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La publication Dynamiques du développement en Afrique tire les leçons des expériences des cinq régions du 
continent – Afrique australe, centrale, de l’Est, du Nord et de l’Ouest – pour élaborer des recommandations en 
matière de politiques publiques et partager les bonnes pratiques sur l’ensemble du continent. Étayé par les 
statistiques les plus récentes, son décryptage des dynamiques de développement vise à permettre aux leaders 
africains de réaliser la vision stratégique de l’Agenda 2063 à tous les niveaux : continental, régional, national et 
local.

Cette édition s’intéresse aux leviers à disposition des gouvernements, des entreprises et des établissements 
d’enseignement pour augmenter l’offre de compétences de qualité sur le continent, en cohérence avec la 
demande actuelle et future, et en soutien de l’emploi et de la productivité. Elle analyse l’évolution de la demande 
de compétences à la lumière des mégatendances – transitions numérique et verte, croissance démographique 
de l’Afrique et régionalisation du commerce international. Deux premiers chapitres dressent un état des lieux, 
à l’échelle continentale, des déficits de compétences fondamentales, non techniques et techniques, puis 
suggèrent différents axes d’action pour développer les compétences de la main-d’œuvre africaine. Les cinq 
chapitres régionaux proposent des recommandations ciblées sur des secteurs d’activité stratégiques tels que 
l’exploitation minière, l’agroalimentaire, les technologies numériques et les énergies renouvelables.

Cette publication entend nourrir le débat entre gouvernements de l’Union africaine, citoyens, entrepreneurs et 
chercheurs. Fruit de la collaboration entre la Commission de l’Union africaine et le Centre de développement de 
l’OCDE, elle propose une nouvelle coopération entre pays et régions, tournée vers l’apprentissage mutuel et la 
préservation des biens communs.
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Avant‑propos

Ouvrage de référence publié chaque année, Dynamiques du développement en Afrique 
est le fruit d’un partenariat de longue date entre le Département du développement 
économique, du commerce, du tourisme, de l’industrie et des mines de la Commission 
de l’Union africaine et le Centre de développement de l’OCDE, réunissant une équipe de 
chercheurs, économistes, statisticiens et experts d’Afrique et d’autres pays partenaires.

Cette édition 2024 explore les différentes possibilités à disposition des acteurs africains 
pour augmenter l’offre de compétences de qualité sur le continent, en cohérence avec la 
demande actuelle et future, et en soutien de l’emploi et de la productivité, conformément 
à la vision et aux aspirations de l’Agenda 2063. Le premier chapitre examine l’offre de 
compétences à l’échelle continentale à la lumière de la demande, et explore différentes 
pistes pour répondre aux nouveaux besoins de compétences apparus dans le sillage des 
transitions numérique et verte. Le deuxième chapitre propose quant à lui une série d’axes 
d’action afin de combler les déficits de compétences fondamentales, non techniques et 
techniques, sur la base des enseignements tirés à travers le continent et au‑delà. Les 
cinq chapitres suivants sont respectivement consacrés aux cinq régions de l’Afrique 
telles que définies dans le traité d’Abuja – Afrique australe, centrale, de l’Est, du Nord 
et de l’Ouest  –, et proposent des recommandations ciblées sur le développement des 
compétences dans des secteurs d’activités stratégiques de chacune d’elles, de l’exploitation 
minière à l’agroalimentaire, en passant par les technologies numériques et les énergies 
renouvelables.

Cette édition s’appuie sur un large éventail de sources de données et inclut une 
collecte de données primaires par le biais d’entretiens et d’enquêtes. La date d’arrêté des 
données utilisées dans le rapport est le 21 mars 2024, à l’exception de l’annexe statistique, 
actualisée en ligne tout au long de l’année.

Dans le cadre du deuxième chapitre, 20 rapports d’évaluation ont été analysés afin 
d’évaluer la mise en œuvre des programmes d’enseignement et de formation techniques et 
professionnels (EFTP) en Afrique. Cet exercice visait à expliquer les facteurs qui facilitent 
ou entravent la performance des projets EFTP. Les rapports analysés ont été sélectionnés à 
partir d’une base de données de 225 évaluations de programmes d’EFTP, compilée à partir 
de deux sources accessibles au public : le répertoire en ligne de la Deutsche Gesellschaft für 
Internationale Zusammenarbeit (GIZ) et le Centre de ressources d’évaluation (Evaluation 
Resource Centre [DEReC]) du Comité d’aide au développement (CAD) de l’OCDE. Le premier 
rassemble les rapports des projets menés par l’Agence allemande de coopération ; le second, 
les rapports d’évaluation des agences de développement des 32 membres du CAD, dont 
l’Allemagne, et de partenaires comme la Banque africaine de développement. Les auteurs 
ont par ailleurs mené, d’octobre à décembre 2023, trois entretiens semi‑directifs avec des 
spécialistes de l’EFTP d’organisations internationales basées en Afrique, afin de mieux 
cerner les facteurs de réussite et les obstacles à la mise en œuvre de ces programmes.

Le chapitre dédié à l’Afrique du Nord donne quant à lui un aperçu complet des résultats 
d’une enquête qualitative sur les compétences dans le domaine des énergies renouvelables, 
menée en janvier  2024 dans le cadre d’entretiens semi‑directifs. Les 18  participants 
échantillonnés sont engagés dans des activités liées aux énergies renouvelables ou 
utilisent ce type de sources d’énergie, viennent de différents pays d’Afrique du Nord et 
sont représentatifs du secteur public, des associations professionnelles, des entreprises 
privées et des universités.

L’annexe statistique présente les indicateurs économiques, sociaux et institutionnels 
les plus récents pour chacun des pays d’Afrique dont les données peuvent être comparées. 
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La liste de ces indicateurs figure dans les dernières pages du rapport. Les données sont 
présentées par pays, région, communauté économique régionale et autres groupements 
pertinents pour l’analyse (dotation en ressources, niveau de revenu, de développement 
socio‑économique et de fragilité, accès aux océans et groupe linguistique, notamment). 
Elles permettent de mettre la situation du continent africain en regard de celle d’autres 
régions du monde et d’autres points de référence pertinents. Elles visent à informer les 
décideurs, conseillers, analystes des milieux d’affaires, investisseurs privés, journalistes, 
organisations non gouvernementales et citoyens, partout dans le monde, qui s’intéressent 
aux trajectoires de développement des pays d’Afrique.

Le rapport complet est publié en anglais, français et portugais. Des tableaux et 
graphiques complémentaires, ainsi que l’annexe statistique, sont disponibles en ligne sur 
les sites de l’Union africaine et du Centre de développement.
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un apprentissage inclusif, tout au long de la vie, de qualité et pertinent en Afrique », au 
siège de l’Union Africaine (février 2024) ; et Pitch World Fast, « Renforcer les compétences 
professionnelles en Afrique à l’appui du développement économique » (mai 2024).
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Éditorial

En 2024, l’Afrique devrait atteindre une croissance moyenne du PIB de 3.5 % et compter 
cinq des dix économies à la croissance la plus rapide au monde. Le taux de croissance de 
l’Afrique sera supérieur à la croissance mondiale estimée à 3.1 % et devrait atteindre 4.0 % 
en 2025, contre 3.2  % au niveau mondial. Ces perspectives de croissance peuvent être 
davantage stimulées en s’appuyant sur le dividende démographique lié à la croissance 
de la population en âge de travailler qui devrait doubler d’ici 2050 et représenter 86 % de 
l’augmentation totale de la population mondiale. Avec une population croissante de mieux 
en mieux éduquée, les pays africains se dotent d’un réservoir de talents sans précédent. 
L’Union africaine s’est engagée à améliorer les perspectives éducatives et professionnelles 
de la jeune main‑d’œuvre africaine. Le développement des compétences est au cœur de 
son Agenda 2063 et l’éducation est le thème de l’Union africaine pour 2024.

Un meilleur accès à des initiatives de développement des compétences, de qualité et 
alignées aux opportunités d’emploi, sera déterminant pour soutenir la transformation 
productive des économies africaines. En 2022, plus d’un jeune Africain sur quatre était 
déscolarisé, sans emploi, ni formation. Le PIB de l’Afrique pourrait être multiplié par plus 
de 22, soit une augmentation d’environ 154 000 milliards USD – plus que dans toute autre 
région du monde – si tous les enfants du continent parvenaient à une maîtrise de base des 
compétences fondamentales. En 2021, les dépenses publiques d’éducation représentaient 
en moyenne 3.7 % du PIB et 14.5 % des dépenses publiques totales, soit un peu moins que 
les objectifs internationaux d’au moins 4 % et 15 % respectivement. Identifier des axes 
d’intervention prioritaires peut aider les gouvernements africains à obtenir de meilleurs 
résultats avec des budgets limités. Collaborer avec le secteur privé sera essentiel pour 
combler l’apparent déficit de compétences et résoudre les problèmes de chômage, de 
pauvreté et d’inégalité.

Répondre au défi de l’informalité en développant les compétences et en offrant des 
opportunités d’emplois décents améliorera la productivité, l’accès à la protection sociale, la 
sécurité de l’emploi et les conditions de travail. La part d’emplois informels en Afrique est 
supérieure à n’importe quelle autre région du monde. On estime que 82 % des travailleurs 
africains occupent des emplois informels, contre 56 % en Amérique latine et Caraïbes et 
73 % dans les pays en développement d’Asie. Une approche politique ciblée aiderait les 
travailleurs informels à surmonter les obstacles au développement de leurs compétences, 
incluant un coût d’opportunité élevé, des ressources limitées, un manque de prérequis et 
une plus grande vulnérabilité aux chocs. Une attention particulière devrait être également 
accordée aux femmes. La proportion de femmes occupant un emploi informel et n’ayant 
pas reçu d’éducation formelle étant supérieure de 14 points de pourcentage à la proportion 
correspondante chez les hommes.

Le rapport Dynamiques du développement en Afrique 2024 évalue les lacunes en matière 
de compétences, liés à l’évolution de la demande et à la lumière des spécificités des 
marchés du travail africains. Il propose des stratégies de développement des compétences 
associant un accès inclusif à l’éducation et la formation, avec l’excellence requises dans 
les secteurs économiques les plus productifs. Nous suggérons trois axes prioritaires :

• Élaborer des stratégies spécifiques à chaque pays afin d’identifier et répondre aux 
besoins en compétences requises dans les secteurs dynamiques et productifs.

• Améliorer l’accès à une éducation de qualité, notamment à l’enseignement et la 
formation techniques et professionnels, ciblant en particulier les travailleurs 
informels, les femmes et les habitants des zones rurales.
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• Renforcer la coopération régionale sur les politiques de développement des 
compétences afin d’améliorer l’efficacité des flux de main‑d’œuvre et l’allocation 
des compétences.

Le partenariat entre la Commission de l’Union africaine et l’OCDE, notamment par 
l’intermédiaire du Centre de développement de l’OCDE, continue de se renforcer. En 
octobre 2023, nous avons renouvelé notre protocole d’accord, en définissant un plan 
d’action concret : une approche pratique consistant à générer conjointement de nouvelles 
données et à encourager un dialogue direct entre les décideurs politiques. C’est dans ce 
cadre, compte tenu du mandat confié par les organes politiques de l’Union africaine, que 
nous avons commencé à opérationnaliser la Plateforme virtuelle de l’investissement en 
Afrique. Cette initiative entend soutenir l’investissement sur le continent en faveur de la 
mise en œuvre de la vision et des aspirations de l’Agenda 2063 pour une Afrique intégrée, 
pacifique et prospère. Cette sixième édition de notre rapport phare est un élément clé 
de notre travail commun visant à informer le dialogue politique et la collaboration 
internationale conformément à l’Agenda 2063.

  

Moussa Faki Mahamat

Président,  
Commission de l’Union africaine

Mathias Cormann

Secrétaire général, 
Organisation de coopération 

et de développement économiques
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Sigles et abréviations

AAP Alliance for African Partnership (Alliance pour le Partenariat Africain)
ACET African Center for Economic Transformation (Centre africain pour 

la transformation économique)
ACQF African Continental Qualifications Framework (Cadre continental 

africain des certifications)
ADEA Association pour le développement de l’éducation en Afrique

AFD Agence française de développement
AfDD Africa’s Development Dynamics (Dynamiques du développement 

en Afrique)
AIE Agence internationale de l’énergie

ALC Amérique latine et Caraïbes
AMLA African Mining Legislation Atlas (Atlas des législations minières 

africaines)
ATAF African Tax Administration Forum (Forum de l’administration fiscale 

africaine)
AUDA‑NEPAD African Union Development Agency‑New Economic Partnership for Africa’s 

Development (Agence de développement de l’Union africaine‑Nouveau 
partenariat économique pour le développement de l’Afrique)

AUF Agence universitaire de la Francophonie
BAfD Banque africaine de développement
BEAR Better Education for Africa’s Rise (Une meilleure éducation pour l’essor 

de l’Afrique)
BMGF Bill and Melinda Gates Foundation (Fondation Bill et Melinda Gates)

BMZ Bundesministerium für wirtschaftliche Zusammenarbeit und 
Entwicklung (Ministère fédéral de la coopération économique 
et du développement)

CAE Communauté d’Afrique de l’Est
CE Commission européenne

CEA Commission économique pour l’Afrique
CEDEAO Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest

CEDEFOP Centre européen pour le développement de la formation professionnelle
CITP Classification internationale type des professions

CNUCED Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement
COMESA Common Market for Eastern and Southern Africa (Marché commun 

de l’Afrique orientale et australe)
COMILOG Compagnie minière de l’Ogooué

CRDI Centre de recherches pour le développement international
CUA Commission de l’Union africaine
DHS Demographic and Health Surveys (Enquêtes démographiques et de santé)

EASTRIP East Africa Skills for Transformation and Regional Integration 
Project (Projet d’acquisition de compétences pour la transformation 
et l’intégration régionale en Afrique de l’Est)

EFTP Enseignement et formation techniques et professionnels
EMAPE Exploitation minière artisanale et à petite échelle

ERCE Étude régionale comparative et explicative
ESG Environmental, social and governance (environnemental, social 

et de gouvernance)
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FAO Food and Agriculture Organization (Organisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et l’agriculture)

FEM Forum économique mondial
FEM Fonds pour l’environnement mondial
FMI Fonds monétaire international

FONEA Fonds national d’appui à l’employabilité et à l’apprentissage
GCA Global Center on Adaptation (Centre mondial pour l’adaptation)

GEEAP Global Education Evidence Advisory Panel
GIZ Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit (Agence allemande 

de coopération internationale)
IA Intelligence artificielle

ICEE International Conference on Environmental Education (Conférence 
internationale sur l’éducation à l’environnement)

IDE Investissement direct étranger
IGF Intergovernmental Forum on Mining, Minerals, Metals and Sustainable 

Development (Forum international sur l’exploitation minière, 
les minéraux, les métaux et le développement durable)

IISD International Institute for Sustainable Development (Institut 
international du développement durable)

IPIS International Peace and Information Service
IRENA International Renewable Energy Agency (Agence internationale 

pour les énergies renouvelables)
ISU Institut de statistique de l’UNESCO
ITC International Trade Center (Centre du commerce international)
ITIE Initiative pour la transparence dans les industries extractives
JICA Japan International Cooperation Agency (Agence japonaise 

de coopération internationale)
JKUAT Jomo Kenyatta University of Agriculture and Technology

KfW Kreditanstalt für Wiederaufbau (Institut de crédit pour 
la reconstruction)

LAYS Learning‑adjusted years (nombre d’années de scolarisation corrigé 
en fonction de la qualité de l’apprentissage)

LLECE Laboratorio Latinoamericano de Evaluación de la Calidad 
de la Educación (Laboratoire latino‑américain d’évaluation de la qualité 
de l’éducation)

LMIS Logistics management information systems (Systèmes d’information 
pour la gestion de la logistique)

MOOC Massive open online course (cours en ligne ouverts à tous)
MQA Mining qualifications authority (autorité de certification 

dans le domaine minier)
NVTC Nakawa Vocational Training College
O*NET Occupational Information Network

OACI Organisation de l’aviation civile internationale
OACPS Organization of African, Caribbean and Pacific States  

(Organisation des pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique)
OCDE Organisation de coopération et de développement économiques

OIT Organisation internationale du travail
OMC Organisation mondiale du commerce
OMS Organisation mondiale de la santé
ONU Organisation des Nations Unies

ONUDI Organisation des Nations Unies pour le développement industriel
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PALOP Países Africanos de Língua Oficial Portuguesa (Pays africains de langue 
officielle portugaise)

PAM Programme alimentaire mondial
PASEC Programme d’analyse des systèmes éducatifs de la CONFEMEN

PIB Produit intérieur brut
PIRLS Progress in International Reading Literacy Study (Étude internationale 

sur les compétences en compréhension de l’écrit)
PISA Programme for International Student Assessment (Programme 

international pour le suivi des acquis des élèves)
PMC Partenariat pour la mobilité des compétences
PME Petites et moyennes entreprises

PNUD Programme des Nations Unies pour le développement
PNUE Programme des Nations Unies pour l’environnement

PPA Parité de pouvoir d’achat
PSF Private Sector Federation (Fédération du secteur privé)

RAFIC Regional Flagship ICT Centre (Centre régional des TIC)
SACMEQ The Southern and Eastern Africa Consortium for Monitoring Education 

Quality (Consortium de l’Afrique australe et orientale pour le pilotage 
de la qualité de l’éducation)

SADC Southern African Development Community (Communauté 
de développement de l’Afrique australe)

SAP Systems, Applications and Products in Data Processing (Systèmes, 
applications et produits dans le domaine du traitement des données)

SER Sources d’énergie renouvelable
SFI Société Financière Internationale

SIFA Skills Initiative for Africa (Initiative Compétences pour l’Afrique)
SIG Système d’information géographique
SQL Structured Query Language (langage de requêtes structurées)

STIM Sciences, technologie, ingénierie et mathématiques
SWP Sustainable Water Partnership (Partenariat pour une gestion durable 

de l’eau)
TaRL Teaching at the Right Level (Enseigner au bon niveau)

TIC Technologies de l’information et de la communication
TIMSS Trends in International Mathematics and Science Study (Enquête 

internationale d’évaluation des compétences en mathématiques 
et en sciences)

UA Union africaine
UE Union européenne

UEMOA Union Économique et Monétaire Ouest‑Africaine
UNESCO Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture
UNICEF Fonds des Nations Unies pour l’enfance

UNU WIDER United Nations University World Institute for Development 
Economics Research (Institut mondial de recherche sur l’économie 
du développement de l’Université des Nations Unies)

USAID United States Agency for International Development (Agence 
des États‑Unis pour le développement international)

VAE Validation des acquis de l’expérience
VE Véhicule électrique

ZLECAf Zone de libre‑échange continentale africaine
ZMDC Zimbabwe Mining Development Corporation
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Résumé

L’Afrique peut améliorer la productivité et la qualité de sa croissance économique en 
investissant dans un cercle vertueux de meilleures compétences et de meilleurs emplois. 
Les marchés du travail du continent doivent rapidement augmenter l’offre et la demande 
de travailleurs qualifiés. Du côté de l’offre, les niveaux d’éducation ont certes progressé, 
mais le continent doit rattraper son retard de qualité des apprentissages par rapport 
aux autres régions en développement. Car, malgré la hausse des taux d’achèvement 
du primaire, passés d’environ 55  % à 75  % au cours des 20  dernières années, une fois 
corrigé en fonction de la qualité de l’apprentissage, le nombre d’années de scolarisation 
des enfants d’Afrique n’est que de  5.1, contre 7.2 pour l’Asie en développement et 7.8 
pour l’Amérique latine et les Caraïbes. Du côté de la demande, les marchés du travail 
doivent créer des emplois de qualité pour les travailleurs qualifiés. Alors que plus de 80 % 
des jeunes Africains scolarisés souhaitent exercer un emploi hautement qualifié, seuls 
8  % d’entre eux parviennent à concrétiser ces aspirations. La demande de travailleurs 
qualifiés reste en effet limitée, la croissance de l’emploi se cantonnant à des secteurs à 
faible productivité comme l’agriculture, le commerce de détail et les services. Le secteur 
informel emploie en outre environ 82 % de la main‑d’œuvre africaine, contre 56 % pour 
l’Amérique latine et les Caraïbes et 73 % pour l’Asie en développement. Les travailleurs 
hautement qualifiés ont alors tendance à quitter le continent, comme en attestent les 
17 % d’émigrés africains diplômés du supérieur, installés à l’étranger en 2020, dont 72 % 
dans des pays à revenu élevé.

La population africaine, plus instruite et en pleine croissance, redessine la 
main‑d’œuvre mondiale. La population en âge de travailler du continent (les 15‑64 ans) 
est ainsi amenée à quasi doubler au cours des 26 prochaines années, avec un bond de 
849 millions en 2024 à 1 556 millions en 2050. Cette croissance contribuera à hauteur de 
85 % à l’augmentation de la population mondiale en âge de travailler. Le nombre annuel 
de jeunes Africains diplômés du deuxième cycle du secondaire ou du supérieur devrait en 
outre plus que doubler entre 2020 et 2040, passant de 103 millions à 240 millions.

La plus‑value socio‑économique d’une meilleure éducation est plus forte en Afrique 
que dans d’autres régions du monde. Chaque année supplémentaire de scolarisation 
pourrait ainsi se traduire par une augmentation des revenus comprise entre 8.2  % et 
11.4 % en Afrique, contre 7.6‑9.1 % pour l’Amérique latine et les Caraïbes. Dans le secteur 
manufacturier, les données de 27 pays africains montrent en outre qu’une augmentation 
de 10 points de pourcentage de la proportion d’employés diplômés du deuxième cycle du 
secondaire ou du supérieur est associée à une hausse de la productivité moyenne des 
entreprises de respectivement 4.2 % et de 4.8 %. Par ailleurs, si tous les enfants d’Afrique 
parvenaient à une maîtrise de base des compétences fondamentales, le produit intérieur 
brut du continent pourrait être multiplié par plus de 22 (plus que toute autre région du 
monde), et donc s’étoffer d’environ 154 000 milliards USD.

Les marchés du travail africains s’adaptent aux nouvelles tendances, avec à la clé une 
redéfinition de l’offre et de la demande de compétences. À mesure que la numérisation 
du continent progresse, le nombre d’emplois nécessitant des compétences numériques 
augmente. D’ici 2030, 70  % de ces emplois exigeront des compétences numériques de 
base et 23 % des compétences numériques intermédiaires, notamment dans les services. 
Le développement des énergies renouvelables et des infrastructures durables pourrait 
générer plus de 9  millions d’emplois toujours à l’horizon  2030, et 3  millions d’emplois 
supplémentaires à l’horizon 2050, un secteur où les pénuries de compétences concernent 
surtout les profils issus de la formation technique et professionnelle. Les mesures 
d’adaptation au changement climatique, notamment le renforcement de la littératie 
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climatique et la pratique d’une agriculture intelligente face au climat, augmenteront la 
productivité et offriront des possibilités d’emploi supplémentaires.

Les pays africains bénéficieraient de politiques de développement des compétences 
qui équilibrent plusieurs compromis, notamment entre haute productivité, potentiel 
d’emploi et inclusivité. Les politiques doivent tenir compte des avantages comparatifs, des 
capacités et des ressources financières de chaque pays. Cette édition 2024 des Dynamiques 
du développement en Afrique propose à ce titre cinq grands axes d’action qui pourront aider 
le continent à combler ses déficits de compétences :

1. Pour être efficaces, les stratégies de développement des compétences doivent 
s’appuyer sur une analyse approfondie des données propres à chaque contexte 
national. Les économies du continent sont ainsi confrontées à des situations 
différentes  : les économies africaines qui se diversifient (par exemple, l’Égypte, 
l’Eswatini, Maurice, le Sénégal et la Tunisie) sont davantage tributaires des 
compétences fondamentales et non techniques, ainsi que des compétences en 
sciences, technologie, ingénierie et mathématiques  (STIM) que les pays agraires 
(par exemple, le Burundi, la République démocratique du Congo, le Mozambique, la 
Tanzanie et l’Ouganda), qui dépendent de l’emploi agricole. Seuls l’Algérie, Maurice, 
le Maroc et la Tunisie affichent des taux d’obtention de diplômes en STIM supérieurs 
à 20 %, associés à des taux de scolarisation élevés dans l’enseignement supérieur. 
Pour aligner l’offre de compétences sur la demande actuelle et future, les stratégies 
nationales peuvent mettre à profit tout un ensemble de données granulaires et le  
big data (comme celles provenant des sites d’offres d’emplois) afin d’identifier 
les déficits de compétences dans les secteurs clés. L’amélioration des systèmes 
d’information sur le marché du travail, l’augmentation de la fréquence des enquêtes 
et une collaboration plus étroite avec le secteur privé sont des moyens de mieux 
évaluer l’offre et la demande de compétences.

2. En plus d’augmenter leurs dépenses d’éducation, les pays africains peuvent en 
améliorer l’efficacité en mobilisant des interventions éducatives efficientes et 
l’évaluation des acquis. Les interventions rentables comprennent une pédagogie 
structurée et un enseignement ciblé par niveau d’apprentissage. Les évaluations 
des apprentissages nationales, régionales (par exemple, PASEC et SACMEQ) et 
internationales (par exemple, PISA, TIMSS et PIRLS) comparables peuvent servir 
à suivre les résultats éducatifs et les effets des politiques, fournissant des preuves 
pour l’élaboration des politiques.

3. La formation et la reconnaissance des compétences peuvent améliorer la 
productivité des travailleurs informels et des femmes. Certes répandues, les 
formations aux compétences entrepreneuriales, managériales et non techniques 
varient en efficacité et doivent être choisies avec soin pour accroître la productivité 
et l’inclusion. De son côté, la validation des acquis de l’expérience valide les 
compétences que les travailleurs informels ont acquises hors formation formelle 
et peut les aider à décrocher des emplois plus productifs. Le Cabo Verde, le Ghana, 
le Nigeria, la Tanzanie, le Togo et la Tunisie, entre autres, ont développé de tels 
programmes.

4. Les établissements d’enseignement et de formation techniques et professionnels 
(EFTP) peuvent mieux adapter leur offre de formations aux nouveaux besoins de 
compétences du continent. Les établissements d’EFTP gagneraient en attractivité 
auprès des étudiants et des employeurs en renforçant la pertinence de leurs 
programmes, notamment dans le domaine des compétences numériques, mais 
aussi en développant des liens plus solides avec le secteur privé. Seulement 30 % 
des formateurs en EFTP ont ainsi une expérience récente dans une entreprise 



rÉsumÉrÉsumÉ

24
DYNAMIQUES DU DÉVELOPPEMENT EN AFRIQUE 2024 : COMPÉTENCES, EMPLOIS ET PRODUCTIVITÉ © CUA/OCDE 2024

25
DYNAMIQUES DU DÉVELOPPEMENT EN AFRIQUE 2024 : COMPÉTENCES, EMPLOIS ET PRODUCTIVITÉ © CUA/OCDE 2024

liée à leur secteur d’enseignement. Les pays pourront, sur ce plan, s’inspirer des 
nombreuses bonnes pratiques déjà en place, à l’instar des dix Instituts de gestion 
déléguée du Maroc, stratégiquement situés dans les zones économiques spéciales 
des secteurs prioritaires afin d’y proposer des cursus de formation sur mesure. Ils 
pourront en outre renforcer la transparence du financement national de l’EFTP, 
tout en diminuant sa dépendance à l’égard des partenaires de développement.

5. Le renforcement des cadres régionaux et des partenariats internationaux peut 
accélérer le développement des compétences. L’harmonisation des politiques 
entre les pays favorise la mobilité des compétences, le libre‑échange et la libre 
circulation des personnes à travers les frontières, autant de mécanismes qui, 
tant séparément que conjugués, s’avèrent très bénéfiques. Le projet (East Africa 
Skills for Transformation and Regional Integration Project [Projet d’acquisition de 
compétences pour la transformation et l’intégration régionale en Afrique de l’Est]) 
adopte une approche régionale pour les compétences spécialisées en EFTP. Partout 
en Afrique, les Centres d’excellence régionaux de l’UA‑NEPAD aident à anticiper les 
besoins sectoriels en compétences. Les partenariats internationaux et les échanges 
universitaires, tels que les programmes comme ERASMUS+, jouent de leur côté un 
rôle déterminant pour le développement et la rétention des compétences.

Recommandations politiques en vue d’améliorer les compétences, 
l’emploi et la productivité dans chacune des régions africaines

Région Étude de cas Recommandations politiques

Afrique australe Exploitation 
minière

•  Aligner le développement des compétences sur les normes régionales et les meilleures pratiques mondiales.
•  Intégrer les compétences techniques spécifiques à chaque pays dans l’éducation et la formation minières, ainsi 

que les compétences complémentaires.
•  Cibler les programmes d’éducation et de formation directement vers les femmes et la main‑d’œuvre dans 

l’exploitation minière artisanale et à petite échelle.

Afrique centrale Exploitation 
minière

•  Encourager le développement de stratégies régionales et nationales et améliorer la collecte de données.
•  Promouvoir les partenariats public‑privé pour améliorer la qualité de l’EFTP et offrir des formations répondant à la 

demande de compétences.
•  Améliorer la durabilité et l’inclusivité du secteur minier en perfectionnant les mineurs artisanaux et à petite échelle.
•  Renforcer la transparence, la responsabilité et la gouvernance pluri‑niveaux pour une meilleure allocation des 

ressources.

Afrique de l’Est Numérique •  Élargir l’accès à Internet et intégrer les compétences numériques dans les programmes d’enseignement.
•  Cibler la formation aux compétences numériques intermédiaires et avancées en fonction des besoins spécifiques à 

chaque pays et de la demande mondiale.
•  Renforcer l’intégration régionale des marchés numérique, des infrastructures et de la coopération régionale pour 

le développement des compétences.

Afrique du 
Nord

Énergies 
renouvelables

•  Élaborer des stratégies nationales en faveur des énergies renouvelables qui tiennent compte de la demande future 
en compétences.

•  Améliorer l’offre de compétences en promouvant la formation en milieu de travail, la recherche et développement, 
et les centres d’excellence.

•  Appuyer le développement des compétences grâce à la coopération avec des partenaires publics et privés à tous 
les niveaux.

Afrique de 
l’Ouest

Agro‑alimentaire •  Renforcer la professionnalisation grâce aux partenariats public‑privé et aux initiatives locales.
•  Réduire le déficit de compétences en renforçant la coopération entre les organismes de recherche et le secteur 

privé.
•  Mobiliser les investissements pour le développement des compétences de la main‑d’œuvre afin de mieux répondre 

aux défis mondiaux, notamment ceux liés au changement climatique.

Source : Compilation des auteurs.
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Synthèse

En misant sur le développement des compétences, l’Afrique peut améliorer la 
productivité de son vivier de talents et favoriser la création d’emplois

En 2025, les projections tablent sur une croissance réelle de 4.0 % en Afrique, devant 
l’Amérique latine et les Caraïbes (2.5 %), et juste derrière l’Asie en développement (4.8 %). 
Pourtant, cette croissance économique ne génère pas suffisamment de gains de productivité 
et reste donc trop peu créatrice d’emplois de qualité (CUA/OCDE, 2019[1]  ; CUA/OCDE, 
2018[2]). Les déficits de compétences en sont l’une des principales raisons. C’est en effet 
en partie à cause des pénuries de main‑d’œuvre qualifiée, notamment dans des secteurs 
comme l’agro‑alimentaire et les énergies renouvelables, que l’investissement privé sur 
le continent n’atteint pas son plein potentiel (CUA/OCDE, 2023[3]). L’Afrique est en outre 
la région du monde à la part d’emploi informel la plus élevée, du fait de la lenteur de sa 
transformation productive : d’après les estimations, elle s’y élève ainsi à 82 %, contre 56 % 
pour l’Amérique latine et les Caraïbes et 73 % pour l’Asie en développement. En Afrique 
du Sud, pays où cette part d’emploi informel est pourtant faible, 76 % des employeurs 
déplorent avoir du mal à recruter les talents dont ils ont besoin (ManpowerGroup, 2022[4]). 
L’offre d’une main‑d’œuvre qualifiée est incontournable pour asseoir une transformation 
productive naissante en Afrique et permettre la création d’emplois de qualité à grande 
échelle. L’édition 2024 du rapport Dynamiques du développement en Afrique a donc fait le 
choix de se consacrer aux compétences, à l’emploi et à la productivité sur le continent, 
faisant également écho au thème annuel de l’Union africaine, dédié à l’éducation.

L’amélioration de la qualité de l’éducation peut avoir des retombées encore plus 
positives en Afrique que dans les autres régions du monde.

• En Afrique, le nombre moyen d’années de scolarisation corrigé en fonction de la 
qualité de l’apprentissage (qui rend compte, en un seul indicateur, de la quantité 
et de la qualité de l’éducation reçue)1 n’est que de  5.1, contre 7.2 pour l’Asie en 
développement, 7.8 pour l’Amérique latine et les Caraïbes, et 10.5 pour les pays à 
revenu élevé. Le niveau de compétences en mathématiques et en lecture y est en 
outre plus faible que dans les autres régions du monde (Graphique 1).

• Le rendement de l’éducation est encore plus manifeste en Afrique qu’ailleurs dans 
le monde : chaque année supplémentaire de scolarisation pourrait notamment s’y 
traduire par une augmentation des revenus comprise entre 8.2 % et 11.4 %, contre 
7.6‑9.1 % pour l’Amérique latine et les Caraïbes (Peet, Fink et Fawzi, 2015[5]).

• Si tous les enfants d’Afrique parvenaient à une maîtrise de base des compétences 
fondamentales, le produit intérieur brut (PIB) du continent pourrait se voir multiplié 
par plus de 22 (plus que toute autre région du monde) et donc s’étoffer d’environ 
154 000 milliards USD (Gust, Hanushek et Woessmann, 2024[6])

2.

• Les entreprises ont également tout à gagner d’une main‑d’œuvre plus instruite. 
En attestent les données de plus de 7 600 entreprises manufacturières de 27 pays 
africains, qui montrent qu’une augmentation de 10  points de pourcentage de 
la proportion d’employés diplômés du deuxième cycle du secondaire ou du 
supérieur est associée à une hausse de la productivité moyenne des entreprises de 
respectivement 4.2 % et 4.8 % (Okumu et Mawejje, 2020[7]).

D’un côté, la main‑d’œuvre ne dispose pas des compétences spécifiques recherchées 
dans les emplois existants (offre limitée)  ; de l’autre, les emplois de qualité, qui lui 
permettraient de renforcer ses compétences, sont en nombre insuffisant (demande 
limitée). Une enquête menée dans six pays africains révèle ainsi qu’une grande partie 
des diplômés du secondaire ne satisfont pas les attentes des employeurs en termes de 
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compétences techniques (près de 50  %), numériques, commerciales et managériales 
(25 %) et non techniques (10‑40 %) (ACET, 2022[8]). Au Ghana, environ 14 % des entreprises 
interrogées affirment même recruter à l’étranger leurs employés qualifiés dans le 
numérique, faute de trouver des talents locaux compétents dans ce domaine (SFI, 2019[9]). 
Dans le même temps, alors que plus de 80 % des jeunes Africains scolarisés souhaitent 
exercer un emploi hautement qualifié, seuls 8 % d’entre eux parviennent à concrétiser ces 
aspirations (OCDE, 2017[10])

3.

Les déficits de compétences varient selon les pays du continent. Les compétences 
fondamentales et non techniques sont ainsi plus recherchées – de 3.8  points de 
pourcentage  – dans les économies africaines en voie de diversification (par exemple, 
Égypte, Eswatini, Maurice, Sénégal et Tunisie) que dans celles encore principalement 
tributaires de l’emploi agricole (par exemple, Burundi, Mozambique, Ouganda, République 
démocratique du Congo et Tanzanie).

Graphique 1. Proportion d’élèves atteignant le seuil de compétence en mathématiques 
et en lecture et d’élèves achevant leur scolarité primaire dans une sélection 

de pays d’Amérique latine et des Caraïbes et d’Afrique, 2019
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Note : Les disparités régionales de proportion d’élèves de 6e année atteignant le seuil de compétence en mathématiques et en 
lecture pourraient en partie être imputables à des différences de cadres d’évaluation, de contextes et de constructs mesurés. 
Le graphique inclut tous les pays africains pour lesquels des données sont disponibles, mais n’en retient que trois pour 
l’Amérique latine et les Caraïbes – le plus performant, celui de performance intermédiaire et le moins performant – parmi 
tous ceux ayant pris part à l’évaluation.
Source : Compilation des auteurs d’après UNESCO/PASEC/LLECE/AIE (2022[11]), « Establishing a concordance between regional 
(ERCE and PASEC) and international (TIMSS/PIRLS) assessments  », https://www.researchgate.net/publication/361903612_
Rosetta‑Stone_Policy‑Brief_2022.

12 https://stat.link/b7scrw

Les disparités de développement des compétences entre les sexes et entre zones 
rurales et urbaines entraînent d’importantes inégalités sur le plan de l’emploi et de 
la rémunération. En comparaison des garçons et des hommes, les filles et les femmes 
se heurtent à des obstacles plus importants pour ce qui est du développement des 
compétences, les normes de genre discriminatoires limitant souvent leur accès à l’école 
et à la formation, ainsi que leurs possibilités d’emploi (ACET, 2022[12] ; OCDE, 2022[13]). Le 
taux de non‑scolarisation parmi les enfants en âge de fréquenter l’école primaire est ainsi 
plus élevé – de 4.2 points de pourcentage – chez les filles que chez les garçons (UNESCO, 
2022[14]). L’écart de rémunération entre les sexes s’élève de son côté à environ 30 % dans 
la plupart des pays africains (ONU Femmes, 2022[15]). Quant à la part de l’emploi qualifié, 
elle est d’environ 27 % chez les hommes contre 15 % chez les femmes, et de 30 % dans 

https://www.researchgate.net/publication/361903612_Rosetta-Stone_Policy-Brief_2022
https://www.researchgate.net/publication/361903612_Rosetta-Stone_Policy-Brief_2022
https://stat.link/b7scrw
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les populations urbaines contre 13  % dans les populations rurales. Ces inégalités sont 
caractérisées par un phénomène d’intersectionnalité, puisque moins de 10 % des femmes 
des zones rurales occupent un emploi qualifié, contre près de 45 % des hommes des zones 
urbaines. Le salaire horaire de l’ensemble des travailleurs en zones rurales est en outre 
inférieur de moitié à celui des grandes villes (OCDE/ONU CEA/BAfD, 2022[16]).

Les travailleurs africains hautement qualifiés ont tendance à quitter le continent. De 
leur côté, les migrants africains peu qualifiés restent pour la plupart sur le continent, le 
développement des compétences n’étant qu’un parmi les nombreux facteurs susceptibles 
de motiver leur décision d’émigrer. Pour les migrants hautement qualifiés, la perspective 
de trouver un emploi qualifié représente en revanche un facteur plus important. En 2020, 
74 % des travailleurs migrants africains hautement qualifiés ont ainsi choisi de quitter le 
continent, à destination d’un pays à revenu élevé pour la grande majorité (98 %). Toujours 
en 2020, ce sont près de la moitié (47 %) des diplômés du supérieur nés en Afrique de l’Est 
qui résidaient à l’étranger4.

En Afrique, le vivier de talents est en plein essor et le choix d’investir dans 
l’éducation et la formation est prometteur pour la productivité

Avec une population en forte augmentation et de plus en plus instruite, le continent 
africain se dote d’un vivier de talents sans précédent et améliore sa pyramide des âges, 
jetant les bases d’un dividende démographique. La population en âge de travailler 
du continent (les 15‑64  ans) est amenée à quasi doubler d’ici  2050, avec un bond de 
849 millions en 2024 à 1 556 millions en 2050, croissance qui contribuera à hauteur de 
85 % à l’augmentation de la population mondiale en âge de travailler. En projetant des 
taux d’inscription constants, le nombre de jeunes Africains diplômés du deuxième cycle 
du secondaire ou du supérieur devrait en outre plus que doubler entre 2020 et  2040, 
passant de 103  millions à 240  millions. Au cours des 20  dernières années, le nombre 
moyen d’années de scolarisation a augmenté de plus de 2 ans dans 28 pays africains pour 
lesquels des données sont disponibles. La poursuite de ces progrès, en particulier sur le 
plan de l’éducation des filles, aura également une incidence démographique favorable en 
repoussant l’âge des grossesses précoces. Le dividende démographique de l’Afrique s’en 
trouvera accru, avec l’augmentation de la part de la population active par rapport à celle 
de la population dépendante. L’accès de millions d’Africains à une éducation de meilleure 
qualité peut être un puissant moteur de progrès pour l’ensemble de la société.

Permettre, grâce à un ciblage efficace, à la main‑d’œuvre informelle – notamment 
de l’agriculture et du commerce – de développer ses compétences, c’est potentiellement 
améliorer la productivité de millions de travailleurs. Dans 12 pays africains, la proportion de 
jeunes qui ne sont ni employés, ni en éducation, ni en formation est en moyenne supérieure 
de 7 points de pourcentage parmi les jeunes issus de ménages qui dépendent uniquement 
de l’emploi informel (OCDE, 2024[17]). Or, les travailleurs vulnérables5 représentent 93 % 
de la main‑d’œuvre dans le secteur de l’agriculture, de la sylviculture et de la pêche, et 
84 % dans celui du commerce de gros et de détail. Ensemble, ces deux secteurs portent 
environ la moitié des créations d’emplois des 20 dernières années, mais affichent la plus 
faible proportion de professions hautement qualifiées, c’est‑à‑dire requérant l’exécution 
d’une gamme variée et complexe de tâches et de fonctions. D’après les conclusions de 
CUA/OCDE (2021[18]), « d’ici 2040, si les tendances actuelles se confirment, les travailleurs 
indépendants et familiaux représenteront en moyenne 65 % de l’emploi sur le continent 
africain », passant de 325 millions à 529 millions.

Des investissements plus importants dans les compétences techniques, notamment en 
sciences, technologie, ingénierie et mathématiques (STIM), sont gages d’une amélioration 
de la productivité du travail. Les travailleurs dotés de compétences en  STIM sont 



SynthèSe

30
DYNAMIQUES DU DÉVELOPPEMENT EN AFRIQUE 2024 : COMPÉTENCES, EMPLOIS ET PRODUCTIVITÉ © CUA/OCDE 2024

31
DYNAMIQUES DU DÉVELOPPEMENT EN AFRIQUE 2024 : COMPÉTENCES, EMPLOIS ET PRODUCTIVITÉ © CUA/OCDE 2024

indispensables au développement de chaînes de valeur à forte intensité technologique, 
comme l’automobile, l’électronique, les panneaux solaires, les produits pharmaceutiques, 
les appareils médicaux ou encore l’exploitation minière (CNUCED, 2023[19]  ; Dugbazah 
et  al., 2021[20]). Pourtant, lorsqu’ils investissent dans les disciplines techniques, les 
décideurs et les établissements d’enseignement du continent africain se voient souvent 
contraints de choisir entre une démarche d’inclusion ou d’excellence plus sélective. Ainsi, 
seuls l’Algérie, Maurice, le Maroc et la Tunisie affichent des taux d’obtention de diplômes 
en STIM supérieurs à 20  %, d’ailleurs associés à des taux de scolarisation élevés dans 
l’enseignement supérieur (Graphique 2). En résulte un nombre faible de professionnels de 
l’ingénierie par habitant en Afrique, allant de 540 pour 100 000 habitants aux Seychelles à 
moins de 45 à Madagascar, au Malawi, au Mozambique et en République démocratique du 
Congo, contre 1 160 au Royaume‑Uni et 850 aux États‑Unis (UNESCO/ICEE, 2021[83] ; SADC, 
2018[84]) (UNESCO/ICEE, 2021[21] ; SADC, 2018[22]).

Graphique 2. Pourcentage de diplômés de cursus de l’enseignement supérieur 
en sciences, technologie, ingénierie et mathématiques (STIM) et taux bruts 

de scolarisation à ce niveau d’enseignement dans les pays africains, moyenne 2015‑23
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Note  : Le taux brut de scolarisation correspond à l’effectif total de l’enseignement supérieur (niveaux 5 à 8 de la CITE), 
exprimé en pourcentage de la population totale de la tranche d’âge de cinq ans suivant la fin de l’enseignement secondaire.
Source : Institut de statistique de l’UNESCO (2023[23]), UIS Stat (base de données), http://data.uis.unesco.org/.

12 https://stat.link/q0adtk

La demande de compétences numériques est déjà forte sur tout le continent, 
tandis que les défis climatiques accentuent le besoin de compétences vertes

La révolution numérique rebat les cartes de la demande et de l’offre de compétences 
sur le marché du travail africain. Avec la progression de la transformation numérique 
en Afrique, la demande de compétences numériques de base (navigation Internet, 
communication mobile) et intermédiaires (utilisation de tableurs et de logiciels de 
présentation) connaît ainsi une forte augmentation, tandis qu’une nouvelle demande de 
compétences numériques avancées (programmation) se dessine également. D’ici  2030, 
70 % de la demande de compétences numériques devrait provenir des compétences de 
base et 23 % des compétences intermédiaires. La majeure partie de la demande concernera 
les services (Graphique 3). Or, si l’offre de compétences numériques de base est en hausse, 
celle de compétences numériques intermédiaires et avancées reste en revanche limitée 
(Tableau 1 ; chapitre 5).

http://data.uis.unesco.org/
https://stat.link/q0adtk
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Tableau 1. Demande et offre de compétences numériques en Afrique

Compétences numériques de base 
(par exemple, utilisation d’un smartphone, 
courrier électronique, gestion basique de 
fichiers, navigation web, communication mobile)

Compétences numériques intermédiaires 
(par exemple, utilisation de plusieurs 
appareils, logiciels financiers et de 
commerce électronique, médias sociaux 
professionnels, saisie et gestion de 
données)

Compétences numériques avancées 
(par exemple, conception de sites web, 
programmation, développement IA, 
science des données)

Demande Très forte demande
D’ici à 2030, 70 % de la demande de 
compétences numériques devrait provenir de 
celles de base (Banque mondiale, 2021[24]).

Forte demande
D’ici à 2030, 23 % de la demande 
de compétences numériques devrait 
provenir de celles intermédiaires (Banque 
mondiale, 2021[24]).

Demande émergente
Si les marchés de l’IA sont plus 
matures dans les économies à 
revenu élevé, certains pays africains 
commencent à se positionner comme 
leaders régionaux dans ce domaine 
(Banque mondiale, 2021[24]).

Offre Offre en augmentation
26.4 % de la population africaine sait utiliser un 
compte d’argent mobile. Dans 15 pays africains, 
9 % de la population jeune possède des 
compétences numériques (calculs des auteurs 
d’après Banque mondiale (2021[25]) ; et UNICEF 
(2022[26])).

Offre limitée
Dans 15 pays africains, 5 % de la 
population jeune dispose de compétences 
numériques intermédiaires (calculs des 
auteurs d’après UNICEF (2022[26])).

Offre très limitée
L’Afrique ne compte que pour 1.3 % 
des utilisateurs mondiaux de GitHub, 
plateforme largement utilisée par les 
développeurs (OCDE et al., 2021[27]).

Note : IA : intelligence artificielle.
Source : Compilation des auteurs.

Graphique 3. Répartition des emplois qui nécessiteront des compétences 
numériques en 2030 par niveau de compétence et secteur d’activité, 

dans cinq pays africains

54 %

77 %

88 %

35 %

16 %

11 %

8 %

0

5

10

15

20

25

30

35

40

Compétences numériques de base Compétences numériques intermédiaires Compétences numériques avancées

Millions
Services Agriculture Industrie

Note : Les données couvrent les pays suivants : Côte d’Ivoire, Kenya, Mozambique, Nigeria et Rwanda.
Source : Calculs des auteurs d’après Banque mondiale (2021[24]), Demand for Digital Skills in Sub‑Saharan Africa, https://www.
datocms‑assets.com/37703/1623797656‑demand‑for‑digital‑skills‑in‑sub‑saharan‑africa.pdf.

12 https://stat.link/k9h1pg

La lutte contre le changement climatique peut être créatrice d’emplois et renforcer 
la productivité de l’Afrique dans certains secteurs clés, à condition toutefois de disposer 
d’une offre suffisante de compétences vertes. À l’origine de moins de 4 % des émissions 
mondiales de gaz à effet de serre générées par l’activité humaine, l’Afrique est la région 

https://www.datocms-assets.com/37703/1623797656-demand-for-digital-skills-in-sub-saharan-africa.pdf
https://www.datocms-assets.com/37703/1623797656-demand-for-digital-skills-in-sub-saharan-africa.pdf
https://stat.link/k9h1pg
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du monde qui contribue le moins au changement climatique  ; et pourtant, c’est aussi 
la plus vulnérable et la plus exposée à ses conséquences (IPCC, 2022[28]). Néanmoins, 
une transition verte pourrait s’accompagner de nouvelles opportunités d’emploi et 
de croissance pour le continent. Le développement des énergies renouvelables et des 
infrastructures durables pourrait par exemple créer plus de 9 millions d’emplois entre 
2019 et 2030, et 3 millions supplémentaires d’ici 2050 (IRENA/BAfD, 2022[29]). Pour réaliser 
ce potentiel, des compétences spécialisées sont toutefois nécessaires. Or, le secteur 
des énergies renouvelables pâtit d’importantes pénuries de compétences pour les 
profils issus de la formation technique et professionnelle (chapitre 6), avec ses métiers 
moyennement qualifiés nécessitant souvent une formation plus spécialisée que celle aux 
métiers traditionnels de l’énergie (AIE, 2023[30]). Les mesures d’adaptation, notamment le 
renforcement de la littératie climatique et la pratique d’une agriculture intelligente face 
au climat, peuvent, elles aussi, accroître la productivité, tout en offrant des possibilités 
d’emploi supplémentaires (chapitre 7) (IPCC, 2022[28] ; Williams et al., 2021[31]).

De meilleures politiques contribuent à un développement de compétences 
productif et inclusif en Afrique

Les pays africains et leurs partenaires de développement doivent intensifier leurs 
efforts pour permettre à tous les Africains d’accéder à une éducation de qualité. Avec 
la hausse du taux d’achèvement de la scolarité primaire, passé d’environ 55 % en 2000 à  
75 % en 2022, ce sont des millions d’enfants africains supplémentaires qui ont aujourd’hui 
accès à l’éducation par rapport au début du siècle (Graphique 4, Panel A). Cependant, pour se 
rapprocher des taux observés dans les autres régions du monde, les pays africains doivent, 
malgré leurs contraintes budgétaires, faire de la poursuite des investissements dans les 
compétences une absolue priorité (FMI, 2024[32]). En  2021, ils ont en moyenne consacré 
3.7 % de leur PIB à l’éducation, soit 14.5 % des dépenses publiques totales. Ces parts sont 
légèrement en deçà des critères internationaux fixés par l’UNESCO, d’au moins 4 % du 
PIB et 15 % des dépenses publiques totales (UNESCO, 2015[33]). Or, les dépenses publiques 
d’éducation stagnent en Afrique depuis 2000 (Graphique 4, Panel B), sur fond de fortes 
contraintes budgétaires (OCDE/CUA/ATAF, 2023[34]) et de problèmes de dette (CUA/OCDE, 
2023[3]), tout comme l’aide publique au développement (APD) consacrée à l’éducation, qui 
plafonne à environ 10 % des versements totaux d’APD depuis 2013 (Graphique 4, Panel C).
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Graphique 4. Taux d’achèvement de la scolarité primaire, dépenses publiques 
d’éducation et part de l’aide publique au développement consacrée à l’éducation, 

par région du monde, 2000‑22
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Note  : Le taux d’achèvement de la scolarité primaire correspond au nombre d’élèves nouvellement admis (inscriptions 
moins redoublements) en dernière année de l’enseignement primaire, quel que soit leur âge, divisé par la population de 
l’âge théorique d’entrée en dernière année du primaire. Dans le Panel C, l’année la plus ancienne disponible dans la base de 
données du Système de notification des pays créanciers (SNPC) est 2013. La catégorie « Pays à revenu élevé (hors ALC) » est 
omise du Panel C. APD = aide publique au développement. ALC = Amérique latine et Caraïbes.
Source  : Panel  A  : Institut de statistique de l’UNESCO (2023[23]), UIS Stat (base de données), http://data.uis.unesco.org/  ; 
Panel  B  : FMI (2023[35]), Perspectives de l’économie mondiale (base de données), https://www.imf.org/en/Publications/WEO  ; 
Panel C : OECD.Stat (2024[36]), Système de notification des pays créanciers (SNPC) (base de données), https://stats.oecd.org/Index.
aspx?DataSetCode=crs1.

12 https://stat.link/mgc50j

Pour être efficaces, les politiques de développement des compétences doivent œuvrer 
à un juste équilibre entre objectifs de productivité, d’employabilité et d’inclusion, tout en 
tenant compte des avantages comparatifs, des capacités et des ressources financières de 
chaque pays. Ce rapport propose à ce titre une série d’axes d’action qui pourront aider 
le continent à relever cinq grands défis liés à ses déficits de compétences, entraves à la 
création d’emplois et à la productivité (Tableau 2).

Tableau 2. Défis et actions politiques pour accroître les compétences, 
l’emploi et la productivité

Défis Axes d’action Mesures concrètes

Rythme plus soutenu de la croissance 
démographique par rapport à celle de l’emploi 
formel ; importantes disparités d’offre et de 
demande de compétences entre les pays, 
en particulier en matière de compétences 
numériques et vertes

Élaboration de stratégies nationales 
spécifiques pour répondre aux 
nouveaux besoins de compétences

•  Assurer le ciblage des stratégies de compétences grâce 
à la mobilisation de données harmonisées, actualisées et 
comparables sur les inadéquations

•  Sélectionner des secteurs prioritaires à fort potentiel de 
productivité et d’emploi, sur la base des avantages comparatifs 
nationaux

•  Intégrer les compétences numériques et vertes dans les 
stratégies, en veillant à porter une attention particulière aux 
déficits spécifiques de chaque pays

Déficit important de compétences 
fondamentales : disparités entre les sexes et 
entre zones rurales et urbaines

Mobilisation d’interventions 
éducatives efficientes et de 
l’évaluation des acquis des élèves 
pour améliorer la qualité de 
l’éducation

•  Identifier les faiblesses des systèmes éducatifs nationaux à 
l’origine des déficits de compétences fondamentales

•  Cibler les investissements sur les interventions éducatives les 
plus efficientes

•  Suivre les progrès réalisés au regard de points de référence 
internationaux, afin d’orienter la mise en œuvre des réformes

http://data.uis.unesco.org/
https://www.imf.org/en/Publications/WEO
https://stats.oecd.org/Index.aspx?DataSetCode=crs1
https://stats.oecd.org/Index.aspx?DataSetCode=crs1
https://stat.link/mgc50j
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Défis Axes d’action Mesures concrètes

Cantonnement de la croissance de l’emploi 
aux secteurs à faible productivité et à forte 
composante informelle ; disparités entre les 
sexes et entre zones rurales et urbaines

Innovation dans l’offre de formation 
en milieu de travail et de formation 
externe et reconnaissance des 
compétences pour améliorer 
la productivité des travailleurs 
informels et des femmes

•  Développer la formation aux compétences entrepreneuriales et 
non techniques afin de doter les travailleurs de compétences 
transférables améliorant leur productivité

•  Proposer des dispositifs d’apprentissage certifié en coopération 
avec le secteur privé, gages d’acquisition d’une expérience 
pratique et de compétences techniques avérées

•  Établir des cadres de reconnaissance des acquis et des 
certifications professionnelles

Variabilité des besoins de compétences 
techniques entre les pays du continent ; 
déficits de compétences numériques de base 
et intermédiaires

Adoption par les établissements 
d’EFTP d’approches innovantes 
mieux à même de répondre aux 
nouveaux besoins de compétences

•  Impliquer le secteur privé, notamment les petites et moyennes 
entreprises, dans la mise en œuvre des programmes pour une 
efficacité et une employabilité renforcées

•  Améliorer l’attrait de l’EFTP auprès des étudiants en améliorant 
les programmes d’enseignement, la gouvernance et la réputation 
de ces cursus

•  Accroître la participation des femmes et des populations rurales 
grâce à des actions de proximité et à l’implication du secteur 
privé

•  Renforcer la transparence des dispositifs de cotisation de 
formation et améliorer la coordination des financements des 
partenaires

Migration des personnes hautement qualifiées 
limitée au niveau intra‑continental, mais forte 
à destination des pays à revenu élevé

Intégration régionale des politiques 
africaines de développement des 
compétences

•  Identifier les besoins de compétences dans les bassins d’emploi 
transfrontaliers et les chaînes de valeur régionales

•  Remédier aux pénuries et déficits de compétences au sein des 
chaînes de valeur régionales

•  Améliorer la reconnaissance et la portabilité transfrontalières 
des compétences

•  Réduire la fuite des talents et encourager la circulation 
internationale des compétences grâce aux partenariats

Source : Compilation des auteurs.

L’importance des différences à travers le continent appelle la mise en place de 
stratégies de compétences individualisées par pays, s’appuyant sur une analyse plus 
approfondie des données. Afin de garantir le bon alignement de l’offre de compétences 
sur la demande actuelle et future, ces stratégies nationales peuvent ainsi faire appel 
à l’analyse de données granulaires pour cibler les secteurs prioritaires et les déficits 
spécifiques de compétences numériques et vertes. En renforçant la qualité des systèmes 
d’information sur le marché du travail, en augmentant la fréquence des enquêtes et en 
favorisant la collaboration avec le secteur privé, les pays africains peuvent mieux évaluer 
l’offre et la demande de compétences. L’utilisation du big data, notamment des sites 
d’offres d’emplois en ligne, peut par exemple faciliter l’analyse détaillée et en temps réel 
de la demande de compétences, ainsi que l’anticipation des besoins futurs.

En Afrique de l’Est, Maurice a déployé une politique numérique globale, avec, entre 
autres objectifs, d’encourager les entreprises à attirer des collaborateurs compétents 
et d’inciter les travailleurs à développer leurs compétences, en particulier dans les 
domaines de la R‑D et de l’innovation en intelligence artificielle (IA) (ANDP, 2019[37] ; 
République de Maurice, 2018[38]). L’Éthiopie, l’Ouganda et le Rwanda mettent aussi 
actuellement en place des politiques dédiées au développement des compétences 
en IA (Diplo, 2022[39]).

Le renforcement de l’efficacité des dépenses d’éducation, conjugué à la mise en place 
d’interventions éducatives efficientes et à l’évaluation des acquis des élèves, peuvent 
contribuer à l’amélioration de la qualité de l’éducation. Le déficit d’efficacité des dépenses 
d’éducation reste élevé en Afrique, se chiffrant à plus de 40 milliards USD par an sur la 
période 2000‑17 (FMI, 2021[40]). Pour améliorer les résultats d’apprentissage tout en tenant 
compte des ressources budgétaires limitées, des interventions éducatives efficientes, à 

Tableau 2. Défis et actions politiques pour accroître les compétences, 
l’emploi et la productivité (suite)
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l’instar de la formation des enseignants à la pédagogie structurée et de l’adaptation de 
l’enseignement au niveau d’apprentissage des élèves, pourraient être généralisées (Angrist 
et al., 2023[41]). Concrètement, leur mise en place auprès de 90 % des élèves africains du 
primaire coûterait l’équivalent de seulement 2.3 % des dépenses d’éducation du continent 
en 2021, tout en permettant le gain de 1.2 année de scolarisation corrigée en fonction de la 
qualité de l’apprentissage6. La réalisation d’évaluations des acquis des élèves comparables 
aux niveaux national, régional et international peut, de son côté, permettre le suivi des 
résultats éducatifs et des effets des politiques.

En Afrique du Nord, le ministère marocain de l’Éducation a adopté en  2022 
une nouvelle feuille de route pour la réforme du système éducatif, suite aux 
faibles résultats du pays aux évaluations  2018 du Programme international de 
l’OCDE pour le suivi des acquis des élèves (PISA). Y sont mis à l’honneur le rôle 
des apprentissages, le bien‑être des élèves et l’amélioration de la maîtrise des 
fondamentaux (Madrastna, 2022[42] ; Madrastna, 2022[43]).

La formation et la reconnaissance des compétences peuvent améliorer la 
productivité des travailleurs informels et des femmes. Certes répandues, les formations 
aux compétences entrepreneuriales, managériales et non techniques sont toutefois 
d’efficacité variable et doivent être choisies avec soin pour permettre une amélioration 
de la productivité. Les entreprises africaines des secteurs manufacturier et des services 
proposant des formations à leurs employés affichent notamment des ventes par 
travailleur supérieures d’environ 20 % à celles qui ne le font pas. Pourtant, les entreprises 
enregistrées en Afrique sont moins de 30 % à proposer des formations formelles à leurs 
employés, contre près de 50 % en Amérique latine (BAfD, 2020[44])

7. Par ailleurs, parmi les 
apprentis informels, 75 % trouvent un emploi moins de six mois après avoir terminé leur 
apprentissage, la plupart d’entre eux s’installant à leur compte ou se faisant embaucher 
par l’entreprise qui les a formés (OIT, 2022[45]). Les programmes de formation peuvent en 
outre contribuer à réduire les écarts de rémunération entre les sexes : ceux axés sur les 
compétences socio‑émotionnelles améliorent ainsi les revenus des femmes et optimisent 
leurs chances de réussite dans leurs projets entrepreneuriaux (Baliamoune‑Lutz, Brixiova 
et Ncube, 2014[46]). Enfin, malgré les avantages mutuels que peuvent retirer les travailleurs 
et les employeurs du secteur informel de la reconnaissance des acquis, les dispositifs 
disponibles restent souvent méconnus des deux parties.

Les établissements d’EFTP ont la possibilité de mieux répondre aux nouveaux 
besoins de compétences du continent africain. Au cours des 20  prochaines années, 
leurs effectifs au niveau secondaire devraient plus que quadrupler dans des économies 
agraires comme le Burundi, le Mali et l’Ouganda, et même décupler au Niger (OIT/Banque 
mondiale/UNESCO, 2023[47]). Les établissements d’EFTP gagneraient toutefois à améliorer 
leur réputation et la pertinence de leurs programmes d’enseignement, notamment dans 
le domaine des compétences numériques. Le renforcement des liens avec le secteur privé 
peut en outre contribuer à la professionnalisation des formateurs en EFTP ainsi qu’à un 
meilleur alignement entre offre et demande de compétences, car pour l’heure, en Afrique, 
seuls 30 % des formateurs en EFTP ont une expérience récente dans une entreprise de leur 
domaine d’enseignement (IIPE‑UNESCO, 2023[48]). La transparence du financement national 
de l’EFTP peut enfin être renforcée, au vu du fréquent détournement des cotisations de 
formation à d’autres fins par le gouvernement central. Sur les fonds publics analysés 
dans 29 pays africains, le Sénégal est ainsi le seul où 100 % des cotisations de formation 
collectées vont réellement au financement de l’EFTP, contre 60 % au Niger, 17 % en Zambie 
et 5 % au Burkina Faso (UNESCO, 2022[49]).

En Afrique de l’Ouest, au Bénin, la Stratégie nationale de l’enseignement et de la 
formation techniques et professionnels (SN‑EFTP 2020‑30) entend porter le nombre 
de lycées techniques agricoles d’une dizaine à une trentaine en 2025 (Marie, 2022[50]).
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L’intégration régionale du développement des compétences en Afrique ne pourra se 
réaliser sans politiques harmonisées et partenariats. L’harmonisation des politiques entre 
les pays peut contribuer à réduire les déficits de compétences, en permettant aux pays 
africains de mettre pleinement à profit les mécanismes de mobilité des compétences, de 
libre‑échange – notamment dans le cadre du développement de la Zone de libre‑échange 
continentale africaine (ZLECAf)  – et de libre circulation des personnes à travers les 
frontières. Les cinq centres d’excellence régionaux de l’AUDA‑NEPAD peuvent par ailleurs 
aider à anticiper les besoins de compétences sectorielles à travers le continent, tandis que 
les partenariats avec des acteurs internationaux et privés pourront contribuer à relever 
les défis du développement des compétences dans les chaînes de valeur régionales 
(OCDE/CUA/EU/AUDA‑NEPAD, 2023[51]). Les programmes d’échanges universitaires et les 
partenariats en faveur de la mobilité des compétences – au sein et hors du continent 
africain – jouent quant à eux un rôle déterminant pour retenir les étudiants hautement 
qualifiés et encourager la circulation des compétences.

En Afrique australe et centrale, le Centre d’excellence pour la recherche avancée sur 
les batteries entre la République démocratique du Congo et la Zambie soutient la 
coopération entre les secteurs public et privé pour la formation et la recherche dans 
différents segments des chaînes de valeur des batteries pour véhicules électriques.

Il est possible pour les régions africaines de mettre mieux à profit leurs avantages 
comparatifs afin d’accélérer la transformation productive et la création d’emplois. Les 
cinq chapitres régionaux du rapport (chapitres 3 à 7) donnent un aperçu des principales 
caractéristiques du développement des compétences dans chaque région du continent 
et, partant, des grands axes d’action à disposition de chacune d’elles pour accélérer le 
développement des compétences dans leurs secteurs d’activité stratégiques. Dans chacun 
de ces chapitres, des études de cas ciblées explorent les possibilités de mise en œuvre des 
cinq recommandations continentales du rapport (Tableau 3) dans ces secteurs clés.

• En Afrique australe, le secteur minier gagnerait à développer ses activités en aval, 
où la valeur ajoutée par travailleur est plus élevée que dans l’extraction, comme la 
taille des diamants (par exemple au Botswana), la production d’acier (par exemple 
au Zimbabwe), le raffinage du cobalt (par exemple en Zambie) et la fabrication de 
véhicules électriques (par exemple en Afrique du Sud et en Namibie). Pour l’heure, 
la pénurie de compétences techniques et la prédominance de l’emploi informel font 
obstacle à l’augmentation de la productivité. Plus de la moitié de la main‑d’œuvre 
minière de la région, en majorité informelle et peu qualifiée, travaille dans des 
activités minières artisanales et à petite échelle.

• L’Afrique centrale possède d’importantes réserves de minerais stratégiques, 
comptant pour près de 70 % de la production mondiale de cobalt, 30 % de celle de 
tantale et 20 % de celle de manganèse. Des ressources qui ne sont toutefois pas 
transformées dans la région (la République démocratique du Congo contribue par 
exemple à hauteur de 69 % à la production mondiale de cobalt, mais en transforme 
moins de 1  %). Le renforcement des compétences techniques peut contribuer à 
développer le traitement et la transformation des minerais au niveau local, à 
améliorer la productivité de la main‑d’œuvre des activités minières artisanales et à 
petite échelle, et à répondre à une demande mondiale en plein essor.

• En Afrique de l’Est, le développement des compétences numériques affiche des 
progrès très inégaux  : la part des plus de 15  ans maîtrisant les compétences 
numériques de base varie ainsi de 33  % à Maurice à 4  % au Soudan du Sud. Le 
développement, en fonction des besoins spécifiques de chaque pays, de l’offre 
de formation aux compétences numériques, notamment dans le cadre des 
établissements d’EFTP, peut apporter une réponse efficace à la demande croissante 
de compétences numériques dans la région.



SynthèSeSynthèSe

36
DYNAMIQUES DU DÉVELOPPEMENT EN AFRIQUE 2024 : COMPÉTENCES, EMPLOIS ET PRODUCTIVITÉ © CUA/OCDE 2024

37
DYNAMIQUES DU DÉVELOPPEMENT EN AFRIQUE 2024 : COMPÉTENCES, EMPLOIS ET PRODUCTIVITÉ © CUA/OCDE 2024

• L’Afrique du Nord dispose du plus grand potentiel du continent en matière d’énergies 
solaire et éolienne, et est en passe de devenir le premier exportateur d’hydrogène 
vert, avec des possibilités d’exportations valorisées à 110  milliards  USD par an 
d’ici  2050. L’Égypte, le Maroc et l’Algérie ont contribué à l’expansion de l’énergie 
solaire dans la région, se classant aux deuxième, troisième et quatrième rangs de 
la production continentale. L’Égypte et le Maroc dominent également la production 
africaine d’énergie éolienne, se classant juste après l’Afrique du Sud (IRENA, 2023[52]). 
Le développement de compétences techniques spécifiques (dans les domaines de la 
construction et de l’installation, par exemple) et de compétences managériales (en 
gestion de projet, notamment) dans le secteur des énergies renouvelables pourrait 
créer au moins 2.7 millions d’emplois, améliorer la sécurité énergétique, réduire 
la pollution atmosphérique et contribuer aux efforts mondiaux de diminution des 
émissions de gaz à effet de serre.

• Entre 5 et 9  pays d’Afrique de l’Ouest se classent régulièrement parmi les 
20 premiers producteurs mondiaux d’une dizaine de produits agro‑alimentaires, 
comme le fonio, les noix de karité, les ignames et les fèves de cacao. Cependant, 
les pertes après récolte s’élèvent à près de 24 % dans la région, un gaspillage que 
l’amélioration des compétences techniques et des pratiques de conservation pourra 
aider à réduire. De son côté, le renforcement de la recherche et développement ainsi 
que des compétences vertes dans le secteur agro‑alimentaire peut permettre l’offre 
de produits à plus forte valeur ajoutée, tout en améliorant la sécurité alimentaire 
régionale et la résilience aux changements climatiques.

Tableau 3. Compétences, emplois et productivité : recommandations politiques par région

Région Étude de cas Recommandations politiques

Afrique australe Exploitation minière •  Aligner le développement des compétences sur les normes régionales et les meilleures pratiques mondiales.
•  Intégrer les compétences techniques minières en demande (spécifiques à chaque pays) et certaines 

compétences complémentaires dans les programmes d’enseignement et de formation dans le domaine 
minier.

•  Cibler les programmes d’enseignement et de formation directement sur les femmes et la main‑d’œuvre des 
activités minières artisanales et à petite échelle.

Afrique centrale Exploitation minière •  Encourager la mise en place de stratégies régionales et nationales, et améliorer la collecte de données.
•  Promouvoir les partenariats public‑privé pour améliorer la qualité de l’EFTP et proposer des formations 

répondant à la demande de compétences.
•  Œuvrer en faveur d’un secteur minier plus durable et inclusif en améliorant les compétences de la 

main‑d’œuvre des activités minières artisanales et à petite échelle.
•  Renforcer la transparence, la redevabilité et la gouvernance multi‑niveaux pour une meilleure allocation des 

ressources.

Afrique de l’Est Numérique •  Élargir l’accès à Internet et intégrer les compétences numériques dans les programmes d’enseignement.
•  Cibler la formation aux compétences numériques intermédiaires et avancées en fonction des besoins 

spécifiques de chaque pays et de la demande mondiale.
•  Renforcer l’intégration régionale sur le plan du numérique – marchés, infrastructure – et encourager la 

coopération régionale en faveur du développement des compétences.

Afrique du Nord Énergies 
renouvelables

•  Mettre en place des stratégies nationales en faveur des énergies renouvelables qui tiennent compte de la 
demande future de compétences.

•  Améliorer l’offre de compétences en promouvant la formation en milieu de travail, la recherche et le 
développement, ainsi que les centres d’excellence.

•  Appuyer le développement des compétences en encourageant la coopération des partenaires publics et 
privés à tous les niveaux.

Afrique de 
l’Ouest

Agro‑alimentaire •  Renforcer la professionnalisation grâce aux partenariats public‑privé et aux initiatives locales.
•  Réduire le déficit de compétences en renforçant la coopération entre les organismes de recherche et le 

secteur privé.
•  Mobiliser les investissements dans le développement des compétences de la main‑d’œuvre afin de lui 

permettre de mieux relever les défis mondiaux, notamment ceux liés au changement climatique.

Source : Compilation des auteurs.
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Notes

1. Le nombre d’années de scolarisation corrigé en fonction de la qualité de l’apprentissage permet 
de rendre compte, en un seul indicateur, de la quantité et de la qualité de l’éducation reçue, une 
même durée de scolarisation pouvant aboutir à des niveaux d’apprentissage très différents. 
Pour plus d’informations sur la méthodologie, consulter Filmer et al. (2020[53]).

2. Le modèle de Gust, Hanushek et Woessmann suppose la constance de la demande de 
compétences fondamentales, préalable indispensable à l’équation directe entre augmentation 
de l’offre de compétences et croissance économique.

3. Ces chiffres proviennent d’une enquête couvrant 11  pays africains parmi 32  pays à revenu 
faible ou intermédiaire.

4. Calculs des auteurs d’après Banque mondiale (2023[54]).

5. Pour une définition des travailleurs vulnérables, consulter le chapitre 1.

6. Un allongement de 1.2 année de la durée de scolarisation se traduirait par une augmentation des 
revenus d’environ 11 % [calcul des auteurs d’après l’estimation des rendements de l’éducation 
en Afrique de Peet, Fink et Fawzi (2015[5])].

7. Sur la période 2013‑22, en Afrique, 83 % des entreprises se sont formellement enregistrées lors 
du démarrage de leur activité dans leur pays, contre 87 % pour l’Amérique latine et les Caraïbes 
[calculs des auteurs d’après (Banque mondiale, 2024[55])].
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Chapitre 1

Développement des 
compétences pour la 
transformation productive 
de l’Afrique
Ce chapitre explore le rôle central du développement 

des compétences de la main‑d’œuvre africaine dans la 

transformation productive du continent et la réalisation 

de l’Agenda 2063 de l’Union africaine. Il examine dans 

un premier temps les différents obstacles à l’offre et la 

demande de compétences sur le continent, notamment 

la qualité insuffisante de l’éducation, les disparités 

entre les sexes et entre zones rurales et urbaines, la 

forte prévalence de l’emploi informel et la lenteur de 

la transformation structurelle de l’Afrique  ; il dresse 

ensuite un état des lieux des déficits de compétences 

fondamentales, non techniques et techniques, et de 

leurs variations à travers le continent ; et analyse pour 

finir les nouvelles demandes de compétences apparues 

dans le sillage des transitions numérique et verte.
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Pour assurer sa transformation productive, l’Afrique 
doit doter ses travailleurs de compétences solides. Or, 
même si le nombre annuel de jeunes Africains diplômés 
du deuxième cycle du secondaire ou du supérieur est 
amené à passer de 103  millions à 240  millions entre 
2020 et  2040, cette nouvelle offre de compétences ne 
pourra être mise à profit que si les possibilités d’emploi 
productif se montrent, elles aussi, à la hauteur.

D’importants obstacles restreignent l’offre et la 
demande de compétences de haut niveau dans les 
pays africains. D’un côté, l’offre est entravée par l’accès 
limité de la population à une éducation de qualité et 
par d’importantes disparités entre les sexes, les zones 
rurales et urbaines et l’emploi informel et formel. Ainsi, 
malgré un taux de scolarisation en hausse, le nombre 
d’années de scolarisation corrigé en fonction de la qualité 
de l’apprentissage reste, lui, inférieur de plus de deux ans à 
celui de toute autre région du monde. De l’autre, la demande 
de travailleurs qualifiés est principalement limitée par le 
cantonnement de la croissance de l’emploi à des secteurs  
à faible productivité comme l’agriculture, le commerce 
de détail et les services. Les travailleurs hautement 
qualifiés ont alors tendance à quitter le continent, 
comme en attestent les 72 % d’émigrés africains diplômés 
du supérieur, installés dans des pays à revenu élevé.

Les besoins et déficits de compétences varient 
en fonction du degré de diversification de l’activité 
économique d’un pays. Les compétences fondamentales et 
non techniques revêtent ainsi une plus grande importance 
dans les économies africaines les plus diversifiées que 
dans celles encore dominées par l’emploi agricole. De 
leur côté, les compétences techniques constituent un 
soutien essentiel à la croissance des secteurs stratégiques 
nationaux, mais leur offre ne correspond souvent pas à 
la demande locale spécifique. Quant aux compétences 
commerciales, leur solide maîtrise par les travailleurs 
africains permettrait aux entreprises du continent 
d’améliorer leur productivité, et aux entrepreneurs du 
secteur informel de mieux dominer le large éventail de 
compétences que mobilise la gestion d’une entreprise.

Enfin, la révolution numérique a impulsé une forte 
demande de compétences numériques, et le changement 
climatique, un besoin nouveau de compétences vertes. 
Sur le plan des compétences numériques, celles de niveau 
intermédiaire restent les plus lacunaires dans la plupart 
des pays africains. Pour ce qui est des compétences vertes, 
elles s’avèrent indispensables, autant pour soutenir 
les efforts d’adaptation au changement climatique 
et d’atténuation de ses effets, que pour stimuler la  
transformation productive de secteurs comme les 
énergies renouvelables et la construction.
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La révolution numérique et le changement climatique redé�nissent les besoins 
de compétences de l'Afrique 

Demande :
Emplois avec compétences 

numériques nécessaires 
d’ici 2030

Une transition énergétique pourrait créer plus de 9 millions d’emplois 
supplémentaires d’ici 2030

et 3 millions de plus d'ici à 2050

Offre : 
Les compétences 

actuelles des jeunes

L'Afrique dispose d'un vaste réservoir de talents, mais l'accès inégal
à une éducation de qualité et aux opportunités d'emploi freine ses progrès 

Proportion d’élèves possédant
des compétences de base en ...

Mathématiques Lecture 
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et Caraïbes 
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Profil continental

Graphique 1.1. Emploi vulnérable, productivité du travail et dépenses d’éducation, 
par région du monde, 2000‑22
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Note : ALC = Amérique latine et Caraïbes. L’emploi vulnérable comprend les travailleurs indépendants (aussi appelés 
travailleurs pour leur propre compte) et les travailleurs familiaux collaborant à l’entreprise familiale (aussi appelés 
travailleurs familiaux non rémunérés) des secteurs formel et informel, mais exclut les travailleurs salariés du secteur 
informel. Indicateur approximatif de l’emploi informel, le taux d’emploi vulnérable est ici utilisé pour identifier les 
tendances de long terme, étant donné l’absence de données de séries chronologiques sur l’emploi informel pour la plupart 
des pays africains. La productivité du travail correspond quant à elle au produit intérieur brut (PIB) constant (en dollars 
internationaux de 2017 en parités de pouvoir d’achat [PPA]), divisé par la population active occupée (en milliers).
Source : Calculs des auteurs d’après ILOSTAT (2023[1]), Estimations modélisées de l’OIT (base de données), https://ilostat.ilo.org/fr/ ;  
Banque mondiale (2023[2])  ; Indicateurs du développement dans le monde (base de données), https://databank.worldbank.org/
source/world‑development‑indicators ; et FMI (2023[3]), Perspectives de l’économie mondiale (base de données), https://www.imf.
org/en/Publications/WEO.

12 https://stat.link/disarx

Graphique 1.2. Répartition de la population active par type de profession 
et par région du monde, 2021
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Note : ALC = Amérique latine et Caraïbes. Les «  techniciens  » incluent les professions intermédiaires, les «  professions 
élémentaires qualifiées » comprennent les travailleurs qualifiés de l’agriculture, de la sylviculture et de la pêche, et les 
« opérateurs et monteurs » comprennent les opérateurs et monteurs d’installations et de machines.
Source : Calculs des auteurs d’après ILOSTAT (2023[1]), Estimations modélisées de l’OIT (base de données), https://ilostat.ilo.org/fr/.

12 https://stat.link/ptv1ys
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En Afrique, le vivier de talents en plein essor est en quête de meilleures 
perspectives d’emploi productif

Avec une population en forte augmentation et de plus en plus instruite, le continent 
africain se dote d’un vivier de talents sans précédent. La population africaine en âge de 
travailler (les 15‑64  ans) est amenée à doubler d’ici  2050, croissance qui contribuera à 
hauteur de 85 % à l’augmentation totale de la population mondiale en âge de travailler1. Le 
nombre de jeunes Africains (les 15‑29 ans) diplômés du deuxième cycle du secondaire ou 
du supérieur devrait en outre plus que doubler entre 2020 et 2040, passant de 103 millions 
à 240 millions. Cet accès de millions d’Africains à une meilleure instruction marque une 
avancée considérable.

L’amélioration des acquis scolaires des jeunes Africains revêt une importance 
capitale. La maîtrise des fondamentaux est plus faible en Afrique que dans les autres 
régions en développement, comme en atteste le nombre d’années de scolarisation corrigé 
en fonction de la qualité de l’apprentissage – de 5.1 en Afrique en 2020, contre 7.2 pour 
l’Asie en développement et 7.8 pour l’Amérique latine et les Caraïbes (Graphique 1.3) –, 
ou encore le pourcentage d’élèves atteignant le seuil de compétence en lecture et en 
mathématiques en fin de scolarité primaire, de respectivement 78.3 % et 44.2 % en 2019 
dans 18  pays d’Amérique latine et des Caraïbes, contre 22.6  % et 5.6  % dans 14  pays 
africains (Graphique 1.4).

Graphique 1.3. Nombre moyen d’années de scolarisation, réel et ajusté à l’apprentissage, 
2020
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la quantité et la qualité de l’éducation en une seule mesure, en tenant compte du fait que des durées de scolarisation 
similaires peuvent produire des résultats d’apprentissage différents. Voir Filmer et al. (2020[4]) pour la méthodologie détaillée.
Source : Calculs des auteurs d’après Banque mondiale (2023[5]), Education Statistics – All Indicators (base de données), https://data 
bank.worldbank.org/source/education‑statistics‑%5E‑all‑indicators.

12 https://stat.link/wbzuyp

https://databank.worldbank.org/source/education-statistics-%5E-all-indicators
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Graphique 1.4. Proportion d’élèves atteignant le seuil de compétence en mathématiques 
et en lecture, et d’élèves achevant leur scolarité primaire dans une sélection de pays 

d’Amérique latine et des Caraïbes et d’Afrique, 2019
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12 https://stat.link/b7scrw

Il existe en Afrique d’importants écarts entre les compétences des diplômés du 
secondaire et celles requises sur le marché du travail. Ainsi, malgré la progression de 
l’offre de compétences fondamentales avec l’amélioration des taux de scolarisation, une 
inadéquation subsiste souvent entre l’offre de combinaisons spécifiques de compétences 
et la demande locale (Encadré  1.1). En  2016, dans 10  pays africains2, 45  % des jeunes 
récemment diplômés du secondaire considéraient par exemple leurs compétences 
inadaptées à leur travail (17  % s’estimant en situation de surcompétence et 28  % de 
sous‑compétence), et 38  %, leur éducation inutile pour trouver un emploi (CUA/OCDE, 
2021[7]  ; Morsy et Mukasa, 2019[8]). Par ailleurs, d’après des études menées dans six pays 
africains3, une grande partie des élèves diplômés du secondaire devraient recevoir une 
formation complémentaire pour satisfaire les attentes des employeurs en termes de 
compétences techniques (près de 50 %), numériques, commerciales et managériales (25 %) 
et non techniques (10‑40 %) (ACET, 2022[9]).

Encadré 1.1. Définition et évaluation des compétences dans ce rapport

Cette édition 2024 des Dynamiques du développement en Afrique se propose de faire un 
tour d’horizon des compétences à travers le continent – évolution de l’offre et de la 
demande, et déficits – à la lumière des spécificités des marchés du travail africains. La 
transformation productive et le développement durable de l’Afrique ne pourront, de fait, 
se concrétiser qu’à condition de s’attaquer véritablement à la question des compétences 
(OCDE, 2024[10] ; Aleksynska et Kolev, 2021[11] ; Fox et Ghandi, 2021[12]). Face à la rapidité 

https://www.researchgate.net/publication/361903612_Rosetta-Stone_Policy-Brief_2022
https://www.researchgate.net/publication/361903612_Rosetta-Stone_Policy-Brief_2022
https://stat.link/b7scrw
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des changements technologiques et climatiques, l’adaptation passe par exemple par 
l’ajustement des compétences existantes et l’acquisition de nouvelles. Partant de ce 
constat, ce rapport s’appuie principalement sur les enquêtes sur la population active et 
les ménages pour dresser un état des lieux de l’offre et de la demande de compétences à 
travers le continent africain, ainsi que des éventuels déficits et inadéquations. Il propose 
en outre, dans le cadre de ses chapitres régionaux, des études de cas des besoins et 
approches politiques actuels face à l’évolution de la demande de compétences dans les 
secteurs phares de chacune des régions du continent (exploitation minière en Afrique 
australe et centrale, numérique en Afrique de l’Est, énergies renouvelables en Afrique 
du Nord et agroalimentaire en Afrique de l’Ouest).

Les déficits de compétences sont des situations d’inadéquation entre l’offre de 
compétences de la population en âge de travailler et la demande des marchés du travail –  
tant formels qu’informels (OCDE, 2017[13])  –, avec les répercussions négatives qui en 
découlent sur l’employabilité. Lorsqu’à l’inverse, les travailleurs offrent des compétences 
recherchées, ils ont plus de chances de trouver un emploi.

L’emploi productif mobilise plusieurs types de compétences :

• Les compétences fondamentales, qui relèvent de la capacité à traiter les 
informations et comprennent la littératie et la numératie, ainsi que les 
compétences de base en mathématiques, compréhension de l’écrit et expression 
orale et écrite (Gust, Hanushek et Woessmann, 2024[14] ; OCDE, 2019[15]).

• Les compétences non techniques, qui englobent (OCDE, 2019[15]) :

 o les compétences socio‑émotionnelles (connaissance de soi, communication, 
leadership et travail d’équipe, entre autres) ; et

 o les compétences cognitives transversales (esprit critique, pensée créative et 
résolution de problèmes complexes, notamment).

• Les compétences techniques, qui sont les connaissances et capacités spécialisées 
nécessaires à l’exécution de tâches spécifiques à un emploi (compétences 
en sciences, technologie, ingénierie et mathématiques [STIM], réparation, 
maintenance, graphisme, dessin ou production alimentaire, par exemple).

Trois grands ensembles de compétences, relevant de domaines spécifiques et combinant 
des éléments de compétences non techniques et techniques, jouent par ailleurs un rôle 
central dans la transformation productive (OIT, 2021[16] ; BAfD, 2020[17] ; OCDE, 2016[18]) :

• Les compétences commerciales et managériales, qui sont les compétences 
requises pour le bon exercice des fonctions au sein d’une entreprise (marketing, 
finance, par exemple), et les compétences entrepreneuriales, qui correspondent à 
la capacité à créer et développer une entreprise (conception d’un modèle d’affaires, 
collecte de fonds, notamment) (Conney, 2012[19]).

• Les compétences numériques, qui regroupent les compétences permettant aux 
travailleurs un usage efficace des technologies numériques, à différents niveaux – 
de base (navigation Internet, communication mobile), intermédiaire (utilisation de 
tableurs et de logiciels de présentation) et avancé (programmation, par exemple).

• Les compétences vertes, qui englobent les compétences nécessaires au 
développement ou à la modification de produits, services ou activités pour faire 
face au changement climatique (OCDE/Cedefop, 2014[20]).

Encadré 1.1. Définition et évaluation des compétences dans ce rapport (suite)
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Les jeunes Africains sont en quête de professions hautement qualifiées dans le 
secteur formel, mais l’emploi sur le continent, encore majoritairement informel, offre 
des perspectives limitées sur le plan du développement des compétences et de la 
productivité. Pierres angulaires du développement économique, le capital humain et les 
compétences ne peuvent toutefois porter leurs fruits qu’à condition que les marchés du 
travail créent suffisamment d’emplois de qualité (Encadré 1.2). Or, si l’on constate bien 
une augmentation du nombre d’actifs africains occupant un emploi hautement qualifié 
à un taux annuel moyen de 3 % ces 20 dernières années, le taux de scolarisation dans 
l’enseignement supérieur a, de son côté, progressé à un rythme encore plus soutenu (5 % 
par an). En outre, alors que plus de 80 % des jeunes Africains scolarisés souhaitent exercer 
une profession hautement qualifiée, seuls 8 % d’entre eux parviennent à concrétiser ces 
aspirations (OCDE, 2017[21]). Les primes de compétence (soit les avantages que procure 
l’investissement en temps et en argent dans le développement des compétences) sont par 
ailleurs généralement plus importantes dans le secteur formel et les zones urbaines, et 
n’existent que dans un nombre limité d’emplois. Les travailleurs du secteur informel (soit 
82 % de la main‑d’œuvre africaine) sont en revanche souvent moins incités à développer 
leurs compétences et plus susceptibles de rester dans des emplois à faible productivité et 
davantage basés sur l’expérience (Dimova, Nordman et Roubaud, 2010[22]). En 2022, plus 
d’un jeune Africain sur quatre était déscolarisé et sans emploi ni formation (OIT, 2023[23]).

Encadré 1.2. Offre et demande de compétences sur le marché de l’emploi productif 
en Afrique

L’offre de compétences est l’une des pierres angulaires du développement économique. La 
productivité économique du travail dépend ainsi en grande partie des compétences des actifs 
(c’est‑à‑dire de leurs aptitudes, connaissances et savoir‑faire liés à leur emploi). En attestent 
les analyses macroéconomiques, qui mettent en évidence l’existence d’une forte corrélation 
entre les compétences fondamentales – pertinentes pour tout type d’emploi et principalement 
acquises durant la scolarité primaire et secondaire – et la croissance économique (Hanushek 
et Woessmann, 2015[24]). Le produit intérieur brut (PIB) de l’Afrique pourrait par exemple se voir 
multiplié par plus de 22 avant la fin du siècle, et donc augmenter d’environ 154 000 milliards USD – 
plus que dans toute autre région du monde – si tous les enfants du continent parvenaient à une 
maîtrise de base des compétences fondamentales (Gust, Hanushek et Woessmann, 2024[14]). Cette 
modélisation macroéconomique suppose toutefois la constance de la demande de compétences 
fondamentales, préalable indispensable à l’équation directe entre augmentation de l’offre de 
compétences et croissance économique.
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Graphique 1.5. Gains économiques potentiels associés à la maîtrise de base, 
chez les enfants, des compétences fondamentales d’ici 2100, par région du monde
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Note : La maîtrise de base des compétences fondamentales équivaut ici au niveau 1 de compétence en mathématiques 
et en sciences, tel que défini dans le cadre du Programme international pour le suivi des acquis des élèves (PISA) de 
l’OCDE. À ce niveau, en mathématiques par exemple, les élèves peuvent répondre à des questions s’inscrivant dans 
des contextes familiers lorsque toutes les informations requises sont fournies et que les questions sont clairement 
énoncées. Ils sont capables d’identifier des informations et d’appliquer des procédures de routine sur la base de 
consignes directes. Ils peuvent uniquement exécuter des actions évidentes et découlant directement du stimulus donné.
Source : Calculs des auteurs d’après Gust, Hanushek et Woessmann (2024[14]), « Global universal basic skills: Current deficits 
and implications for world development », https://doi.org/10.1016/j.jdeveco.2023.103205 et OCDE (2019[25]), Résultats du 
PISA 2018 (Volume I) : Savoirs et savoir-faire des élèves, PISA, Éditions OCDE, Paris, https://doi.org/10.1787/ec30bc50‑fr.

12 https://stat.link/exb2km

Le processus d’adéquation entre offre et demande de compétences est complexe. Tout d’abord, 
le niveau d’éducation ne fournit qu’une approximation incomplète de l’offre de compétences, le 
niveau de compétence étant la résultante d’une combinaison de variables, dont l’éducation, mais 
aussi la formation, l’apprentissage sur le terrain et d’autres formes d’auto‑apprentissage (McGrath, 
2022[26]  ; CUA/OCDE, 2018[27]). L’offre de compétences est par ailleurs relativement inélastique, 
dans la mesure où les compétences constituent une ressource intangible dont la production est 
tributaire de processus sociaux et cognitifs. L’acquisition de compétences prend du temps et 
se poursuit au cours de la vie professionnelle. Les asymétries d’information sont importantes, 
les compétences spécifiques requises pour un emploi et fournies par un travailleur n’étant en 
général réellement connues qu’en cours d’emploi. Enfin, les compétences, loin de pouvoir être 
considérées isolément, ne constituent qu’un aspect de l’offre de main‑d’œuvre. Un travailleur met 
ses compétences au service de son employeur (pour les salariés) ou de ses clients (pour l’emploi 
indépendant) dans le cadre d’une relation de travail régie par des règles et réglementations 
formelles et informelles (comme la protection sociale et le droit du travail). Les travailleurs 
du secteur informel peuvent en particulier disposer d’importantes compétences fondées sur 
l’expérience mais non sanctionnées par un diplôme (Dimova, Nordman et Roubaud, 2010[22]).

La demande de compétences, en rapide évolution, est difficile à mesurer ou prévoir. L’apparition 
de nouvelles demandes de compétences est en général liée à l’évolution des profils de tâches 
des professions existantes ou à l’émergence de nouvelles professions. S’il apparaît évident 
que les évolutions technologiques, comme la révolution numérique, génèrent de nouvelles 
demandes de compétences, il est en revanche moins aisé de prédire ou mesurer précisément les 
caractéristiques (temporalité, localisation, nature) de ces demandes (OIT, 2021[16]). De nouveaux 
types spécifiques de compétences (comme dans le domaine de l’intelligence artificielle) pourront 
en outre ne prendre toute leur valeur qu’en combinaison d’autres types de compétences – 
existants ou nouveaux (Stephany et Teutloff, 2024[28]).

Encadré 1.2. Offre et demande de compétences sur le marché de l’emploi productif 
en Afrique (suite)

https://doi.org/10.1016/j.jdeveco.2023.103205
https://doi.org/10.1787/ec30bc50-fr
https://stat.link/exb2km
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Les transitions numérique et verte sont autant d’opportunités de développer l’emploi 
productif et de renforcer les compétences des travailleurs. La révolution numérique et le 
changement climatique entraînent l’apparition de nouvelles demandes de compétences à 
travers l’ensemble du continent, par‑delà les particularités nationales et sectorielles. Avec 
la progression de la transformation numérique en Afrique, la demande de compétences 
numériques de base et intermédiaires connaît ainsi une forte augmentation (SAP, 2023[29]), 
tandis que les compétences vertes sont, elles aussi, déjà très prisées dans certains secteurs  
comme les énergies renouvelables et la construction, et verront leur importance encore accrue 
dans le cadre des stratégies nationales d’adaptation au changement climatique (GCA, 2021[30]).

L’Union africaine place le développement des compétences au cœur de sa mission, 
comme l’entérine son Agenda 2063, qui aspire à « un continent de prospérité [...] où [...] les 
citoyens bien formés et suffisamment qualifiés, ayant pour support la science, la technologie 
et l’innovation pour une société du savoir, [constituent] la norme et où aucun enfant n’est 
privé de scolarité à cause de la pauvreté ou de toute forme de discrimination  » (CUA, 
2015[31]). Dans cette optique, ses stratégies de fond, à l’instar de la Stratégie continentale 
de l’éducation pour l’Afrique et de la Stratégie continentale pour l’enseignement et la 
formation techniques et professionnels4, entendent servir de cadre de coordination 
des politiques de ses États membres. L’alignement des programmes d’éducation et de 
formation sur les demandes du marché du travail et les processus d’industrialisation peut 
par exemple contribuer au développement des chaînes de valeur régionales dans le cadre 
de la mise en œuvre de la Zone de libre‑échange continentale africaine (ZLECAf) et de la 
transformation productive globale du continent (CUA/OCDE, 2022[32]).

Cette édition 2024 des Dynamiques du développement en Afrique examine les différentes 
possibilités pour les décideurs africains de mobiliser les politiques de développement des 
compétences au service de la transformation productive et du développement durable 
du continent. Elle s’intéresse à ce titre plus spécifiquement au développement des 
compétences essentielles à la progression de la productivité et du développement durable 
en Afrique dans le cadre et par le biais de l’emploi, tant formel qu’informel. Elle donne 
un aperçu des déficits actuels et futurs de compétences, non seulement sous l’angle de 
l’éducation et de la formation (comme outils de renforcement de l’offre de compétences), 
mais aussi de l’évolution de la demande, en se penchant plus en détail sur les secteurs 
clés de la transformation productive et durable du continent (énergies renouvelables, 
économie numérique, exploitation minière et agriculture, notamment) (Encadré 1.2).

L’accès limité à une éducation de qualité, les clivages du marché du travail 
et la lenteur de la transformation productive sont autant d’entraves à l’offre 
et la demande de compétences en Afrique

Des inégalités d’accès à une éducation et un emploi de qualité subsistent entre 
les sexes, les populations rurales et urbaines, et les travailleurs informels et 
formels

Trop d’enfants africains sont encore privés d’éducation. Malgré la progression des 
taux de scolarisation, le nombre total d’enfants ne bénéficiant d’aucune éducation 
formelle a continué d’augmenter sous l’effet de la forte croissance démographique du 
continent. Entre 2009 et 2021, ce sont ainsi 20 millions d’enfants supplémentaires qui sont 
venus grossir les rangs des 6‑18 ans non scolarisés, portant leur nombre total à environ 
100  millions. La prise en charge de cette demande nécessiterait plus de 17  millions 
d’enseignants supplémentaires (UNESCO, 2022[33]  ; UNICEF/CUA, 2021[34]), soit un besoin 
de financement de 41 milliards USD pour leurs salaires5. Pami les jeunes Africains, 38 % 
n’ont jamais été scolarisés (11.5 % chez ceux ayant un emploi), que ce soit en raison de 
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l’insuffisance des ressources financières ou de l’absence d’école à proximité (Morsy et 
Mukasa, 2019[8]).

Les élèves africains, notamment ceux défavorisés sur le plan socio‑économique, 
pâtissent de différents défis d’ordre structurel et de l’onde de choc de la pandémie de 
COVID‑19. Parmi les principaux obstacles à l’accès à une éducation de qualité figurent 
ainsi le manque de ressources pédagogiques de base et avancées, les insuffisances des 
infrastructures physiques, la pénurie d’enseignants qualifiés, l’absentéisme des enseignants 
et l’accès limité à l’enseignement préprimaire (Gruijters et Behrman, 2020[35]  ; PASEC, 
2020[36] ; OCDE, 2017[13] ; SACMEQ, 2017[37]). Quant à la pandémie de COVID‑19, elle a retardé 
les apprentissages d’environ 0.5 à 2 ans, pénalisant le plus durement les élèves défavorisés 
sur le plan socio‑économique (Moscoviz et Evans, 2022[38] ; Kadzamira et al., 2021[39]).

L’insuffisance des financements se traduit, entre autres conséquences, par la faiblesse 
du nombre d’étudiants suivant des cursus gourmands en ressources, comme ceux dans 
les domaines des STIM. En Afrique, les décideurs et les établissements d’enseignement se 
voient ainsi souvent contraints de choisir entre une démarche d’inclusion ou d’excellence 
plus sélective dans les disciplines techniques. En résulte notamment un nombre de 
diplômés du supérieur en STIM plus limité sur le continent africain (20 % en moyenne 
sur la période 2015‑23) que dans les pays de l’Asie en développement et les pays à revenu 
élevé (environ 25 %).

Les filles sont plus nombreuses que les garçons à ne pas être scolarisées, et les 
enfants des zones rurales ont en général un accès plus limité à l’éducation que ceux des 
zones urbaines. Dans une grande partie de l’Afrique, le taux de non‑scolarisation parmi 
les enfants en âge de fréquenter l’école primaire est ainsi plus élevé – de 4.2 points de 
pourcentage – chez les filles que chez les garçons (UNESCO, 2022[33]). Des inégalités d’accès 
aux infrastructures et services scolaires s’observent également entre populations rurales 
et urbaines, les enfants des zones rurales bénéficiant en moyenne d’environ 3.4 années 
d’éducation de moins que ceux des villes (Graphique 1.6). La part de la population n’ayant 
reçu aucune éducation formelle s’élève par ailleurs à 42 % en zones rurales, contre 13 % 
en zones urbaines (OCDE/ONU‑CEA/BAD, 2022[40]).

Graphique 1.6. Disparités de résultats scolaires entre filles et garçons et zones rurales 
et urbaines en Afrique
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Source : Calculs des auteurs d’après UNESCO (2023[41]), World Inequality Database on Education (base de données), https://www.
education‑inequalities.org/.
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L’emploi informel domine dans l’agriculture rurale et les services urbains, et les 
travailleurs informels se concentrent dans différents secteurs selon leur sexe. La 
prévalence de l’emploi informel – soit les emplois non soumis à la législation nationale 
du travail, à l’impôt sur le revenu et à la protection sociale – est particulièrement forte 
dans les zones rurales, où il représente environ 92 % de l’emploi total, contre quelque 
72 % dans les zones urbaines. Plus de la moitié des travailleurs ruraux (environ 57 %) sont 
impliqués dans des activités agricoles informelles, tandis qu’environ 46 % des travailleurs 
urbains occupent un emploi informel dans les services (OIT, 2023[42]). Parmi les travailleurs 
informels, les femmes tendent à se concentrer dans le commerce de détail, l’hôtellerie et 
la restauration, la confection, la santé, l’éducation et le social, tandis que les hommes 
sont plus susceptibles de travailler dans l’agriculture, la sylviculture et la pêche, la 
construction, les transports, l’industrie manufacturière ou d’autres industries (Carranza, 
Dhakal et Love, 2018[43]  ; BAfD/OCDE/PNUD, 2017[44]). La productivité du travail est plus 
faible dans les entreprises informelles lorsqu’elles sont gérées par des femmes, en raison 
de leur accès plus limité à des ressources comme l’éducation, l’expérience managériale ou 
le capital (Islam et Amin, 2022[45]).

Les disparités entre les sexes et entre zones rurales et urbaines entraînent 
d’importantes inégalités sur le plan de l’emploi et de la rémunération (Tableau 1.1). La 
part de l’emploi qualifié est d’environ 27 % chez les hommes contre 15 % chez les femmes, 
et de 30 % dans les populations urbaines contre 13 % dans les populations rurales, des 
inégalités caractérisées par un phénomène d’intersectionnalité, puisque moins de 10 % 
des femmes des zones rurales occupent un emploi qualifié, contre près de 45  % des 
hommes des zones urbaines (Graphique  1.7). Les femmes se heurtent à des obstacles 
plus importants pour ce qui est du développement des compétences, les normes de genre 
discriminatoires limitant souvent leurs possibilités d’emploi, ainsi que leur accès à l’école 
et la formation (ACET, 2022[46]  ; OCDE, 2022[47]). L’écart de rémunération entre les sexes 
s’élève à environ 30 % dans la plupart des pays africains (ONU Femmes, 2022[48]), tandis 
que le salaire horaire en zones rurales est inférieur de moitié à celui des grandes villes 
(OCDE/ONU‑CEA/BAD, 2022[40]).

Graphique 1.7. Disparités de prévalence de l’emploi qualifié entre les sexes 
et entre zones rurales et urbaines en Afrique
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Source : USAID/DHS (2023[49]), Programme des Enquêtes démographiques et de santé (base de données), https://dhs 
program.com/.
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Tableau 1.1. Trois grands clivages du marché du travail africain

Clivage Effets sur l’offre et la demande de compétences

Entre les sexes •  Les normes sociales peuvent empêcher les filles et les femmes d’accéder à l’éducation, l’emploi et la formation. 
En Côte d’Ivoire et en République‑Unie de Tanzanie (ci‑après, Tanzanie), les ménages nourrissent par exemple des 
aspirations scolaires plus élevées pour les garçons que pour les filles et, en cas de ressources limitées, tendent à 
prioriser l’éducation des premiers sur celle des secondes (OCDE, 2022[47] ; OCDE, 2022[50]).

•  Les écarts de taux d’achèvement se creusent entre les sexes à mesure que l’on progresse dans les niveaux 
d’éducation. Dans l’enseignement primaire, huit pays atteignent la parité, tandis que ce nombre tombe à cinq dans le 
premier cycle du secondaire et à zéro dans le deuxième cycle du secondaire (UNESCO/UA, 2023[51]).

•  Les femmes africaines sont 2.5 fois plus susceptibles que les hommes de contribuer principalement aux moyens de 
subsistance des autres membres de leur famille, ce qui réduit leurs profits individuels et leur accès à la formation et 
l’apprentissage (OIT, 2023[42]).

Entre zones rurales et 
urbaines

•  Dans la plupart des pays africains, il existe d’importantes disparités de taux de fréquentation scolaire et de résultats 
d’apprentissage entre les enfants des zones urbaines et ceux des zones rurales. Dans 24 pays du continent, les 
premiers bénéficient ainsi de 3.4 années d’éducation supplémentaires par rapport aux seconds.

•  Dans 11 pays africains, les résultats scolaires sont également meilleurs dans les zones urbaines, environ 40 % des 
élèves du premier cycle du secondaire y atteignant le niveau de base de compétence en lecture, contre moins de 20 % 
de leurs pairs des zones rurales (Graphique 1.6).

•  Dans les zones rurales, l’agriculture concentre la plupart des possibilités d’emploi (69 %). Le taux élevé d’informalité 
(92 %) y offre peu de perspectives de développement des compétences et contribue à la faible productivité du travail.

•  Les travailleurs des zones urbaines ont accès à un éventail plus large de professions de niveaux de productivité et 
de rémunération plus élevés (dans les services financiers, par exemple) (OCDE/ONU‑CEA/BAD, 2022[40]). Malgré son 
développement limité dans la plupart des villes africaines, le secteur de l’emploi formel en zones urbaines a la capacité 
d’absorber les travailleurs hautement qualifiés et d’offrir des primes de compétence (Dimova, Nordman et Roubaud, 
2010[22]).

Entre emploi informel et 
formel

•  Les travailleurs indépendants du secteur informel doivent maîtriser une large palette de compétences liées à la 
gestion d’une entreprise informelle (planifier, déléguer les tâches, établir un budget, fixer les prix, gérer les ventes, 
prendre en charge les clients, entre autres), alors même qu’ils n’ont pas accès à la formation ou n’ont pas le temps 
de s’y engager.

•  Plus de 70 % des travailleurs indépendants de Côte d’Ivoire et de Madagascar (dont plus de 85 % opèrent dans le 
secteur informel) ne tiennent aucune comptabilité écrite (OCDE, 2017[52]).

Source : Compilation des auteurs.

La lenteur de la transformation productive de l’Afrique favorise la progression 
de l’emploi informel et limite les possibilités des travailleurs hautement qualifiés

L’industrie manufacturière n’étant pas le moteur de la transformation productive de 
la plupart des pays africains, ceux‑ci auraient tout intérêt à se concentrer sur d’autres 
secteurs pour stimuler la productivité et l’emploi. Contrairement à d’autres régions 
du monde, la transformation productive de l’Afrique – la réaffectation des facteurs de 
production d’activités économiques à faible productivité vers d’autres à forte productivité – 
n’est pas portée par la croissance du secteur manufacturier (CUA/OCDE, 2019[53]  ; CUA/
OCDE, 2018[27] ; UNU‑WIDER, 2018[54]), qui reste limitée, avec une part d’emploi d’environ 
8 % de la main‑d’œuvre africaine en 2022, contre 12 % pour l’Asie en développement et 
19 % pour la République populaire de Chine (ci‑après « Chine ») (Newfarmer et Heitzig, 
2023[55]). En l’absence d’un secteur manufacturier d’envergure, les pays africains doivent 
donc identifier les secteurs clés qui, en fonction de chaque contexte national, peuvent 
concrétiser la double promesse d’un fort potentiel d’emploi et de productivité (Rodrik et 
Stiglitz, 2024[56]).
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Graphique 1.8. Valeur ajoutée par travailleur 
dans les principaux secteurs d’activité en Afrique, 2001‑21
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Note : Le secteur « Extraction minière et services publics » n’est pas inclus car la valeur ajoutée est principalement 
affectée par la volatilité des prix des matières premières au niveau mondial.
Source : Calculs des auteurs d’après ONU (2024[57]), National Accounts (base de données), https://unstats.un.org/unsd/
snaama.

12 https://stat.link/luqozh

Le développement des compétences dans les secteurs de l’agriculture et du commerce, 
qui concentrent la moitié de la croissance de l’emploi en Afrique, peut accroître la 
productivité de millions de travailleurs. Le secteur de l’agriculture, de la sylviculture et de 
la pêche reste le premier pourvoyeur d’emplois du continent, malgré la diminution de sa 
part dans l’emploi total, passée de 57 % à 48 % entre 2000 et 2021, à l’inverse du secteur du 
commerce de gros et de détail, qui a vu sa part dans l’emploi total augmenter sur la même 
période, passant d’environ 19 % à 24 %. Ensemble, ces deux secteurs portent environ la moitié 
des créations d’emplois des 20 dernières années (Graphique 1.8). La prévalence de l’emploi 
informel y est toutefois forte, les travailleurs vulnérables6 (travailleurs indépendants ou 
pour leur propre compte, et travailleurs familiaux collaborant à l’entreprise familiale) 
représentant 93 % de la main‑d’œuvre dans le secteur de l’agriculture, de la sylviculture 
et de la pêche, et 84 % dans celui du commerce de gros et de détail (Graphique 1.9). Ces 
deux secteurs sont en outre ceux où les exigences en matière d’éducation sont les plus 
faibles (Graphique 1.10). S’il est peu probable que la productivité du travail connaisse une 
hausse notoire dans ces secteurs, le développement des compétences pourrait néanmoins 
y permettre une augmentation marginale de la productivité par travailleur, pour une 
main‑d’œuvre très nombreuse.

https://unstats.un.org/unsd/snaama
https://unstats.un.org/unsd/snaama
https://stat.link/luqozh
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Graphique 1.9. Évolution de l’emploi par secteur d’activité en Afrique, 2001‑21
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Source : Compilation des auteurs d’après ILOSTAT (2023[1]), Estimations modélisées de l’OIT (base de données), https://ilostat.
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12 https://stat.link/c7va02

Graphique 1.10. Pourcentage de travailleurs occupant un emploi peu, moyennement 
ou hautement qualifié par secteur d’activité en Afrique, 

2021 ou année la plus récente disponible
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Source : ILOSTAT (2023[58]), Statistiques de l’OIT sur la population active (base de données), https://ilostat.ilo.org/.

12 https://stat.link/o71506

La prévalence de l’emploi informel devrait rester bien plus forte que celle de l’emploi 
formel, pointant la nécessité de politiques dédiées. Le continent africain est la région 
du monde à la part d’emploi informel la plus élevée  : d’après les estimations, elle y 

https://ilostat.ilo.org/
https://ilostat.ilo.org/
https://stat.link/c7va02
https://ilostat.ilo.org/
https://stat.link/o71506
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atteint ainsi 82 %, contre 56 % pour l’Amérique latine et les Caraïbes et 73 % pour l’Asie 
en développement. Dans 12  pays africains7, la proportion de jeunes déscolarisés sans 
emploi ni formation est en moyenne supérieure de 7  points de pourcentage parmi les 
jeunes issus de ménages totalement informels (soit «  [ceux] où tous les membres de la 
famille travaillent dans le secteur informel ») par rapport à celle observée chez les jeunes 
issus de ménages totalement formels (OCDE, 2024[59]). Or, malgré l’ampleur des efforts 
politiques déployés pour faire progresser la part de l’emploi salarié formel, la proportion 
de travailleurs vulnérables dans la population active (utilisée ici comme indicateur 
approximatif de l’emploi informel) n’a diminué que marginalement ces 20  dernières 
années (Graphique  1.1, panel  A). En cas de maintien des tendances actuelles, en  2040, 
les travailleurs vulnérables resteront majoritaires dans la population active africaine 
(CUA/OCDE, 2021[7]). Par conséquent, si les initiatives visant à réduire l’emploi informel 
au profit de l’emploi formel restent bien sûr nécessaires, il n’en demeure pas moins 
impératif d’apporter des réponses politiques spécifiques aux questions pressantes que 
sont les déficits de compétences, la faiblesse de la productivité et la mobilité sociale 
intergénérationnelle des travailleurs du secteur informel.

Différents obstacles entravent le développement des compétences des travailleurs 
informels, notamment leur faible niveau d’éducation, leurs ressources limitées et l’absence 
d’accès à la formation professionnelle. S’il semble que la corrélation entre acquisition de 
compétences, d’une part, et croissance, productivité et innovation, d’autre part, soit plus 
directe dans le secteur informel que dans le secteur formel (Adams, Johansson de Silva et 
Razmara, 2013[60]), dans la pratique, les travailleurs du secteur informel ont bien moins de 
chances d’avoir accès à l’éducation et la formation. En 2019, environ 68 % des travailleurs 
informels d’Afrique n’avaient ainsi achevé que leur scolarité primaire voire n’avaient pas 
été scolarisés, contre 26 % des travailleurs du secteur formel. Parmi la population occupant 
un emploi informel, la proportion de femmes n’ayant pas reçu d’éducation formelle était 
en outre supérieure de 14.3 points de pourcentage à celle observée chez les hommes (OIT, 
2023[42]). Or, le manque de ressources financières et la faiblesse du niveau d’éducation 
limitent la propension à accéder aux programmes formels de formation et à acquérir de 
nouvelles compétences (Aleksynska et Kolev, 2021[11]). D’après des données recueillies 
dans dix pays africains, 43 % à 68 % des travailleurs du secteur informel gagnent moins 
de la moitié du revenu médian national (OCDE, 2024[59]), tandis que d’autres données 
collectées dans huit pays africains révèlent que moins de 5 % des travailleurs informels 
interrogés suivent une formation professionnelle liée à leur emploi au cours d’une année. 
Selon le pays, ce taux est de 3 à 15 fois inférieur à celui observé chez les travailleurs du 
secteur formel (OIT, 2023[61]). Au Ghana et en Tanzanie, environ 90 % des bénéficiaires 
de programmes de formation professionnelle ou de développement des compétences 
travaillent dans le secteur formel (OCDE, 2024[59]).

Face à la rareté des possibilités d’emploi dans le secteur formel, les salariés sont 
plus susceptibles que les travailleurs indépendants d’être surqualifiés et surcompétents. 
La rareté des opportunités d’emploi formelles implique que, comparativement aux 
travailleurs informels, les travailleurs formels sont plus susceptibles d’accepter des 
postes pour lesquels ils sont surqualifiés (Aleksynska et Kolev, 2021[11]). Parmi les salariés, 
seuls 41 % occupent ainsi un poste correspondant à leur niveau d’éducation en Afrique, 
contre 49 % pour l’Asie en développement et 57 % pour l’Amérique latine et les Caraïbes 
(Graphique 1.11). Si la sous‑éducation demeure la principale forme d’inadéquation pour 
les salariés, 16 % d’entre eux restent suréduqués pour leur poste, contre seulement 7 % des 
travailleurs indépendants. À l’inverse, environ 68 % des travailleurs indépendants (qui 
opèrent essentiellement dans le secteur informel) sont sous‑qualifiés pour leur emploi en 
Afrique, contre 52 % pour l’Asie en développement et 38 % pour l’Amérique latine et les 
Caraïbes.
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Graphique 1.11. Proportion de travailleurs ayant un niveau d’éducation 
égal, supérieur ou inférieur aux exigences de leur profession, par régions du monde, 

2022 ou dernière année disponible
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Note : ALC = Amérique latine et Caraïbes. Les inadéquations sont évaluées par l’approche normative en comparant les 
exigences en matière d’éducation pour chaque groupe professionnel définies dans la Classification internationale type 
des professions (CITP) avec le niveau d’éducation de chaque personne occupant un emploi. Les calculs sont basés sur les 
données disponibles dans les statistiques nationales sur la main‑d’oeuvre ou dans d’autres enquêtes représentatives auprès 
des ménages comportant un module sur l’emploi. Sont couverts 39 pays d’Afrique, 22 pays d’Asie en développement, 24 pays 
d’Amérique latine et des Caraïbes et 37 pays à revenu élevé.
Source : Compilation des auteurs d’après ILOSTAT (2023[62]), Indicateurs d’éducation et d’inadéquation de l’OIT (base de données), 
https://ilostat.ilo.org/.

12 https://stat.link/lf1vgo

Les travailleurs et les étudiants africains hautement qualifiés ont tendance à quitter 
le continent, signe de meilleures opportunités d’emploi et d’études à l’étranger. De leur 
côté, les migrants africains peu qualifiés restent pour la plupart sur le continent, le 
développement des compétences n’étant qu’un facteur parmi les nombreux susceptibles 
de motiver leur décision d’émigrer (Annexe 1.A). Pour les migrants hautement qualifiés, 
la perspective de trouver un emploi qualifié représente en revanche un facteur plus 
important. En 2020, 74 % des travailleurs migrants africains hautement qualifiés ont choisi 
de quitter le continent8, à destination d’un pays à revenu élevé pour la grande majorité 
(98 %), c’est‑à‑dire un total de 72 % de tous les migrants hautement qualifiés. C’est en 
Afrique de l’Est que ces départs sont les plus nombreux de toutes les régions africaines : 
en 2020, 47 % des diplômés du supérieur nés dans cette région résidaient ainsi à l’étranger, 
dont 53 % dans des pays à revenu élevé et 46 % dans une autre région d’Afrique. En 2021, 
près de 600  000  étudiants africains du supérieur (soit 3.3  % des effectifs totaux de ce 
niveau d’enseignement) sont partis poursuivre leurs études dans un autre pays, un taux 
supérieur à celui observé dans les pays de l’Asie en développement (1.8 %) et d’Amérique 
latine et des Caraïbes (1 %)9. Les données de LinkedIn mettent par ailleurs en évidence 
la préférence pour une émigration hors du continent des travailleurs africains dotés de 
compétences dans les technologies de pointe (comme le développement d’applications 
mobiles ou l’intelligence artificielle) et de ceux des secteurs professionnels mondialisés 
(comme l’enseignement supérieur, la recherche ou les logiciels informatiques), 
probablement motivés par de meilleures perspectives de rémunération et d’évolution de 
carrière. À l’inverse, les travailleurs africains disposant de compétences managériales ou 
technologiques courantes sont plus susceptibles d’émigrer vers d’autres pays du continent 
(Banque mondiale, 2023[63]).

https://ilostat.ilo.org/
https://stat.link/lf1vgo
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Graphique 1.12. Solde migratoire international des utilisateurs africains de LinkedIn, 
par compétence et secteur d’activité (cinq premiers et derniers du classement), 2015‑19
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Note : Les chiffres indiquent les gains ou pertes nets de membres de LinkedIn (ayant indiqué un secteur d’activité ou une 
compétence sur leur profil) au détriment ou au profit d’un autre pays, divisés par le nombre d’utilisateurs de LinkedIn ayant 
indiqué le même secteur/la même compétence dans un pays africain donné, multiplié par 10 000. Les valeurs moyennes 
correspondent à la période 2015‑19, dernières années pour lesquelles des données sont disponibles. Le secteur militaire 
n’est pas inclus dans l’analyse sectorielle, les données n’étant disponibles que pour le Nigeria.
Source : Compilation des auteurs d’après Banque mondiale (2023[64]), Skills | LinkedIn Data (base de données), https://datacatalog.
worldbank.org/search/dataset/.

12 https://stat.link/0vlfd3

Avec la diversification des économies africaines, les travailleurs ont besoin 
de renforcer leurs compétences non techniques, commerciales et techniques 
spécifiques au secteur pour stimuler la productivité et l’adoption des 
technologies

Les économies africaines requièrent des compétences différentes selon qu’elles 
sont encore principalement agraires ou en voie de diversification. À mesure qu’elles 
s’industrialisent et se diversifient, les économies produisent des biens plus sophistiqués 
et font donc appel à un éventail plus large et plus pointu de compétences (Lo Turco et 
Maggioni, 2022[65] ; OMC/OIT, 2017[66]). La présente analyse met en lumière le rôle central 
des compétences dans une économie. Elle examine pour ce faire les différents groupes 
de professions à la lumière des compétences requises pour les exercer, à l’aide de la 
base de données américaine O*Net sur les professions et les compétences. Malgré ses 
limites, cette approche reste utile pour une analyse comparative globale des compétences 
requises dans les pays africains (Annexe 1.B). Deux grands groupes, chacun composé de 
5 pays, représentent respectivement les structures professionnelles les moins et les plus 
diversifiées des 31 pays africains de l’ensemble de données (Graphique 1.13) :

• Les économies agraires comprennent le Burundi, le Mozambique, l’Ouganda, la 
République démocratique du Congo (RD Congo) et la Tanzanie. Plus de 60 % des 
actifs y travaillent dans le secteur de l’agriculture, de la sylviculture et de la pêche. 
Elles appartiennent toutes au groupe des pays les moins avancés.

• Les économies en voie de diversification comprennent l’Égypte, l’Eswatini, Maurice, 
le Sénégal et la Tunisie. Elles présentent la plus faible proportion d’actifs exerçant 
une profession élémentaire10 ou travaillant dans le secteur de l’agriculture, de la 
sylviculture et de la pêche ; des niveaux de transformation productive supérieurs 
à la moyenne africaine (ACET, 2023[67]) ; et les niveaux de développement industriel 
les plus élevés du continent (BAfD/CUA/ONUDI, 2022[68]).

https://datacatalog.worldbank.org/search/dataset/
https://datacatalog.worldbank.org/search/dataset/
https://stat.link/0vlfd3
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Graphique 1.13. Répartition de la population active par profession 
dans une sélection de pays africains, 2021 ou année la plus récente disponible
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12 https://stat.link/m58gbn

Les compétences fondamentales et non techniques permettent aux Africains 
d’améliorer leur rémunération et leur productivité, et d’acquérir des 
compétences complémentaires, en particulier dans les économies en voie de 
diversification

Avec la diversification des économies africaines, les compétences fondamentales et 
non techniques égalent, voire surpassent, les compétences techniques en importance. 
Les besoins et déficits de compétences varient selon les pays du continent et les secteurs 
d’activité (Tableau 1.2). En moyenne, sur une échelle de 100 points, les exigences en termes 
de compétences fondamentales et non techniques sont supérieures de 3.8 points dans 
les économies africaines les plus diversifiées par rapport à celles encore principalement 
tributaires de l’emploi agricole (Graphique  1.14). D’après différentes enquêtes r 
eprésentatives au niveau national menées auprès d’entreprises formelles et informelles 
employant des jeunes au Bénin, au Liberia, au Malawi et en Zambie, ces types de 
compétences comptent au moins autant que les compétences techniques dans les 
décisions d’embauche (Arias, Evans et Santos, 2019[69] ; Cunningham et Villasenor, 2014[70]). 
De même, les compétences numériques de base et les compétences non techniques, 
comme le raisonnement analytique, la créativité, la curiosité, le leadership, la résilience 
et la connaissance de soi, figurent parmi les grandes priorités des programmes de 
reconversion et de renforcement des compétences sur la période 2023‑24 dans toutes les 
régions du monde, et en particulier en Afrique (FEM, 2023[71]). Selon une étude menée 
auprès d’employeurs de six pays africains11, près de 40 % des élèves diplômés du secondaire 
auraient besoin d’une formation supplémentaire en compétences de communication, 
15 % à 20 % en compétences sociales et de leadership, et environ 11 % en compétences 
analytiques et de résolution de problèmes (ACET, 2023[72]).

https://ilostat.ilo.org/
https://stat.link/m58gbn
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Tableau 1.2. Priorités politiques pour la réduction des déficits de compétences en Afrique

Priorités Déficits de compétences Éléments factuels

1.  Compétences 
fondamentales et 
non techniques

Les compétences fondamentales 
et non techniques ont une 
forte incidence sur la capacité 
ultérieure d’un travailleur à 
acquérir d’autres types de 
compétences.

•  La faiblesse des compétences fondamentales et non techniques réduit les bénéfices 
de la formation technique (Levin et al., 2023[73]). D’après une étude menée en 
Tanzanie, les compétences scientifiques et de résolution de problèmes sont par 
exemple les plus recherchées par les employeurs du secteur agricole, d’où la 
nécessité pour les étudiants suivant un cursus d’enseignement et de formation 
techniques et professionnels d’avoir de solides compétences fondamentales et non 
techniques (Takei, 2016[74]).

2.  Compétences 
managériales et 
entrepreneuriales

Le manque de compétences 
managériales et entrepreneuriales 
entrave la croissance et la 
productivité des petites et 
grandes entreprises.

•  Selon les employeurs de neuf pays africains, le besoin de formation en compétences 
administratives et managériales l’emporte sur celui en compétences techniques et 
numériques. Les compétences administratives et managériales sont également celles 
dont les chômeurs disent le plus souvent manquer (OIT, 2022[75]).

3.  Compétences 
techniques basées 
sur la demande des 
industries locales

Les connaissances techniques 
et spécifiques à l’emploi sont 
indispensables à la compétitivité 
et à la productivité.

•  D’après des enquêtes menées auprès d’employeurs de six pays africains, près 
de 50 % des élèves ne possèdent pas, à l’issue de leur scolarité secondaire, les 
compétences techniques adéquates et devront être reformés sur le terrain (ACET, 
2023[67]).

Source : Compilation des auteurs.

Graphique 1.14. Importance des compétences fondamentales et non techniques dans une 
sélection d’économies africaines agraires et en voie de diversification et d’autres régions 
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ilo.org/ et O*NET OnLine (2023[76]), O*NET Data (base de données), https://www.onetonline.org.

12 https://stat.link/k2pei4

Pour les travailleurs africains, un meilleur niveau de compétences fondamentales 
et non techniques est gage d’une rémunération et d’une productivité plus élevées. Au 
Ghana et au Kenya, des enquêtes comparables mettent ainsi en évidence un avantage 
salarial d’environ 30 % pour les travailleurs maîtrisant les compétences fondamentales. 
Les données de plus de 7 600 entreprises du secteur manufacturier de 27 pays africains 

https://ilostat.ilo.org/
https://ilostat.ilo.org/
https://www.onetonline.org
https://stat.link/k2pei4
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montrent qu’une augmentation de 10 points de pourcentage de la proportion d’employés 
diplômés du deuxième cycle du secondaire ou du supérieur (un indicateur de la maîtrise 
des compétences fondamentales et non techniques) est associée à une hausse de la 
productivité moyenne des entreprises (ventes par travailleur) de respectivement 4.2 % et 
de 4.8 % (Okumu and Mawejje, 2020[77]).

Chez les travailleurs, des compétences fondamentales et non techniques plus 
solides facilitent l’acquisition de nouvelles compétences. Au Kenya, les compétences des 
agriculteurs expliquent 12 % à 17 % de la variation du rendement des cultures de maïs, du 
fait de la forte incidence de leurs compétences fondamentales et non techniques sur leur 
capacité à se doter de compétences techniques (Laajaj et Macours, 2017[78]). Au Malawi, les 
agriculteurs dotés de compétences non techniques (comme la persévérance) sont plus 
susceptibles d’adopter de nouvelles cultures de rente et d’acquérir des connaissances 
techniques (Montalvao et al., 2017[79]). Enfin, une étude transnationale menée à partir de 
données sur le revenu et le niveau d’éducation de travailleurs de différents secteurs en 
Afrique du Sud, au Ghana, au Kenya et en Tanzanie, conclut que les gains de productivité 
associés à l’élévation du niveau d’éducation ou de formation des travailleurs sont plus 
importants lorsque ceux‑ci possèdent de meilleures compétences fondamentales (Fasih 
et al., 2012[80]).

Les compétences techniques sont essentielles pour soutenir la croissance et la 
productivité des secteurs dynamiques

Les compétences en STIM sont de précieux atouts pour le développement de chaînes 
de valeur à forte intensité technologique, mais l’Afrique manque de diplômés dans ces 
domaines ainsi que de professionnels de l’ingénierie. Les compétences attendues en 
mathématiques, ingénierie, technologie, informatique, électronique et conception sont 
en moyenne plus importantes – de 4.7  points  – dans les économies africaines en voie 
de diversification que dans celles agraires (Graphique  1.15). Les travailleurs dotés de 
compétences en STIM sont indispensables au développement de chaînes de valeur à 
forte intensité technologique, comme l’automobile, l’électronique, les panneaux solaires, 
les produits pharmaceutiques, les appareils médicaux ou encore l’exploitation minière 
(CNUCED, 2023[81] ; Dugbazah et al., 2021[82]). Les taux de diplômés du supérieur en STIM 
sont toutefois extrêmement variables à travers le continent africain, et l’Algérie, le Maroc, 
Maurice et la Tunisie sont les seuls à franchir la barre des 20 %, dans un contexte déjà 
propice de forte scolarisation dans l’enseignement supérieur (Graphique 1.16). De plus, 
le nombre de professionnels de l’ingénierie par habitant est faible en Afrique, allant 
de 540 pour 100 000 habitants aux Seychelles à moins de 45 à Madagascar, au Malawi, 
au Mozambique et en RD  Congo, contre 1  160 au Royaume‑Uni et  850 aux États‑Unis 
(UNESCO/ICEE, 2021[83] ; SADC, 2018[84]).
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Graphique 1.15. Importance des compétences commerciales et managériales 
ainsi que des compétences techniques dans une sélection d’économies africaines agraires 

et en voie de diversification et d’autres régions du monde
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présentes dans les économies à l’étude, pondérée par la part de travailleurs employés dans chaque sous‑grand groupe 
professionnel (code à deux chiffres) de la Classification internationale type des professions (CITP). Ces scores sont mis en 
correspondance avec les données relatives aux professions des statistiques nationales sur la population active des pays 
pour lesquels ces données sont disponibles (Annexe 1.B).
Source : Calculs des auteurs d’après ILOSTAT (2023[58]), Statistiques de l’OIT sur la population active (base de données), https://ilostat. 
ilo.org/ et O*NET OnLine (2023[76]), O*NET Data (base de données), https://www.onetonline.org.

12 https://stat.link/yj5axq

Graphique 1.16. Pourcentage de diplômés de cursus de l’enseignement supérieur 
en sciences, technologie, ingénierie et mathématiques (STIM) et taux bruts de scolarisation 

à ce niveau d’enseignement dans les pays africains, moyenne 2015‑23
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Note : Le taux brut de scolarisation correspond à l’effectif total de l’enseignement supérieur (niveaux  5 à  8 de la CITE), 
exprimé en pourcentage de la population totale de la tranche d’âge de cinq ans suivant la fin de l’enseignement secondaire.
Source : Institut de statistique de l’UNESCO (2023[85]), UIS Stat (base de données), http://data.uis.unesco.org/.

12 https://stat.link/q0adtk
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Les compétences techniques sont indispensables au renforcement de la productivité 
agricole et du secteur agro‑alimentaire. En toute logique, les compétences techniques 
en production alimentaire, mécanique, biologie et géographie revêtent en moyenne plus 
d’importance dans les économies agraires que dans celles en voie de diversification 
(Graphique  1.16). Selon une enquête menée auprès de plus de 200  acteurs africains de 
l’enseignement et de la formation techniques et professionnels  (EFTP) (organismes 
publics et prestataires d’EFTP principalement), l’agriculture est le secteur où les besoins 
de nouvelles qualifications techniques sont les plus importants (Allais, 2023[86]). Des 
recherches sur les systèmes agro‑alimentaires au Rwanda pointent différents déficits 
de compétences, notamment en matière de techniques de plantation, de récolte et de 
post‑récolte, ainsi que de connaissance et de respect des normes de transformation et de 
conditionnement (PSF, 2021[87]). En Éthiopie, 80 % des entreprises interrogées soulignent 
de même le besoin de compétences techniques pour accompagner le développement des 
activités agro‑alimentaires dans les domaines des huiles comestibles, de la volaille, de la 
floriculture et des fruits et légumes (OIT, 2021[88]). En Afrique du Nord, l’augmentation de la 
consommation de produits alimentaires transformés amplifie de son côté la demande de 
compétences en boulangerie, fromagerie, dessication des fruits, gastronomie, pâtisserie 
et conditionnement de produits prêts à consommer (OCDE, 2023[89] ; OCDE et al., 2021[90]).

La réduction des déficits de compétences managériales et entrepreneuriales 
peut avoir un effet stimulant sur la productivité du travail et l’adoption des 
technologies

Les compétences commerciales et managériales sont capitales pour améliorer la 
productivité des entreprises et encourager l’adoption des technologies dans tous les 
secteurs. Si l’importance des compétences dans les fonctions administratives apparaît 
plus marquée dans les économies africaines en voie de diversification que dans celles 
agraires (d’environ 9.6  points), d’autres compétences commerciales et managériales, 
comme la vente, le marketing, la finance et la comptabilité, s’avèrent tout aussi essentielles 
pour les premières que pour les secondes (Graphique 1.15). Actuellement, les compétences 
managériales font souvent davantage défaut dans les pays africains que dans d’autres 
régions du monde, au détriment des performances des entreprises (Lemos et Daniela, 
2015[91]). Des recherches menées auprès de 200 entreprises du secteur manufacturier en 
Zambie mettent ainsi en évidence une amélioration significative de leur productivité et 
de leur rentabilité en cas de mise en place de pratiques managériales de qualité (Grayson, 
Nyamazana et Funkila‑Mulenga, 2016[92]). Par ailleurs, des enquêtes transnationales sur 
l’adoption des technologies au niveau des entreprises pointent le plus grand besoin de 
cadres hautement qualifiés dans celles mobilisant des technologies plus sophistiquées, 
mais soulignent dans le même temps la rareté relative de ce type de cadres en Afrique, 
avec les conséquences négatives qui en découlent sur l’adoption même des technologies 
(Begazo, Blimpo et Dutz, 2023[93]).

Les entrepreneurs du secteur informel peinent souvent à maîtriser toute la palette 
de compétences nécessaires à la gestion de leur activité. De toutes les régions du monde, 
l’Afrique affiche la plus forte proportion d’adultes démarrant ou gérant une nouvelle 
entreprise (OCDE/BAfD/PNUD, 2017[94]). Or, tout un éventail de compétences (de la 
planification de projets à la délégation de tâches, en passant par la vente), essentielles 
pour permettre aux entrepreneurs de développer leur activité, font pourtant souvent 
défaut aux entreprises informelles des pays en développement (Magidi et Mahiya, 2021[95]). 
Plus de 70 % des travailleurs indépendants de Côte d’Ivoire et de Madagascar (dont plus 
de 85 % opèrent dans le secteur informel) ne tiennent ainsi aucune comptabilité écrite 
(OCDE, 2017[52]). De même, d’après des enquêtes réalisées dans sept capitales africaines, la 
proportion d’entrepreneurs informels établissant un compte de résultat au moins une fois 
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par an va d’environ 40 % à Khartoum (Soudan) et Mogadiscio (Somalie) à moins de 10 % à 
Maputo (Mozambique) (Banque mondiale, 2023[96]).

La demande de compétences numériques est déjà forte sur tout le continent, 
tandis que les défis climatiques vont accentuer le besoin de compétences 
vertes

En plus de constituer une occasion unique de développement des compétences en 
Afrique, les transitions numérique et verte en font une priorité absolue. Face à la révolution 
numérique et au changement climatique, les pays africains sont ainsi confrontés à deux 
transformations radicales qui ne leur laissent d’autre choix que de doter leur main‑d’œuvre 
de compétences numériques et vertes. Ces transitions ont créé de nouvelles opportunités 
d’emploi et redessinent également l’avenir du travail et, dans son sillage, la demande et 
l’offre de compétences (Nedelkoska et Quintini, 2018[97]).

Tandis que les compétences numériques de base et intermédiaires sont très 
prisées dans les pays africains, la demande et l’offre de compétences numériques 
avancées restent limitées

Les compétences numériques englobent les capacités permettant de faire un usage 
efficace des technologies numériques, comme Internet, les applications logicielles, les 
smartphones et les ordinateurs. Elles peuvent être regroupées en trois niveaux, selon 
leur degré de complexité  : de base, intermédiaire et avancé (Tableau  1.3). La demande 
et l’offre de compétences numériques varient selon les différents pays africains, chacun 
présentant ses propres défis et atouts (chapitre 5).

Si l’infrastructure numérique s’est améliorée sur tout le continent africain, l’accès à 
Internet reste toutefois lent, voire inexistant, dans de nombreux territoires. Or, un accès 
adéquat et fiable à Internet est le pré‑requis incontournable de la bonne marche du secteur 
numérique et du développement des compétences dans ce domaine (Banque mondiale, 
2020[98]). Il permet en outre l’adoption d’approches innovantes en matière d’éducation, à 
l’instar de l’apprentissage en ligne (Encadré 1.3). Le taux de pénétration d’Internet a certes 
plus que doublé en Afrique depuis 2015, et même quintuplé depuis 201012, mais en dépit 
de ces progrès, seuls 28 % de la population africaine avaient accès à Internet en 2016‑18, 
contre 58 % pour l’Amérique latine et les Caraïbes et 41 % pour l’Asie en développement. 
Les vitesses de l’Internet haut débit restent également faibles, avec par exemple en 
janvier 2024, une vitesse de téléchargement moyenne de 23 mégabits par seconde (Mbps) 
en Afrique, contre 78 Mbps pour l’Amérique latine et les Caraïbes et 54 Mbps pour l’Asie 
en développement13.
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Tableau 1.3. Demande et offre de compétences numériques en Afrique

Compétences numériques de base 
(par exemple, utilisation d’un smartphone, 
courrier électronique, gestion basique de 
fichiers, navigation web, communication mobile)

Compétences numériques intermédiaires 
(par exemple, utilisation de plusieurs 
appareils, logiciels financiers et de 
commerce électronique, médias sociaux 
professionnels, saisie et gestion de 
données)

Compétences numériques avancées 
(par exemple, conception de sites web, 
programmation, développement IA, 
science des données)

Demande Très forte demande
D’ici à 2030, 70 % de la demande de 
compétences numériques devrait provenir de 
celles de base (Banque mondiale, 2021[99]).

Forte demande
D’ici à 2030, 23 % de la demande de 
compétences numériques devrait cibler 
celles intermédiaires (Banque mondiale, 
2021[99]).

Demande émergente
Si les marchés de l’IA sont plus 
matures dans les économies à 
revenu élevé, certains pays africains 
commencent à se positionner comme 
leaders régionaux dans ce domaine 
(Banque mondiale, 2021[99]).

Offre Offre en augmentation
26.4 % de la population africaine sait utiliser un 
compte d’argent mobile. Dans 15 pays africains, 
9 % de la population jeune possède des 
compétences numériques de base (calculs des 
auteurs d’après Banque mondiale (2021[100]) ; et 
UNICEF (2022[101])).

Offre limitée
Dans 15 pays africains, 5 % de la 
population jeune dispose de compétences 
numériques intermédiaires (calculs des 
auteurs d’après UNICEF (2022[101])).

Offre très limitée
L’Afrique ne compte que pour 1.3 % 
des utilisateurs mondiaux de GitHub, 
plateforme largement utilisée par les 
développeurs (OCDE et al., 2021[90]).

Note : IA : intelligence artificielle.
Source : Compilation des auteurs.

Encadré 1.3. Cours en ligne ouverts à tous et formation en ligne en Afrique

L’apprentissage en ligne constitue une alternative de plus en plus courante à l’enseignement 
traditionnel en Afrique. La demande est ainsi en hausse sur le continent, avec un pourcentage 
d’utilisateurs dans la population totale amené à passer de 1.5 % en 2024 à 1.8 % en 2028, pour 
atteindre les 25 millions (Statista, 2023[102]). Les cours en ligne ouverts à tous (aussi connus sous 
leur acronyme anglais MOOC [Massive Open Online Courses]) permettent l’accès numérique à 
des contenus et matériels pédagogiques proposés depuis n’importe quel endroit du monde. Ils 
peuvent donc contribuer à pallier certaines des lacunes des systèmes d’éducation en Afrique, 
notamment les classes surchargées, le manque d’infrastructures ou encore l’obstacle des coûts 
(Ochieng’, Mutisya et Thiong’o, 2022[103]).

Malgré la forte demande de MOOC en Afrique, le nombre de ceux conçus et produits sur le 
continent reste faible. En 2015, les Africains ont suivi entre 13 % et 20 % des MOOC proposés 
par l’Agence universitaire de la Francophonie  (AUF), association mondiale de premier plan 
d’établissements d’enseignement supérieur (Rimondi, 2015[104]). Cependant, le continent ne 
conçoit et ne produit qu’un faible pourcentage des MOOC à l’échelle mondiale : 98 % proviennent 
principalement d’universités publiques ou privées de pays à revenu élevé (Elongué, 2021[105]).

Face à cet essor de la demande de formation en ligne, la société civile se fait force de propositions. 
De plus en plus de cours en ligne sont ainsi proposés par des start‑ups via des applications mobiles 
et des plateformes en ligne communautaires, notamment en Afrique de l’Est (AU‑Startups, 
2023[106]). Dans les zones les plus rurales de l’Ouganda, où l’enseignement par Internet n’est pas 
possible, l’apprentissage à distance a tout de même pu se développer grâce à des émissions 
radiophoniques éducatives parrainées par des organisations non gouvernementales locales 
(Vincent‑Lancrin, Cobo Romaní et Reimers, 2022[107]).
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Les enquêtes révèlent une offre de compétences numériques largement lacunaire 
sur l’ensemble du continent, contraignant parfois les employeurs à recruter à l’étranger. 
De récentes enquêtes menées auprès d’employés et d’employeurs de neuf pays africains 
pointent ainsi à la fois l’essor de la demande et l’insuffisance de l’offre de compétences 
numériques, en particulier dans les professions hautement qualifiées (OIT, 2022[75]). Au 
Ghana, l’insuffisance de l’offre de compétences numériques pousse même les employeurs 
à recruter à l’international, comme en attestent les résultats d’une enquête de  2019, 
selon lesquels près de 20 % des entreprises ghanéennes interrogées ne recrutent leurs 
employés qualifiés dans le numérique qu’à l’étranger, dont près de 70 % parce qu’elles 
ne parviennent pas à trouver des talents locaux compétents dans ce domaine (SFI, 
2019[108]). Dans une autre enquête, des entreprises d’Afrique du Sud, du Kenya et du Nigeria 
identifient également l’insuffisance de l’offre de compétences numériques comme un défi 
majeur, 97 % d’entre elles indiquant s’attendre à rencontrer des difficultés pour recruter et 
retenir des travailleurs qualifiés dans ce domaine (SAP, 2023[29]).

La demande de compétences numériques de base est en plein essor en Afrique. La 
pandémie de COVID‑19 a rappelé avec force le besoin de compétences numériques de 
base, de nombreuses entreprises se voyant alors contraintes de dématérialiser leurs 
activités (CUA/OCDE, 2021[7]). Même après la pandémie, le nombre d’emplois nécessitant 
l’exécution de tâches numériques continuera de croître rapidement. En  2030, 70  % de 
cette nouvelle demande à travers la majeure partie du continent devrait provenir des 
compétences numériques de base (Banque mondiale, 2021[99]). Dans les pays chefs de file 
de la transformation numérique de l’Afrique, comme le Kenya, ce sont même 50 % à 55 % de 
tous les emplois (soit 21 millions de travailleurs) qui pourraient, à cet horizon, nécessiter 
des compétences numériques de base, sous l’effet de l’expansion du secteur numérique 
national et de l’écosystème des start‑ups. Dans les économies moins dépendantes du 
secteur numérique, comme la Côte d’Ivoire, le Nigeria et le Rwanda, cette proportion 
devrait tout de même être comprise entre 35 % et 45 %. Parmi les emplois qui requerront 
des compétences numériques de base en 2030, 54 % relèveront du secteur des services, 
35 % de celui de l’agriculture et 11 % de celui de l’industrie (Graphique 1.17).

La demande de compétences numériques intermédiaires et avancées est en hausse 
dans tous les secteurs, et plus particulièrement dans celui des services. Les compétences 
numériques intermédiaires permettent l’utilisation des technologies numériques pour 
des tâches précises, dans le cadre de fonctions et professions spécifiques. En 2022, 93 % 
des entreprises interrogées en Afrique du Sud, au Kenya et au Nigeria faisaient ainsi part 
d’une augmentation du besoin de compétences numériques intermédiaires au cours 
des 12 derniers mois, tandis qu’aucune entreprise participante ne constatait de baisse 
(SAP, 2023[29]). En 2030, la plupart des emplois nécessitant des compétences numériques 
intermédiaires et avancées se trouveront dans le secteur des services (Graphique 1.17).
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Graphique 1.17. Répartition des emplois qui nécessiteront des compétences 
numériques en 2030 par niveau de compétence, dans cinq pays africains
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Note : Les données couvrent les pays suivants : Côte d’Ivoire, Kenya, Mozambique, Nigeria et Rwanda.
Source : Calculs des auteurs d’après Banque mondiale (2021[99]), Demand for Digital Skills in Sub-Saharan Africa, https://www.
datocms‑assets.com/37703/1623797656‑demand‑for‑digital‑skills‑in‑sub‑saharan‑africa.pdf.

12 https://stat.link/k9h1pg

La quatrième révolution industrielle (ou industrie 4.0) alimente la demande de 
compétences numériques avancées en Afrique. Les progrès technologiques réalisés dans 
les domaines de l’automatisation, de la robotique, de l’intelligence artificielle (IA) et de la 
biotechnologie entraînent une transformation en profondeur des marchés du travail du 
monde entier. Si ces bouleversements concernent pour l’instant principalement les pays 
à revenu élevé, la demande de compétences numériques augmente toutefois globalement 
en Afrique, portée par l’essor du travail en ligne (Encadré  1.4). Ces dernières années, 
l’adoption de l’IA s’est en outre accélérée dans les entreprises africaines (PCNS, 2023[109]), 
impulsant une hausse de la demande de compétences dans ce domaine. Dans une enquête 
menée auprès des représentants de 32  États membres africains de l’UNESCO, 27  font 
d’ailleurs une priorité de l’intégration des compétences et connaissances en IA dans les 
systèmes d’éducation et de formation (UNESCO, 2021[110]). Pour l’heure, l’adoption de l’IA 
reste néanmoins très variable d’un pays à l’autre (Graphique 1.18), comme en témoignent 
les scores moyens de 2023 sur l’indice de préparation à l’IA, de 31.6 pour l’Afrique, contre 
84.8 pour les États‑Unis et 9.2 pour la Corée du Nord, respectivement premier et dernier 
de ce classement mondial.

https://www.datocms-assets.com/37703/1623797656-demand-for-digital-skills-in-sub-saharan-africa.pdf
https://www.datocms-assets.com/37703/1623797656-demand-for-digital-skills-in-sub-saharan-africa.pdf
https://stat.link/k9h1pg
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Graphique 1.18. Avancement de l’adoption de l’intelligence artificielle 
dans les pays africains et les autres régions du monde
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Source : Calculs des auteurs d’après Oxford Insights (2023[111]), Government AI Readiness Index (base de données), https://oxford 
insights.com/ai‑readiness/ai‑readiness‑index/.

12 https://stat.link/vbjz5g

Encadré 1.4. Révolution de l’intelligence artificielle et travail en ligne

Certains pays africains contribuent de manière significative à l’offre mondiale de 
main‑d’œuvre en ligne. Les travailleurs en ligne du continent peuvent ainsi bénéficier 
de l’essor mondial de la demande de tâches numériques. Dans une main‑d’œuvre en 
ligne mondiale constituée à  70  % de développeurs, la part de l’Afrique s’établissait 
à 5.5 % en 2020, en deçà des 65.5 % de l’Asie en développement, mais au‑dessus des 
3.5 % de l’Amérique latine et des Caraïbes14. Toujours en 2020, ces travailleurs en ligne 
africains représentaient cependant moins de 0.1  % de la population active totale du 
continent, avec toutefois des variations selon les pays (Graphique 1.19).

L’intelligence artificielle peut améliorer la productivité des travailleurs en ligne, en 
allégeant par exemple leur charge de tâches routinières, comme le montrent de récentes 
études. Un essai contrôlé randomisé portant sur 640  micro‑, petites et moyennes 
entreprises kenyanes met en évidence les avantages que peuvent tirer les propriétaires 
d’entreprises de l’utilisation du chatbot  GPT‑4 (Otis et  al., 2023[112]). De même, aux 
Philippines, les travailleurs en ligne peu qualifiés ont pu, grâce à GPT‑4, faire progresser 
leur productivité de 34  %, ceux moyennement qualifiés de 14  %, tandis que les plus 
qualifiés n’ont obtenu que des améliorations minimes (Brynjolfsson, Li et Raymond, 
2023[113]). Globalement, ces résultats semblent souligner le potentiel de l’IA générative 
pour renforcer la productivité, en particulier des travailleurs en ligne africains peu 
qualifiés et vulnérables, étant donné que son utilisation est intuitive et ne nécessite pas 
de nouvelles infrastructures.

https://oxfordinsights.com/ai-readiness/ai-readiness-index/
https://oxfordinsights.com/ai-readiness/ai-readiness-index/
https://stat.link/vbjz5g
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Graphique 1.19. Part des travailleurs en ligne dans une sélection 
de pays africains, 2020
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Source : Calculs des auteurs d’après Kässi, Lehdonvirta et Stephany (2021[114]), « How many online workers 
are there in the world? A data‑driven assessment  », https://doi.org/10.12688/openreseurope.13639.4 et 
Stephany et al. (2021[115]), « Online Labour Index 2020: New ways to measure the world’s remote freelancing 
market », https://doi.org/10.1177/20539517211043240.

12 https://stat.link/ld87xv

Les compétences numériques de base des Africains sont variables, tandis que celles 
intermédiaires et avancées restent rares. En moyenne, 26.4 % de la population de 30 pays 
africains sait utiliser un compte d’argent mobile sans aucune aide, contre 16  % pour 
l’Amérique latine et les Caraïbes et 11 % pour l’Asie en développement et à l’échelle mondiale 
(Banque mondiale, 2021[100])

15. Cependant, les compétences informatiques (sous‑ensemble 
des compétences numériques) demeurent, elles, plus rares (Graphique  1.20). À l’heure 
actuelle, seuls 9 % de la population âgée de 15 à 24 ans de 15 pays africains pour lesquels 
des données sont disponibles possèdent ainsi au moins des compétences de base en 
informatique (10  % pour les hommes et 7  % pour les femmes). Par ailleurs, seuls 1  % 
de la population jeune au Tchad et 2 % en République centrafricaine ont ce niveau de 
compétence, une proportion qui atteint toutefois 33  % en Tunisie. Les compétences 
informatiques intermédiaires sont quant à elles plus rares, avec des proportions de 
la population jeune sous la barre des 13  % dans tous les pays africains pour lesquels 
des données sont disponibles, à l’exception de la Tunisie, de l’Algérie et du Zimbabwe 
(23  %, 19  % et 17  %, respectivement). Enfin, malgré leur progression, les compétences 
informatiques avancées restent limitées, avec seulement 2 % des travailleurs africains 
dotés de compétences en programmation, et 1.3 % des utilisateurs mondiaux de GitHub 
(plateforme largement utilisée par les développeurs) résidant en Afrique, contre 37 % en 
Europe et 23 % en Asie (OCDE et al., 2021[90]).

Encadré 1.4. Révolution de l’intelligence artificielle et travail en ligne (suite)

https://doi.org/10.12688/openreseurope.13639.4
https://doi.org/10.1177/20539517211043240
https://stat.link/ld87xv
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Graphique 1.20. Différences de niveau de compétence en informatique chez les 15‑24 ans, 
par sexe, dans une sélection de pays d’Afrique
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cours des trois mois précédant l’enquête. Compétences de base : copier ou déplacer un fichier ou un dossier ; utiliser un outil 
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fichier en pièce jointe. Compétences intermédiaires : utiliser une formule arithmétique de base dans une feuille de calcul ; 
télécharger et configurer un logiciel ; créer une présentation électronique ; connecter et installer un nouveau périphérique, 
tel qu’un modem ou une imprimante  ; transférer un fichier entre un ordinateur et un autre périphérique. Compétences 
avancées : écrire un programme informatique dans n’importe quel langage de programmation. Voir UNICEF (2022[101]).
Source : Calculs des auteurs d’après UNICEF (2022[101]), UNICEF Global Database on Information and Communications Technology 
(ICT) Skills (base de données), https://data.unicef.org/.

12 https://stat.link/8oz2y5

La lutte contre le changement climatique peut être créatrice d’emplois et 
renforcer la productivité de l’Afrique dans certains secteurs clés, à condition 
toutefois de disposer d’une offre suffisante de compétences vertes

Les efforts d’adaptation au changement climatique et d’atténuation de ses effets peuvent 
être créateurs d’emplois, mais ceux‑ci nécessitent toutefois de nouvelles compétences. À 
l’origine de moins de 4 % des émissions mondiales de gaz à effet de serre générées par 
l’activité humaine, l’Afrique est la région du monde qui contribue le moins au changement 
climatique ; et pourtant, c’est aussi la plus vulnérable et la plus exposée à ses conséquences 
(IPCC, 2022[116]). En 2022, les catastrophes liées au climat et à l’eau en Afrique ont ainsi 
causé des dommages chiffrés à plus de 8.5  milliards  USD (OMM, 2023[117]). Néanmoins, 
une transition verte pourrait s’accompagner de nouvelles opportunités d’emploi et de 
croissance pour le continent. Les initiatives d’atténuation, comme le passage aux énergies 
renouvelables et à des infrastructures durables, pourraient par exemple créer plus de 
9 millions d’emplois entre 2019 et 2030, et 3 millions supplémentaires d’ici 2050 (IRENA/
BAfD, 2022[118]). De leur côté, les mesures d’adaptation, notamment le renforcement de la 
littératie climatique et la pratique d’une agriculture intelligente face au climat, peuvent 
accroître la productivité, tout en offrant des possibilités d’emploi supplémentaires 
(IPCC, 2022[116] ; Williams et al., 2021[119]). Cette transition verte n’est par ailleurs pas sans 
conséquences sur les emplois existants, qu’elle modifie. Elle requiert enfin de nouveaux 
types de compétences, tant techniques que non techniques (OIT, 2015[120]).

L’adoption de nouvelles pratiques peut permettre aux travailleurs agricoles de mieux 
faire face au changement climatique et d’améliorer leur productivité. L’agriculture est le 
secteur où les besoins de nouvelles qualifications techniques et de compétences vertes 
complémentaires sont les plus importants (Allais, 2023[86]). Les techniques innovantes 
d’agriculture verte requièrent ainsi une main‑d’œuvre dotée des compétences nécessaires 
pour s’adapter au changement climatique et en atténuer les effets. Toute solution verte 

https://data.unicef.org/
https://stat.link/8oz2y5
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apportée au secteur agricole doit s’appuyer sur des pratiques intelligentes, tenant compte 
des problématiques du changement climatique et de la sécurité alimentaire, comme 
la diversification des cultures, l’optimisation de l’agriculture grâce à la technologie 
(agri‑tech) ou encore la réduction des émissions dues aux pratiques agricoles grâce à 
l’agroforesterie (Williams et al., 2021[119]). L’adoption de ces pratiques, en plus de stimuler 
la productivité, contribue à une utilisation plus durable des terres. En Afrique australe 
et de l’Est, la productivité agricole pourrait par exemple doubler, voire tripler, avec 
l’amélioration des intrants agricoles et des technologies de production, l’utilisation plus 
efficace des ressources en eau et des sols, et la restauration du capital naturel et des 
écosystèmes (Banque mondiale, 2022[121]).

La littératie climatique reste limitée. La littératie implique de comprendre à la fois le 
changement climatique et ses origines anthropiques, ce qui constitue la base d’actions 
éclairées en matière d’atténuation et d’adaptation (Simpson et al., 2021[122]). Si environ six 
Africains sur dix (58 %) ont entendu parler du changement climatique, seul un sur quatre 
(28 %) comprend ses conséquences négatives et admet son origine en partie humaine. 
Les groupes les moins familiarisés avec le concept de changement climatique sont les 
habitants des zones rurales, les femmes, les pauvres, les moins instruits, ainsi que les 
travailleurs du secteur agricole. Des pays comme le Liberia, le Niger et le Soudan, au 
nombre des plus vulnérables au changement climatique, affichent néanmoins des niveaux 
de sensibilisation au changement climatique parmi les plus bas (Selormey et al., 2019[123]).

Le secteur des énergies renouvelables, porteur d’un fort potentiel de création d’emplois, 
voit toutefois sa croissance freinée par le manque de compétences dans le domaine 
des énergies propres. En 2020, les énergies renouvelables, comme l’hydroélectrique, la 
géothermie, le solaire et l’éolien, représentaient plus de 55 % de l’approvisionnement total 
en énergie primaire dans 34  pays africains (OCDE, 2023[124]). La transition des emplois 
du secteur des combustibles fossiles vers celui des énergies propres est déjà en marche 
en Afrique. Entre 2019 et 2022, ce sont ainsi environ 400 000 emplois qui ont été créés 
dans les énergies propres sur le continent, tandis qu’environ 200 000 ont disparu dans les 
combustibles fossiles. La pénurie de main‑d’œuvre qualifiée limite toutefois la croissance 
du secteur des énergies renouvelables, où la demande de travailleurs hautement qualifiés 
est plus forte que dans tout autre secteur d’activité. Parmi les emplois du secteur 
mondial de l’énergie, 36 % requièrent ainsi un diplôme de l’enseignement supérieur et 
51  %, une formation professionnelle. C’est pour ce second type de qualification que le 
secteur des énergies propres pâtit des plus fortes pénuries. Ces métiers moyennement 
qualifiés nécessitent en effet souvent une formation spécialisée, à l’instar des spécialistes 
du chauffage, de la ventilation et de la climatisation, qui pourront avoir à se recycler 
dans l’installation de pompes à chaleur, ou encore des électriciens, dans l’installation de 
batteries et de panneaux solaires (AIE, 2023[125]).

Les emplois dans le domaine des infrastructures et de la construction requièrent des 
compétences vertes, et les villes africaines offrent un vivier important de main‑d’œuvre 
qualifiée. Les infrastructures sont responsables de 79 % des émissions de gaz à effet de 
serre et de 88 % des coûts d’adaptation (Thacker et al., 2021[126]). Les bâtiments économes 
en ressources comptent parmi les solutions pour réduire les conséquences négatives du 
changement climatique. Or, en Afrique, 80 % du bâti qui existera en 2050 reste à construire 
(World Green Building Council, 2023[127]). Les compétences dans ce type d’écoconstruction 
doivent donc impérativement être mises à l’honneur. D’autant plus que le continent peut 
déjà compter, dans ses villes, sur une main‑d’œuvre qualifiée dans le domaine de la 
construction, et ce plus que d’autres régions du monde. Sur les 9 villes africaines couvertes 
dans le cadre d’une étude mondiale sur 89 grandes villes, 6 présentaient ainsi un excédent 
de travailleurs qualifiés dans ce secteur, tandis que seules 2 en manquaient, des chiffres à 
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mettre en regard d’un taux mondial de pénurie de compétences de 74 % dans ce domaine 
(Turner & Townsend, 2023[128])

16.

Le secteur de la gestion des déchets est appelé à se développer en Afrique, et donc à 
créer de nouveaux emplois. L’adoption de pratiques efficaces de gestion et de recyclage est 
indispensable pour minimiser la pollution de l’environnement. On estime ainsi que 70 % 
à 80 % des déchets ménagers du continent africain sont recyclables, alors que seuls 4 % 
sont pour l’heure recyclés (PNUE, 2020[129]). La rapidité de l’urbanisation et le dynamisme 
de l’activité économique ne font d’ailleurs qu’accentuer ce besoin de recyclage et de 
valorisation énergétique des déchets, avec un secteur de la gestion des déchets amené à 
croître sur le continent à un taux annuel de 5 % d’ici 2029 (Mordor Intelligence, 2023[130]). 
Dans le même ordre d’idée, l’économie circulaire peut, elle aussi, ouvrir de nombreuses 
perspectives économiques dans ce secteur, et bien au‑delà (Never, 2023[131]).
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Annexe 1.A. Liens entre migrations et compétences en Afrique

Les travailleurs africains qui émigrent vers d’autres pays du continent sont en général 
peu éduqués et en quête d’une meilleure rémunération. Les décisions de migration sont 
complexes et tributaires de multiples facteurs, comme les conditions démographiques, 
socio‑culturelles, politiques, environnementales et économiques dans le pays d’origine 
(facteurs d’incitation) ainsi que dans le pays de destination (facteurs d’attraction). L’une des 
principales motivations des travailleurs africains faisant le choix d’émigrer reste toutefois 
la perspective d’une meilleure rémunération à l’étranger (De Vreyer, Gubert et Roubaud, 
2010[132]). Les Africains des zones rurales et peu qualifiés émigrent souvent vers des pays 
voisins, attirés par la demande de main‑d’œuvre dans des secteurs comme la construction, 
les services domestiques privés, le commerce et l’agriculture saisonnière, ainsi que par des 
coûts de migration peu élevés (OCDE/OIT, 2017[133] ; Mercandalli, 2017[134]). En 2020, plus de 
la moitié (57 %) des migrants africains diplômés au plus du secondaire ont ainsi émigré à 
l’intérieur du continent (Graphique d’annexe 1.A.1, panel B), soit plus du double du taux de  
migration intrarégionale de l’Amérique latine et des Caraïbes (27 %) (Banque mondiale, 2023[135]).

Les migrants africains hautement éduqués quittent généralement le continent, ce qui 
peut parfois s’avérer profitable à leur pays d’origine (Graphique d’annexe 1.A.1, panel A), car 
ils contribuent, lorsqu’ils reviennent, à enrichir son vivier de compétences (OCDE, 2017[136]).

Graphique d’annexe 1.A.1. Stocks de migrants hautement éduqués et peu éduqués 
en Afrique, par région d’origine et de destination, en milliers, 2020
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Note : Par migrants « peu éduqués », on entend ceux diplômés au plus du secondaire ; et par migrants « hautement éduqués », 
ceux diplômés au moins du supérieur.
Source : Calculs de auteurs d’après Banque mondiale (2023[64]), Global Bilateral Migration (base de données), https://databank.
worldbank.org/source/global‑bilateral‑migration.

12 https://stat.link/r0n8xj

Plus d’un tiers des travailleurs migrants africains sur le continent travaillent dans 
l’agriculture, et environ un tiers de ceux faiblement et moyennement qualifiés choisissent 
les deux mêmes régions de destination. Sur la période 2017‑21, la plus grande part des 
travailleurs migrants africains sur le continent travaillaient dans l’agriculture (34.5 %), 
suivie des services et du commerce (22.3  %) et d’autres professions élémentaires 
(19.6  %). L’Afrique de l’Est et l’Afrique de l’Ouest se distinguent comme les principales 
régions de destination des travailleurs migrants africains peu éduqués faisant le choix 
d’émigrer sur le continent, avec des proportions de respectivement 30 % et 35 % en 2020 
(Graphique d’annexe 1.A.1, panel B). Les raisons de cet attrait pourraient tenir à la place 
centrale de l’agriculture (qui attire une main‑d’œuvre considérable) dans ces deux 
régions et à sa contribution à leurs chaînes de valeur (CUA/OCDE, 2022[32]). Les travailleurs 
migrants africains sur le continent tendent à occuper des emplois plus qualifiés que la 
population locale de leur pays de destination. Dans 9 pays africains sur 13 à l’étude, la 
proportion de travailleurs immigrés africains occupant un emploi hautement qualifié est 
ainsi supérieure à celle observée dans la population locale (Graphique d’annexe 1.A.2).

Graphique d’annexe 1.A.1. Stocks de migrants hautement éduqués et peu éduqués 
en Afrique, par région d’origine et de destination, en milliers, 2020 (suite)

https://databank.worldbank.org/source/global-bilateral-migration
https://databank.worldbank.org/source/global-bilateral-migration
https://stat.link/r0n8xj
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Graphique d’annexe 1.A.2. Compétences professionnelles des travailleurs immigrés 
et de la population locale dans une sélection de pays d’Afrique
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12 https://stat.link/njishq

https://ilostat.ilo.org
https://stat.link/njishq


1. Développement Des compétences pour la transformation proDuctive De l’afrique

78
DYNAMIQUES DU DÉVELOPPEMENT EN AFRIQUE 2024 : COMPÉTENCES, EMPLOIS ET PRODUCTIVITÉ © CUA/OCDE 2024

79
DYNAMIQUES DU DÉVELOPPEMENT EN AFRIQUE 2024 : COMPÉTENCES, EMPLOIS ET PRODUCTIVITÉ © CUA/OCDE 2024

Annexe 1.B. Analyse de l’importance des compétences à l’aide des statistiques 
sur la population active et de la base de données O*NET

La méthodologie utilisée dans ce rapport pour évaluer les profils nationaux de besoins 
de compétences repose sur deux grandes sources de données :

• La base de données O*NET (United States Occupational Information Network), qui 
fournit des informations détaillées sur les compétences requises par profession, 
collectées à partir de questionnaires standardisés remplis par des travailleurs 
américains ayant plus de six mois d’ancienneté dans des entreprises sélectionnées 
statistiquement à partir d’un échantillon aléatoire. Chacune des dimensions de 
O*NET se voit attribuer une valeur catégorielle en fonction de son « importance » 
pour l’emploi. Les travailleurs interrogés indiquent ainsi l’importance d’une 
compétence donnée pour leur emploi sur une échelle allant de 1 (pas importante) 
à 5 (extrêmement importante).

• Les statistiques harmonisées de l’Organisation internationale du travail (OIT) sur 
la population active, dérivées des statistiques nationales sur la population active 
(disponibles pour 31 pays africains), qui fournissent des informations détaillées sur 
la structure de l’emploi par profession.

L’approche suivante a été retenue pour le calcul des scores pondérés d’importance des 
compétences :

• Tout d’abord, les scores d’importance ont été standardisés pour chaque profession. 
Score standardisé = 100* ((O ‑ L)/(H ‑ L)) où O est le score initial, L le score le plus bas 
possible (1) et H le score le plus élevé possible sur l’échelle de notation utilisée (5).

• Ensuite, le niveau à 6 chiffres de la classification des professions O*NET (taxonomie 
O*NET‑SOC 2019) (Tableau d’annexe 1.B.1) a été converti au niveau à deux chiffres 
de la Classification internationale type des professions (CITP‑08).

• Puis, les scores d’importance des compétences O*NET par profession ont été mis en 
correspondance avec les statistiques sur la population active de l’OIT.

• Enfin, les scores pondérés d’importance des compétences ont été calculés, en 
utilisant la part de la population active par profession comme facteur de pondération.

Mises en garde et limites de cette approche

• Si plusieurs études ont déjà appliqué O*NET à l’analyse des professions dans 
des pays à faible revenu (Arias, 2014[137]  ; Aedo et al., 2013[138]  ; Aedo, 2012[139]), les 
compétences requises pour certaines professions peuvent toutefois différer entre 
les pays à faible revenu et ceux à revenu élevé (comme les États‑Unis), compte tenu 
des différences considérables de technologies et de contexte réglementaire entre 
les premiers et les seconds.

• La présente analyse s’est concentrée sur deux groupes d’économies africaines 
(agraires et en voie de diversification). Ce choix a été fait en partie parce que 
les scores d’importance des compétences sont dérivés d’enquêtes auprès de 
travailleurs américains. Comme ces scores varient d’un pays à l’autre en fonction 
des structures professionnelles, une différence significative entre les groupes était 
nécessaire pour obtenir des scores moyens distincts.
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Tableau d’annexe 1.B.1. Classification utilisée dans le cadre de l’analyse de l’édition 2024 
des Dynamiques du développement en Afrique

Grande catégorie de 
compétences

Compétences Description

Compétences 
fondamentales

Mathématiques Utiliser les mathématiques pour la résolution de problèmes.

Compréhension de l’écrit Comprendre des phrases et des passages écrits dans des documents professionnels.

Expression orale Parler aux autres pour transmettre des informations de manière efficace.

Expression écrite Communiquer efficacement par écrit en fonction des besoins du public visé.

Compétences non 
techniques

Écoute active
Accorder toute son attention à ce que disent les autres, prendre le temps de 
comprendre les points soulevés, poser les questions appropriées et ne pas interrompre 
à des moments inopportuns.

Apprentissage actif
Comprendre les implications de nouvelles informations pour la résolution de problèmes 
et la prise de décision actuelles et futures.

Esprit critique
Utiliser la logique et le raisonnement pour identifier les forces et faiblesses de solutions, 
conclusions ou approches des problèmes alternatives.

Stratégies d’apprentissage
Sélectionner et utiliser des méthodes et procédures de formation/instruction adaptées à 
la situation lors de l’apprentissage ou de l’enseignement de nouveaux éléments.

Supervision
Contrôler/évaluer ses propres performances, celles d’autres personnes ou 
d’organisations afin d’apporter des améliorations ou de prendre des mesures 
correctives.

Résolution de problèmes 
complexes

Identifier les problèmes complexes et examiner les informations connexes afin 
d’élaborer et d’évaluer différentes options et de mettre en œuvre des solutions.

Gestion du temps Gérer son temps et celui des autres.

Coordination Adapter ses actions en fonction de celles des autres.

Instruction Enseigner à d’autres personnes comment faire quelque chose.

Négociation Réunir des personnes et tenter de concilier les différences.

Persuasion Persuader les autres de changer d’avis ou de comportement.

Sens du service Rechercher activement des moyens d’aider les autres.

Perceptivité sociale Avoir conscience des réactions des autres et en comprendre les raisons.

Compétences 
commerciales et 
managériales

Administration et gestion

Connaître les principes de gestion et d’entreprise impliqués dans la planification 
stratégique, l’affectation des ressources, la modélisation des ressources humaines, les 
techniques de direction, les méthodes de production et la coordination des personnes 
et des ressources.

Administratif
Connaître les procédures et systèmes administratifs et de bureau tels que le traitement 
de texte, la gestion des dossiers et archives, la sténographie et la transcription, la 
conception de formulaires et la terminologie propre au milieu de travail.

Service à la clientèle et aux 
personnes

Connaître les principes et processus de fourniture de services à la clientèle et aux 
personnes, notamment l’évaluation des besoins des clients, le respect des normes de 
qualité des services et l’évaluation de la satisfaction des clients.

Finance et comptabilité
Connaître les principes et pratiques économiques et comptables, les marchés 
financiers, la banque, ainsi que l’analyse et la communication de données financières.

Personnel et ressources 
humaines

Connaître les principes et procédures de recrutement, de sélection, de formation, de 
rémunération et d’avantages sociaux, de relations et de négociations professionnelles, 
et de systèmes d’information sur le personnel.

Vente et marketing

Connaître les principes et méthodes de présentation, de promotion et de vente de 
produits ou de services, notamment les stratégies et techniques de marketing, la 
démonstration de produits, les techniques de vente et les systèmes de contrôle des 
ventes.
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Grande catégorie de 
compétences

Compétences Description

Compétences 
techniques

Bâtiment et construction
Connaître les matériaux, méthodes et outils nécessaires à la construction ou à la 
réparation d’habitations, de bâtiments ou d’autres structures comme les autoroutes et 
les routes.

Informatique et électronique
Connaître les circuits imprimés, les processeurs, les puces, l’équipement électronique 
et le matériel et les logiciels informatiques, notamment les applications et la 
programmation.

Conception
Connaître les techniques de conception, les outils et les principes impliqués dans la 
production de plans techniques détaillés, de dessins et de modèles.

Ingénierie et technologie
Connaître l’application pratique des sciences et technologies de l’ingénieur, notamment 
l’application de principes, techniques, procédures et équipements à la conception et la 
production de divers produits et services.

Mécanique
Connaître les machines et outils, notamment leur conception, utilisation, réparation et 
entretien.

Biologie
Connaître les organismes végétaux et animaux, leurs tissus, cellules, fonctions, 
interdépendances et interactions entre eux et avec l’environnement.

Chimie

Connaître la composition chimique, la structure et les propriétés des substances, 
ainsi que les processus et transformations chimiques qu’elles subissent, notamment 
les utilisations des produits chimiques et leurs interactions, les signes de danger, les 
techniques de production et les méthodes d’élimination.

Géographie

Connaître les principes et méthodes permettant la description des caractéristiques des 
masses terrestres, marines et aériennes, notamment leurs caractéristiques physiques, 
leur localisation, leurs interactions et la répartition de la vie végétale, animale et 
humaine.

Mathématiques
Connaître l’arithmétique, l’algèbre, la géométrie, le calcul, les statistiques et leurs 
applications.

Physique

Connaître et prévoir les principes et lois physiques, leurs interactions et leurs 
applications à la compréhension de la dynamique des fluides, des matériaux et 
de l’atmosphère, ainsi que des structures et processus mécaniques, électriques, 
atomiques et subatomiques.

Production alimentaire
Connaître les techniques et l’équipement permettant de planter, cultiver et récolter des 
produits alimentaires (végétaux et animaux) destinés à la consommation, notamment 
les techniques de stockage/manipulation.

Production et transformation
Connaître les matières premières, les processus de production, le contrôle de la qualité, 
les coûts et les autres techniques permettant de maximiser l’efficacité de la fabrication 
et de la distribution des marchandises.

Transport
Connaître les principes et méthodes de transport de personnes ou de marchandises 
par voie aérienne, ferroviaire, maritime ou routière, notamment les coûts et avantages 
relatifs.

Source : Sélection des auteurs d’après O*NET OnLine (2023[76]), O*NET Data (base de données), https://www.onetonline.org.

Notes

1. Calculs des auteurs d’après UN DESA (2022[143]).

2. L’étude couvre les pays suivants  : Bénin, Égypte, Liberia, Madagascar, Malawi, Ouganda, 
République du Congo, Tanzanie, Togo et Zambie (Morsy et Mukasa, 2019[8]).

3. Ces études couvrent les pays suivants  : Côte d’Ivoire, Éthiopie, Ghana, Niger, Ouganda et 
Rwanda (ACET, 2022[9]).

4. Comparer https://cieffa.au.int/sites/default/files/files/2021‑09/continental‑strategy‑education‑
africa‑english.pdf et https://au.int/en/documents/20201107/african‑decade‑technical‑professional‑
entrepreneurial‑training‑and‑youth.

5. Calculs des auteurs d’après Cummins (2021[145]).

6. L’emploi vulnérable correspond à la somme (i)  des travailleurs indépendants (ou pour 
leur propre compte) et (ii)  des travailleurs familiaux collaborant à l’entreprise familiale (ou 
travailleurs familiaux non rémunérés). Cet indicateur inclut les travailleurs indépendants du 
secteur formel, mais exclut les travailleurs salariés du secteur informel. Il fournit de ce fait une 

Tableau d’annexe 1.B.1. Classification utilisée dans le cadre de l’analyse de l’édition 2024 
des Dynamiques du développement en Afrique (suite)

https://www.onetonline.org
https://cieffa.au.int/sites/default/files/files/2021-09/continental-strategy-education-africa-english.pdf
https://cieffa.au.int/sites/default/files/files/2021-09/continental-strategy-education-africa-english.pdf
https://au.int/en/documents/20201107/african-decade-technical-professional-entrepreneurial-training-and-youth
https://au.int/en/documents/20201107/african-decade-technical-professional-entrepreneurial-training-and-youth
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approximation de l’emploi informel, en particulier dans les économies où la grande majorité 
des travailleurs indépendants opèrent dans le secteur informel et où le nombre de travailleurs 
salariés du secteur informel est faible, ce qui vaut pour la plupart des pays africains (Banque 
mondiale, s.d.[144] ; OIT, 2018[142]). Cet indicateur n’est utilisé dans ce rapport que pour le repérage 
des grandes tendances et dynamiques lorsque les données sur l’emploi informel sont limitées 
ou manquantes.

7. Afrique du Sud, Égypte, Éthiopie, Gambie, Ghana, Liberia, Malawi, Namibie, Nigeria, Sénégal, 
Sierra Leone et Tanzanie.

8. Calculs des auteurs d’après Banque mondiale (2023[64]).

9. Calculs des auteurs d’après Institut de statistique de l’UNESCO (2023[85]).

10. Les professions élémentaires impliquent des tâches simples et routinières qui requièrent 
principalement des outils manuels et souvent un certain effort physique. Elles regroupent  : 
les aides de ménage  ; les manœuvres de l’agriculture, de la pêche et de la sylviculture  ; les 
manœuvres des mines, du bâtiment et des travaux publics, des industries manufacturières et 
des transports ; les assistants de fabrication de l’alimentation ; les vendeurs ambulants et autres 
travailleurs des petits métiers des rues et assimilés ; et les éboueurs et autres travailleurs non 
qualifiés (OIT, 2012[141]).

11. Cette étude couvre la Côte d’Ivoire, l’Éthiopie, le Ghana, le Niger, l’Ouganda et le Rwanda (ACET, 
2022[9]).

12. Calculs des auteurs d’après Union internationale des télécommunications (2023[147]).

13. Calculs des auteurs d’après les vitesses de l’Internet haut débit indiquées dans Ookla (2024[146]).

14. Calculs des auteurs d’après Stephany et al. (2021[115]).

15. Calculs des auteurs d’après Banque mondiale (2021[100]).

16. Calculs des auteurs d’après Turner et Townsend (2023[128]).
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Chapitre 2

Politiques en faveur 
d’un développement 
productif et inclusif des 
compétences en Afrique
Ce chapitre donne un aperçu des différentes possibilités 

d’action à disposition des décideurs africains pour 

augmenter, en soutien de l’emploi productif, l’offre de 

compétences de qualité sur le continent en cohérence 

avec la demande actuelle et future. Il souligne tout 

d’abord l’importance de l’ancrage factuel des stratégies 

nationales de compétences  ; étudie les interventions 

les plus efficientes pour améliorer la qualité de 

l’éducation  ; examine différents formats innovants 

de formation de grande portée  ; analyse les marges 

de progression de l’enseignement et de la formation 

techniques et professionnels  ; et expose enfin les 

étapes clés de l’intégration régionale des politiques 

africaines de développement des compétences, dont 

la circulation des compétences.



2. Politiques en faveur d’un déveloPPement Productif et inclusif des comPétences en afrique

90
DYNAMIQUES DU DÉVELOPPEMENT EN AFRIQUE 2024 : COMPÉTENCES, EMPLOIS ET PRODUCTIVITÉ © CUA/OCDE 2024

91
DYNAMIQUES DU DÉVELOPPEMENT EN AFRIQUE 2024 : COMPÉTENCES, EMPLOIS ET PRODUCTIVITÉ © CUA/OCDE 2024

EN
 B

R
EF

Les politiques de développement des compétences des pays 
africains font face à un double défi : renforcer la productivité du 
travail tout en offrant à tous de meilleures perspectives d’emploi. Au 
vu des fortes contraintes budgétaires du continent, la réalisation de 
ces objectifs passe par un équilibre subtil entre investissement dans 
les secteurs à fort potentiel et développement efficient et inclusif 
des compétences. Cinq grands axes d’action se dégagent à cet effet :
1. Les gouvernements nationaux africains peuvent élaborer des 

stratégies de compétences ciblant, sur la base d’une analyse 
approfondie des déficits actuels et de la demande future de 
compétences, les secteurs prioritaires à fort potentiel de 
productivité. La sélection des secteurs prioritaires pourra 
en outre se faire en fonction des avantages comparatifs 
nationaux et de mégatendances telles que les transitions 
démographique, numérique et verte.

2. Les pays africains peuvent améliorer la qualité de l’éducation, sans 
en grever pour autant le coût. La mise en place des interventions  
les plus efficientes et les plus facilement généralisables auprès 
des élèves africains du primaire permettrait par exemple le 
gain de 1.2 année de scolarisation corrigée en fonction de la 
qualité de l’apprentissage, pour un coût équivalant à 2.3  % 
à peine des dépenses actuelles d’éducation. La réalisation 
d’évaluations harmonisées des acquis des élèves peut en outre 
aider au repérage des déficits de compétences fondamentales.

3. Les organismes de formation et le secteur privé gagneraient 
à inclure les travailleurs informels et les femmes dans leurs 
programmes de formation, en s’appuyant notamment sur les 
innovations de formats et leur grande portée. Le développement  
des compétences entrepreneuriales et la formation en milieu 
de travail peuvent par exemple accroître la productivité des 
petites entreprises informelles et de celles gérées par des 
femmes, tandis que la mise en place de dispositifs efficaces de 
reconnaissance des compétences permettra aux travailleurs 
informels de mettre à profit leur expérience professionnelle 
antérieure, tout en rassurant les employeurs.

4. L’enseignement et la formation techniques et professionnels 
(EFTP) peuvent œuvrer à différentes améliorations, notamment : de 
leurs programmes, afin de doter leurs étudiants de compétences 
recherchées et de les engager ainsi sur une trajectoire 
professionnelle prometteuse ; de leur réactivité face au secteur 
privé local et aux transitions numérique et verte ; mais aussi de 
leur financement, en particulier des cotisations de formation.

5. Les communautés économiques régionales, l’Union africaine 
et les institutions éducatives du continent peuvent soutenir 
l’intégration régionale des politiques de développement des 
compétences, notamment grâce à l’harmonisation des cadres 
des certifications. Les Centres d’Excellence régionaux et les 
organismes de formation spécialisés peuvent de leur côté 
favoriser le développement des compétences techniques, en 
particulier au sein des chaînes de valeur régionales, tandis que 
les programmes d’échanges et de mobilité des compétences 
contribueront à retenir les talents africains.
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Les institutions régionales et continentales peuvent combler les dé�cits 
de compétences en suivant quatre étapes : 

Les stratégies nationales en matière de compétences peuvent remédier ef�cacement 
aux dé�cits de compétences si elles sont fondées sur des données �ables

Des interventions ciblées améliorent les dépenses en matière d’éducation et de formation 

Les décideurs politiques ont tendance
à sous-estimer la crise de l'apprentissage

Le nombre des élèves de l'enseignement
et de la formation techniques et professionnels 

(EFTP) de niveau secondaire va augmenter
d'ici 2040

mais seulement 30 % des enseignants de l’EFTP
ont une expérience professionnelle dans des 

entreprises liées aux secteurs qu’ils enseignent

Atteindre 90 % des 
élèves de l'enseignement 
primaire avec les deux 
pratiques pédagogiques 
les plus ef�cientes 
permettrait :

« Quel est le % 
d’enfants de 10 ans 
qui savent lire ? »*

Estimations 
empiriques

23 %
* Enquête de 2021

47 % × 4 × 10

NigerBurundi Mali Ouganda 

Et cela ne coûtera que 2.3 % des dépenses 
annuelles actuelles en éducation

D’ajouter 1.2 année de scolarité

D’apporter 65 USD de revenus 
pour chaque USD dépensé
par le gouvernement

2.3 %

Partage d’informations
régional renforcé

Les centres d’excellence apportent 
des compétences spéci�ques aux 
secteurs et aux chaînes de valeur

Les programmes de mobilité 
des compétences et d’échanges 

universitaires favorisent
la rétention des talents et font 

circuler les compétences 

Anticipation
des compétences 

Développement 
des compétences 

Reconnaissance
des compétences 

Rétention et circulation 
des compétences

Chaîne d'approvisionnement
et logistique, résilience 

climatique, ressources rurales
et systèmes alimentaires ... 

�����������������
�����������������
���������������

�������������������
����
�������������

Politiques en faveur d’un développement productif
et inclusif des compétences en Afrique
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Les politiques de développement des compétences des pays africains gagneraient 
à être davantage axées sur l’emploi productif, tout en tenant compte des avantages 
comparatifs, des capacités et des ressources financières de chaque pays. En améliorant 
les acquis scolaires d’une population en forte croissance, les pays africains ont d’ores et 
déjà élargi leur offre de compétences fondamentales. La mise en œuvre d’interventions 
éducatives ayant fait la preuve de leur efficience, comme la pédagogie structurée et 
l’adaptation de l’enseignement au niveau d’apprentissage des élèves (Angrist et al., 2023[1]), 
pourrait néanmoins encore l’accroître, en faisant par exemple gagner à 90 % des élèves 
africains du primaire 1.2  année de scolarisation corrigée en fonction de la qualité de 
l’apprentissage, pour un coût annuel de 3.6 milliards USD, soit l’équivalent de seulement 
2.3  % des dépenses actuelles d’éducation. L’élargissement de l’offre de compétences 
n’est toutefois qu’un aspect de la solution, les emplois productifs restant rares dans la 
plupart des pays africains (Beber et  al., 2020[2]). Il est donc essentiel que les politiques 
de développement des compétences identifient les possibilités nationales de progression 
de ce type d’emploi, souvent liées à l’existence d’avantages comparatifs, comme des 
ressources naturelles ou des viviers de talents dans des secteurs spécifiques.

Le renforcement de la protection sociale, des droits des travailleurs et de l’accessibilité de 
l’éducation et de la formation peut améliorer le rapport coûts‑bénéfices du développement 
des compétences pour les travailleurs ainsi que son inclusivité. Un individu recherchera 
ainsi activement à acquérir des compétences de qualité si les avantages qu’il espère 
en tirer l’emportent sur les coûts à engager. À l’échelle d’une économie, la protection 
sociale et les droits des travailleurs influent sur les bénéfices individuels et sociétaux du 
développement, tandis que l’accessibilité physique et financière de l’éducation et de la 
formation (en partie tributaire des transports publics et de l’infrastructure locale) affecte 
de son côté les coûts. Or, en 2020, seuls 17 % de la population africaine étaient couverts 
par au moins un dispositif de protection sociale, contre une moyenne mondiale de 47 % 
(OIT, 2021[3]). Pour y remédier, il est possible d’étendre la couverture de la protection 
sociale aux travailleurs du secteur informel, en introduisant par exemple des systèmes 
non contributifs pour compléter les régimes contributifs (OCDE, 2024[4]). En outre, en cas 
de manque d’accessibilité de l’éducation et de la formation, les populations rurales, les 
femmes, les réfugiés et les déplacés internes se trouvent pénalisés par rapport à ceux 
accédant à une rémunération plus élevée grâce aux compétences qu’ils ont pu acquérir – 
disparités qui creusent encore les inégalités (Mastrorillo, Scognamillo et Ignaciuk, 2024[5] ; 
OCDE, 2021[6]).

Les politiques de développement des compétences des pays africains doivent trouver 
le juste équilibre entre objectifs d’employabilité et de productivité. Ce chapitre propose 
à ce titre cinq grands axes d’action, en réponse aux dynamiques mises en évidence au 
chapitre  1 (Tableau  2.1). Toutes les recommandations politiques suggérées ici invitent 
à impliquer l’ensemble des entreprises du secteur privé de manière à garantir le bon 
alignement du développement des compétences sur la demande réelle :

1. Les gouvernements nationaux africains peuvent élaborer des stratégies de 
compétences ciblant, sur la base de données granulaires, les secteurs prioritaires à 
fort potentiel de productivité.

2. Les pays africains peuvent mobiliser des interventions éducatives efficientes et 
l’évaluation des acquis des élèves pour améliorer la qualité de l’éducation.

3. Les organismes de formation et le secteur privé peuvent élargir la portée de la 
formation en milieu de travail et de la formation externe, afin de permettre ainsi 
des gains de productivité immédiats aux travailleurs informels, et en particulier 
aux femmes.

4. Les établissements d’enseignement et de formation techniques et professionnels 
(EFTP) peuvent améliorer leurs programmes afin de doter leurs étudiants de 
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compétences recherchées et de les engager ainsi sur une trajectoire professionnelle 
prometteuse.

5. Les communautés économiques régionales, l’Union africaine et les institutions 
éducatives du continent peuvent améliorer le fonctionnement des marchés du travail 
transfrontaliers en harmonisant les cadres de certification et de reconnaissance des 
compétences, en renforçant l’intégration régionale des politiques de développement 
des compétences et en favorisant la mobilité des travailleurs hautement qualifiés.

Les recommandations politiques de ce chapitre couvrent les axes d’action prioritaires 
à disposition des acteurs du développement des compétences en Afrique. Elles en 
abordent les enjeux fondamentaux (stratégies nationales, éducation de qualité), la mise 
en œuvre (formation et EFTP), ainsi que les cadres et interventions régionaux spécifiques. 
Elles s’adressent à l’ensemble des parties prenantes concernées (Tableau 2.1).

Tableau 2.1. Développement des compétences : 
principaux défis et axes d’action en vue d’un emploi plus productif

Défis Axes d’action Mesures concrètes Principaux acteurs 
de la mise en œuvre

Rythme plus soutenu de la 
croissance démographique par 
rapport à celle de l’emploi formel ; 
importantes disparités d’offre 
et de demande de compétences 
entre les pays, en particulier 
en matière de compétences 
numériques et vertes

Élaboration de stratégies 
nationales spécifiques 
pour répondre aux 
nouveaux besoins de 
compétences

•  Assurer le ciblage des stratégies de compétences grâce 
à la mobilisation de données harmonisées, actualisées et 
comparables sur les inadéquations

•  Sélectionner des secteurs prioritaires à fort potentiel de productivité 
et d’emploi, sur la base des avantages comparatifs nationaux

•  Intégrer les compétences numériques et vertes dans les 
stratégies, en veillant à porter une attention particulière aux 
déficits spécifiques de chaque pays

Gouvernements 
et organismes 
nationaux, partenaires 
internationaux

Déficit important de 
compétences fondamentales : 
disparités entre les sexes et 
entre zones rurales et urbaines

Mobilisation 
d’interventions 
éducatives efficientes et 
de l’évaluation des acquis 
des élèves pour améliorer 
la qualité de l’éducation

•  Identifier les faiblesses des systèmes éducatifs nationaux à 
l’origine des déficits de compétences fondamentales

•  Cibler les investissements sur les interventions éducatives les 
plus efficientes

•  Suivre les progrès réalisés au regard de points de référence 
internationaux, afin d’orienter la mise en œuvre des réformes

Gouvernements et 
organismes nationaux 
et infranationaux, 
partenaires 
internationaux

Cantonnement de la croissance 
de l’emploi aux secteurs à 
faible productivité et à forte 
composante informelle ; 
disparités entre les sexes et 
entre zones rurales et urbaines

Innovation dans l’offre 
de formation en milieu 
de travail et de formation 
externe et reconnaissance 
des compétences pour 
améliorer la productivité 
des travailleurs informels 
et des femmes

•  Développer la formation aux compétences entrepreneuriales et 
non techniques afin de doter les travailleurs de compétences 
transférables améliorant leur productivité

•  Proposer des dispositifs d’apprentissage certifié en 
coopération avec le secteur privé, gages d’acquisition d’une 
expérience pratique et de compétences techniques avérées

•  Établir des cadres de reconnaissance des acquis et des 
certifications professionnelles

Organismes 
de formation, 
employeurs, secteur 
privé, travailleurs 
(y compris secteur 
informel et femmes)

Variabilité des besoins de 
compétences techniques entre 
les pays du continent ; déficits 
de compétences numériques de 
base et intermédiaires

Adoption par les 
établissements d’EFTP 
d’approches innovantes 
mieux à même de 
répondre aux nouveaux 
besoins de compétences

•  Impliquer le secteur privé, notamment les petites et moyennes 
entreprises, dans la mise en œuvre des programmes pour une 
efficacité et une employabilité renforcées

•  Améliorer l’attrait de l’EFTP auprès des étudiants en améliorant 
les programmes d’enseignement, la gouvernance et la 
réputation de ces cursus

•  Accroître la participation des femmes et des populations rurales 
grâce à des actions de proximité et à l’implication du secteur privé

•  Renforcer la transparence des dispositifs de cotisation de formation 
et améliorer la coordination des financements des partenaires

Établissements 
d’EFTP, secteur 
privé, partenaires 
internationaux

Migration des personnes 
hautement qualifiées limitée au 
niveau intra‑continental, mais 
forte à destination des pays à 
revenu élevé

Intégration régionale 
des politiques africaines 
de développement des 
compétences

•  Identifier les besoins de compétences dans les bassins 
d’emploi transfrontaliers et les chaînes de valeur régionales

•  Remédier aux pénuries et déficits de compétences au sein des 
chaînes de valeur régionales

•  Améliorer la reconnaissance et la portabilité transfrontalières 
des compétences

•  Réduire la fuite des talents et encourager la circulation 
internationale des compétences grâce aux partenariats

Communautés 
économiques 
régionales, Union 
africaine, institutions 
éducatives, partenaires 
internationaux

Source : Compilation des auteurs.
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Les pays africains ont tout à gagner à apporter une réponse stratégique 
aux nouveaux besoins de compétences, qu’elles soient techniques dans les 
secteurs prioritaires, numériques ou vertes

Le développement des compétences s’accompagne d’opportunités et de défis très 
différents d’un pays africain à l’autre, d’où la nécessité pour chacun d’élaborer sa propre 
stratégie de compétences. Afin de garantir leur bon alignement sur la demande actuelle 
et future de compétences, ces stratégies nationales de développement des compétences 
peuvent s’appuyer sur l’analyse de données granulaires pour cibler les secteurs prioritaires 
et les déficits spécifiques de compétences numériques et vertes (Tableau 2.2).

Tableau 2.2. Étapes clés de l’élaboration de stratégies de compétences 
individualisées par pays

Étapes Mesures concrètes Exemples

1.  Analyse des données Assurer la pertinence du 
ciblage des stratégies de 
compétences grâce à la 
mobilisation de données 
harmonisées, actualisées 
et comparables sur les 
inadéquations

La base de données Skills4Jobs sur l’Afrique du Sud donne une vue d’ensemble des 
déficits de compétences à partir de diverses sources de données (OCDE, 2024[7]).

2.  Sélection des secteurs 
prioritaires

Sélectionner des secteurs 
prioritaires à fort potentiel 
de productivité et d’emploi, 
sur la base des avantages 
comparatifs nationaux

En 2018, le Rwanda s’est doté d’un Plan stratégique sur six ans pour le secteur des TIC, 
visant à faire progresser les compétences numériques grâce au développement d’une 
infrastructure numérique adéquate, à la mise en place de partenariats public‑privé pour 
améliorer les systèmes bancaires et la couverture mobile, ainsi qu’à l’intégration des 
compétences numériques dans les programmes d’enseignement de tous les niveaux 
d’éducation (Conseil de développement du Rwanda, 2024[8] ; Ministère rwandais de 
l’Information, des Technologies et des Communications, 2017[9]).

3.  Développement 
des compétences 
numériques et vertes

Intégrer les compétences 
numériques et vertes dans les 
stratégies, en veillant à porter 
une attention particulière aux 
déficits spécifiques du pays

Dans le cadre de la Stratégie nationale du Ghana pour l’emploi vert (2021‑25), le 
Programme en faveur de l’emploi vert comprend un volet sur le verdissement des 
compétences existantes et le développement de nouvelles compétences et professions 
vertes, grâce à la création d’un observatoire au sein du Système d’information sur le 
marché du travail ghanéen. Il a pour objectif l’anticipation de la demande future de 
compétences vertes et l’identification des compétences essentielles aux économies vertes 
et circulaires (Ministère ghanéen de l’Emploi et des Relations de travail, 2021[10]).

Source : Compilation des auteurs.

L’identification des déficits actuels et futurs de compétences requiert une 
analyse plus poussée des données, notamment l’utilisation du big data

Le renforcement de la qualité des systèmes d’information sur le marché du travail 
(SIMT), l’augmentation de la fréquence des enquêtes et l’encouragement de la collaboration 
du secteur privé peuvent permettre aux pays africains de mieux appréhender l’offre et 
la demande de compétences. En Afrique, les SIMT sont en effet souvent incomplets et 
sous‑financés, et ne tiennent pas suffisamment compte de l’économie informelle (African 
Centre for Technology Studies, 2023[11]  ; OCDE, 2023[12]). En 2016, seuls 38 pays africains 
étaient ainsi membres de l’inventaire des SIMT de l’Union africaine, et 26 seulement 
avaient déjà mené une enquête sur leur population active (Sorensen et Mas, 2016[13]). 
L’offre et la demande de compétences sont par conséquent principalement déduites de 
mesures indirectes, comme les résultats d’éducation (par exemple, le nombre d’années de 
scolarisation) (Morsy et Mukasa, 2019[14] ; OCDE, 2017[15]). Pour y remédier, les pays africains 
peuvent être plus nombreux à rejoindre l’inventaire des SIMT de l’Union africaine, réaliser 
des enquêtes plus fréquentes et détaillées sur la population active, et faire participer 
activement le secteur privé aux efforts de collecte de données.
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Les données multidimensionnelles permettent une meilleure appréhension des 
déficits actuels de compétences et anticipation des besoins futurs, à l’instar des 
données sur la croissance des salaires ou les postes non pourvus qui peuvent orienter 
les stratégies de compétences et améliorer l’adéquation de l’offre et de la demande 
sur les marchés du travail (OCDE, 2017[15]). Dans cette même optique, la réalisation 
d’évaluations intersectorielles, l’harmonisation des définitions des professions avec les 
normes internationales et l’implication active du secteur privé constituent autant de 
composantes essentielles d’une analyse efficace des déficits de compétences au niveau 
national (Tableau 2.2) (OCDE, 2024[7]).

Encadré 2.1. Repérer les tendances en matière de compétences 
à l’aide des profils de compétences des classifications professionnelles

Les profils de compétences de la classification O*NET des professions sont couramment 
utilisés pour rendre compte de l’offre et de la demande de compétences sur les marchés 
du travail. Cette classification est toutefois issue d’une enquête réalisée aux États‑Unis 
et n’est en outre disponible qu’en anglais. En adaptant les enquêtes O*NET, les pays 
africains pourraient obtenir une précieuse source d’informations pour l’orientation 
stratégique de leurs investissements dans les compétences (OIT/OCDE, 2023[16]). C’est ce 
qu’ont d’ailleurs déjà fait plusieurs pays d’autres régions du monde :

• En Indonésie, une enquête pilote sur les tâches et compétences professionnelles 
(Indotask), couvrant 51 professions clés de l’économie indonésienne, a ainsi permis 
l’introduction d’un système de classification national basé sur les modules O*NET. 
Il en ressort que des compétences fondamentales de type expression orale, lecture 
et écoute sont les plus demandées par les employeurs (Banque mondiale, 2020[17]).

• Au Viet  Nam, une enquête sur le profil de compétences (Survey of Detailed 
Skills [SDS]) de 30 professions en forte demande a de son côté révélé que 43 % 
d’entre elles requièrent au moins un diplôme du secondaire, et environ un tiers, 
des compétences en mathématiques de base et en mathématiques financières 
(Granata, Moroz et Thi Nguyen, 2023[18]).

• En Uruguay, le projet O*NET a quant à lui choisi d’appliquer le cadre O*NET à 
23 professions du pays, à l’aide de questionnaires en ligne aux entreprises et aux 
travailleurs (OIT/OCDE, 2023[16]).

L’utilisation du big data peut faciliter l’anticipation détaillée et en temps réel des 
compétences sur les marchés du travail du secteur formel. Les analyses basées sur ce type 
de données comprennent ainsi des prévisions à la fois quantitatives et qualitatives (grâce 
au text mining [fouille de textes], entre autres) permettant le ciblage de secteurs ou de 
pays spécifiques (Bakule et al., 2016[19]). À partir des données des offres d’emploi en ligne, 
on pourra par exemple obtenir une compréhension précise de l’évolution des marchés 
de l’emploi dans les pays africains où un ou deux sites d’offres d’emplois prédominent 
(Encadré 2.2). Parmi les avantages à mettre au crédit du big data, la fréquence des mises 
à jour et la faiblesse des coûts, qui permettent aux algorithmes de déduire la pertinence 
des compétences dans les professions et de créer des indicateurs à partir des données 
analysées, à l’instar d’O*NET (OCDE, 2023[20]). En cas de chocs externes (comme la pandémie 
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de COVID‑19), le big data peut en outre faciliter l’évaluation rapide des compétences pour 
faire face aux besoins de requalification. Quelques inconvénients subsistent toutefois, 
notamment la sous‑représentation des emplois ne bénéficiant pas d’annonces en ligne, 
les biais en faveur des fonctions hautement qualifiées et les difficultés d’agrégation des 
compétences spécifiques aux professions en raison de l’hétérogénéité des définitions 
(OCDE, 2023[20]). D’où l’importance de travaux préparatoires impliquant l’ensemble des 
parties prenantes et de l’harmonisation des définitions, en particulier dans le contexte 
des pays africains.

Les collaborations avec des plateformes d’emploi, comme entre la Banque asiatique 
de développement et LinkedIn, ou encore le Development Data Partnership, qui 
réunit organisations internationales (dont l’OCDE) et fournisseurs de données, sont 
la preuve du rôle concret que peut jouer le big data dans l’anticipation des nouvelles 
tendances en matière de compétences (Data Partnership, 2024[21] ; Banque asiatique 
de développement, 2022[22]).

Encadré 2.2. Potentiel de l’utilisation des données des sites d’offres 
d’emplois pour l’évaluation des déficits de compétences sur les marchés 

du travail africains

Des méthodes innovantes d’analyse des données peuvent faciliter l’évaluation de la 
demande de compétences. À partir des données des sites Internet d’offres d’emplois, 
les pays peuvent par exemple analyser la demande de compétences dans les emplois 
de col blanc. Ces données fournissent un large éventail d’informations  – métiers, 
compétences, salaires, localisations, secteurs d’activité, expérience et profils des 
utilisateurs  – et la terminologie employée pour la spécification des compétences 
recherchées est précise («  science des données  », «  SQL  » [structured query language, 
langage de requêtes structurées] ou encore « génie logiciel », entre autres exemples). 
Elles pourront être extraites de sites nationaux et internationaux d’offres d’emplois et 
de cabinets de recrutement, et complétées par celles des services publics de l’emploi et 
des sites web d’entreprises. Cette approche peut s’avérer particulièrement pertinente 
dans les pays où un seul site d’offres d’emplois prédomine et est donc susceptible d’être 
bien représentatif du marché du travail national (Tableau 2.3).

Tableau 2.3. Sites d’offres d’emplois dans une sélection de pays africains

Exemples de sites d’offres d’emplois occupant une place dominante 
sur le marché

Couverture géographique

Brightermonday Kenya, Ouganda

Jobberman Nigeria, Ghana

Careerjunction Afrique du Sud

Wuzzuf Égypte

Emploi.ma Maroc

Source : Compilation des auteurs.

Les sites d’offres d’emplois constituent une précieuse source d’informations sur la 
demande de compétences. Ils fournissent en effet des données pertinentes sur les 
compétences recherchées par les employeurs et donc sur les besoins du marché du 
travail. Une étude réalisée en 2019 au Ghana a ainsi permis, à partir de l’analyse des offres 
d’emploi d’un quotidien local, la mise en évidence des principales compétences prisées 
sur le marché du travail ghanéen : connaissances informatiques (27 %), communication 
(12.7 %) et travail en équipe (10.8 %). (Asomaning et al., 2021[23]).
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Les organisations internationales peuvent utiliser différentes plateformes de données 
pour effectuer leurs analyses, à l’instar de Lightcast, qui regroupe des données sur les 
offres d’emploi en ligne de diverses sources et couvre plus de 150 pays, dont plus de 
50 en Afrique. Sont par exemple compilées plus d’un million d’offres d’emploi en ligne 
d’Afrique du Sud et plus de 800 000 du Nigeria (Lightcast, 2023[24]). Plusieurs organisations 
internationales, dont la Banque mondiale, l’Organisation internationale du travail et 
l’OCDE, ont d’ailleurs d’ores et déjà commencé à faire appel aux données de ce type 
de fournisseurs pour leurs analyses du marché du travail (OIT/OCDE, 2023[16] ; Banque 
mondiale, 2020[25]).

Les stratégies nationales de compétences peuvent apporter une réponse aux 
déficits de compétences spécifiques de secteurs à fort potentiel, y compris dans 
les économies numérique et verte

Les pays choisiront d’encourager le développement de différents types de compétences 
selon la nature de leur économie (agraire ou en voie de diversification) et les opportunités 
des chaînes de valeur régionales. L’agriculture contribue à hauteur de 32 % au produit 
intérieur brut (PIB) de l’Afrique et d’environ 50 % à l’emploi total sur le continent. Pourtant, 
seuls 2  % des étudiants se spécialisent dans ce domaine (Andinet et  al., 2017[26]). Les 
économies agraires (voir chapitre 1) pourront ainsi investir dans l’approfondissement des 
compétences techniques de leurs travailleurs, notamment dans l’agriculture commerciale, 
l’agro‑transformation, l’agroécologie, la transformation alimentaire et l’agriculture 
urbaine (BAfD, 2016[27])  ; tandis que les pays agraires les moins avancés et peu peuplés 
(comme la Sierra Leone) peuvent se spécialiser au sein des chaînes de valeur régionales 
tout en ciblant les marchés voisins de plus grande envergure (AUC, 2022[28]). Les économies 
en voie de diversification peuvent cibler les secteurs à fort potentiel de productivité, 
comme celui des services, qui affiche par exemple au Rwanda une productivité plus de 
dix fois supérieure à celle du secteur agricole (Newfarmer, Page et Tarp, 2018[29]).

Le Kenya a lancé sa Politique nationale de développement des compétences 2020, qui 
met en place un Conseil consultatif des compétences sectorielles, lui‑même chargé 
de coordonner des Comités de compétences sectorielles, composés d’experts de dix 
secteurs, tels que priorisés dans le cadre de sa stratégie « Vision 2030 » (République 
du Kenya, 2020[30]).

L’Afrique du Sud a de son côté instauré un Plan de compétences sectorielles 
spécifiquement dédié aux compétences des secteurs du commerce de gros et 
de détail, dans le but d’en assurer la transition technologique (Département de 
l’enseignement supérieur et de la formation d’Afrique du Sud, 2023[31]).

L’intégration du développement des compétences numériques et vertes dans les 
stratégies nationales peut permettre le renforcement de l’offre de compétences prisées. 
Les déficits de compétences numériques intermédiaires et avancées, mais aussi de 
compétences vertes sectorielles, se creusent dans les pays africains (chapitre 1). Sur le 
plan des compétences numériques, les pays peuvent, pour y remédier, s’inspirer de cadres 
stratégiques comme le Guide méthodologique de la Banque mondiale (Banque mondiale, 
2021[32]) et le Manifeste du numérique1 (Pathways for Prosperity Commission, 2019[33]), qui 

Encadré 2.2. Potentiel de l’utilisation des données des sites d’offres 
d’emplois pour l’évaluation des déficits de compétences sur les marchés 

du travail africains (suite)
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fournissent tout un ensemble de repères pour la mise en place de stratégies nationales 
intersectorielles en faveur des compétences numériques. Ils ont en outre la possibilité 
d’élargir la portée de leurs stratégies d’intelligence artificielle (IA) en les complétant par 
des plans de développement des compétences numériques (Encadré 2.3). Pour ce qui est 
des compétences vertes, leur intégration dans les politiques de l’environnement et du 
travail peut, de son côté, faciliter la transition d’une économie « brune » à une économie 
« verte » (CEDEFOP/OCDE, 2015[34]).

Le Nigeria a mis en place une politique et une stratégie nationales de développement 
de l’économie numérique  ; celles‑ci s’articulent autour de huit piliers, dont le 
développement des compétences numériques et l’élaboration et l’adoption de 
contenus autochtones (Ministère nigérian des Communications et de l’Économie 
numérique, 2019[35]).

Encadré 2.3. Stratégies nationales d’intelligence artificielle 
et développement inclusif des compétences en Afrique

La future Stratégie continentale de l’Union africaine sur l’intelligence artificielle peut 
servir de cadre d’orientation aux stratégies nationales des pays africains (UA, 2023[36]). 
Jusqu’à présent, seuls l’Égypte et Maurice en ont adopté une, tandis que le Kenya 
s’apprête à mettre en place la sienne. Celle de l’Égypte est axée sur la reconversion, 
l’amélioration des compétences et l’apprentissage tout au long de la vie ; celle de Maurice, 
sur l’attraction et l’acquisition de compétences, en particulier dans les domaines de la 
R‑D et de l’innovation en IA (ANDP, 2019[37] ; République de Maurice, 2018[38]). L’Afrique du 
Sud, l’Éthiopie, le Ghana, l’Ouganda et le Rwanda mettent quant à eux actuellement en 
place des politiques dédiées au développement des compétences en IA (Diplo, 2022[39]).

Les femmes et les groupes marginalisés apparaissent largement sous‑représentés 
parmi les travailleurs dotés de compétences avancées en IA, alors même que leurs 
emplois sont plus menacés par l’automatisation permise par cette technologie (Musoni, 
2024[40]  ; Adams, 2022[41]). En s’inspirant des cadres stratégiques existants, comme 
la politique d’IA du Rwanda ou le Livre blanc  2019 de l’Afrique du Sud sur la science, la 
technologie et l’innovation, les gouvernements africains ont toutefois la possibilité d’agir, 
en privilégiant des stratégies de reconversion inclusives et soucieuses de la dimension 
de genre (Musoni, 2024[40]).

Le renforcement de l’efficacité des dépenses d’éducation, conjugué à la mise 
en place d’interventions éducatives efficientes et à l’évaluation des acquis 
des élèves, peuvent contribuer à l’amélioration de la qualité de l’éducation

L’élargissement de l’offre de compétences fondamentales dans l’ensemble des 
pays africains passe par l’amélioration de la qualité de l’éducation. Pour ce faire, deux 
principaux leviers se dégagent  : la généralisation d’interventions éducatives ayant fait 
preuve de leur efficience  ; et la réalisation d’évaluations harmonisées des acquis des 
élèves permettant le repérage des déficits de compétences fondamentales et le suivi des 
progrès (Tableau 2.4).
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Tableau 2.4. Étapes clés de l’amélioration de la qualité de l’éducation grâce à l’évaluation 
des acquis des élèves et à la mise en place d’interventions éducatives efficientes

Étapes Mesures concrètes Exemples

1.  Évaluation des déficits 
de compétences 
fondamentales

Identifier les faiblesses des 
systèmes éducatifs nationaux 
à l’origine des déficits de 
compétences fondamentales

D’après une enquête menée dans 35 pays à revenu faible ou intermédiaire (dont 28 en 
Afrique), les décideurs politiques tendent à surestimer les niveaux actuels de maîtrise 
des fondamentaux, tandis qu’une vision plus réaliste est associée à des dépenses plus 
importantes en faveur du développement des compétences fondamentales (Crawfurd 
et al., 2021[42]).

2.  Mise en place 
d’interventions 
éducatives efficientes

Cibler les investissements sur 
les interventions éducatives les 
plus efficientes

Selon une méta‑analyse portant sur l’ensemble des pays africains, c’est la pédagogie 
structurée (mise à disposition des enseignants de plans de cours, de matériel pédagogique 
et d’un accompagnement) qui a la plus forte incidence sur les acquis des élèves par 
rapport à d’autres types d’interventions (Conn, 2017[43]).

3.  Mise en œuvre 
d’un suivi

Suivre les progrès réalisés au 
regard de points de référence 
internationaux, afin d’orienter 
la mise en œuvre des réformes

En 2022, le ministère marocain de l’Éducation adoptait une nouvelle feuille de route pour 
la réforme du système éducatif, suite aux faibles résultats du pays aux évaluations 2018 
du Programme international de l’OCDE pour le suivi des acquis des élèves (PISA). Y sont 
mis à l’honneur le rôle des apprentissages, le bien‑être des élèves et l’amélioration de la 
maîtrise des fondamentaux (Madrastna, 2022[44] ; Madrastna, 2022[45]).

Source : Compilation des auteurs.

L’augmentation des financements de l’éducation, le renforcement de l’efficacité 
des dépenses et la mise en place d’interventions éducatives efficientes peuvent 
améliorer les résultats d’apprentissage

En plus d’augmenter leurs dépenses d’éducation, les pays africains peuvent en 
améliorer l’efficacité. En 2021, ils ont en moyenne consacré 3.7 % de leur PIB à l’éducation, 
soit 14.5 % des dépenses publiques totales, des parts légèrement en deçà des points de 
référence minimums fixés par l’UNESCO, d’au moins 4 % du PIB et 15 % des dépenses 
publiques totales (UNESCO, 2015[46]). Sur les 42 pays du continent dont les données sont 
disponibles pour la période 2020‑23, 12 ont atteint ces deux objectifs minimums, tandis 
que 16 n’ont réalisé ni l’un ni l’autre (UNESCO‑Rapport mondial de suivi sur l’éducation, 
2024[47]). Le déficit annuel moyen de financement de l’éducation sur le continent pour la 
période 2023‑30 est ainsi estimé à 77 milliards USD (UNESCO‑Rapport mondial de suivi sur 
l’éducation, 2024[48]), tandis que le déficit d’efficacité des dépenses reste également élevé, se 
chiffrant à plus de 40 milliards USD par an sur la période 2000‑17 (FMI, 2021[49]) (Tableau 2.4).

La mise en place d’interventions éducatives efficientes peut améliorer les résultats 
d’apprentissage tout en limitant les dépenses à engager. Compte tenu des fortes 
contraintes budgétaires du continent, les pays africains doivent analyser attentivement 
le degré d’efficience (rapport coût‑efficacité) de toute intervention dans le domaine 
de l’éducation. La suppression des frais de scolarité pour tous, même si elle permet 
d’améliorer l’accès à l’éducation, a par exemple un coût élevé. Une application initiale 
aux communautés défavorisées, puis une extension progressive, peuvent être un moyen 
d’utiliser plus efficacement des ressources limitées (Gruijters, Abango et Casely‑Hayford, 
2023[50]). Une revue systématique de plus de 13  000  études met en avant un ensemble 
d’interventions d’un bon rapport coût‑efficacité pour améliorer leurs résultats éducatifs, 
pouvant être mises en œuvre immédiatement et généralisées dans les pays à revenu 
faible ou intermédiaire, en complément de réformes plus globales, comme la révision 
des programmes d’enseignement (Tableau  2.5). Parmi ces interventions, la pédagogie 
structurée et l’adaptation de l’enseignement au niveau d’apprentissage des élèves2 
ressortent comme les plus efficientes et les plus facilement généralisables (Angrist 
et al., 2023[1]). Concrètement, leur mise en place auprès de 90 % des 220 millions d’élèves 
africains du primaire aurait un coût de 3.6 milliards USD par an, soit seulement 2.3 % des 
159 milliards USD que le continent a consacrés à l’éducation en 2021, tout en permettant 
le gain de 1.2 année de scolarisation corrigée en fonction de la qualité de l’apprentissage3.
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En Ouganda, la suppression des frais de scolarité dans les établissements 
d’enseignement secondaire publics et privés a permis l’allongement de la durée de 
scolarisation des filles d’au moins 0.28 année. Sur le plan des résultats scolaires, 
elle a entraîné une amélioration plus marquée dans les établissements privés que 
dans les établissements publics (Lauterbach, 2024[52]).

Au Nigeria, le programme «  Edo Basic Education Sector Transformation  » 
(EdoBEST) se donne pour objectif l’amélioration des processus d’enseignement et 
d’apprentissage dans le cadre de l’éducation de base dans l’État d’Edo. Trois ans 
après le début de sa mise en œuvre, les élèves participants de 6e année parvenaient 
à lire environ 100 mots par minute, contre un peu plus de 40 pour les élèves des 
autres États (EdoBEST, 2021[53]).

En Zambie, le programme « Teaching at the Right Level » (TaRL, Enseigner au bon 
niveau) a été déployé auprès de plus de 160 000 élèves entre 2016 et 2019. En l’espace 
d’une année scolaire, il a permis d’augmenter de respectivement 60 % et 89 % le 
nombre d’élèves de 3e, 4e  et  5e  années capables de lire au moins un paragraphe 
simple et de faire une soustraction (UNICEF, 2022[54]).

Tableau 2.5. Interventions envisageables pour améliorer les acquis des élèves 
dans les pays africains, en fonction de leur degré d’efficience

Degré d’efficience Interventions

Élevé •  Former les enseignants à la pédagogie structurée (avec notamment la mise à disposition de plans de cours, de matériel 
pédagogique et d’un accompagnement continu)

•  Adapter l’enseignement au niveau d’apprentissage des élèves et non à leur année d’études (que ce soit dans ou hors du 
cadre scolaire)

•  Informer parents et enfants des bénéfices, des coûts et de l’importance d’une éducation de qualité

Satisfaisant •  Réduire les temps de trajet domicile‑école
•  Accorder des bourses de mérite aux enfants et jeunes défavorisés
•  Mener des campagnes de déparasitage dans les établissements à risque
•  Proposer un enseignement préprimaire de qualité aux 3‑5 ans
•  Proposer des programmes d’éveil aux parents de jeunes enfants de 0 à 36 mois

Efficacité élevée, mais 
manque de données sur 
l’efficience ou la mise en 
œuvre à grande échelle

•  Mettre à disposition des logiciels d’apprentissage personnalisé, s’adaptant au niveau d’apprentissage de chaque élève 
(lorsque les écoles disposent du matériel adéquat)

•  Renforcer les équipes enseignantes par le recrutement d’assistants pédagogiques au sein des communautés
•  Mener au sein des établissements des campagnes de traitement collectif de certaines affections
•  Exploiter le potentiel des téléphones portables en soutien des apprentissages
•  Protéger les élèves de toute violence
•  Intégrer les compétences non techniques aux enseignements
•  Impliquer les communautés dans la gestion des établissements
•  Prendre des mesures ciblées pour les filles

Efficacité élevée, mais 
onéreux

•  Utiliser les transferts en espèces pour améliorer l’accès aux apprentissages
•  Fournir des repas gratuits dans les écoles primaires où la fréquentation est faible et la malnutrition élevée

Mauvais •  Se contenter de fournir des intrants supplémentaires – manuels scolaires, enseignants pour réduire les effectifs des 
classes, infrastructures scolaires, subventions, augmentations de salaire ou bibliothèques, notamment –, sans améliorer la 
manière dont ceux‑ci sont mis à profit ou les inscrire dans des stratégies globales d’action

Source : GEEAP (2023[55]), Cost‑Effective Approaches to Improve Global Learning, https://documents1.worldbank.org/curated/
en/099420106132331608/pdf/IDU0977f73d7022b1047770980c0c5a14598eef8.pdf.

La réalisation d’évaluations des acquis des élèves comparables aux niveaux 
national, régional et international peut permettre le suivi des résultats éducatifs 
et des effets des politiques

L’amélioration de la participation des pays africains aux évaluations des acquis des 
élèves, ainsi que de la comparabilité de ces évaluations, peut aider les décideurs politiques 
à définir leurs priorités d’action et en suivre les effets. Augmenter la disponibilité et la 
communication sur les résultats d’apprentissage peut améliorer la priorisation et le suivi. 
À l’heure actuelle, deux tiers des pays africains ne disposent ainsi d’aucune mesure 

https://documents1.worldbank.org/curated/en/099420106132331608/pdf/IDU0977f73d7022b1047770980c0c5a14598eef8.pdf
https://documents1.worldbank.org/curated/en/099420106132331608/pdf/IDU0977f73d7022b1047770980c0c5a14598eef8.pdf
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comparable au niveau international des acquis scolaires dans l’enseignement primaire, 
et une majorité d’entre eux, d’aucune mesure des apprentissages au niveau secondaire.

Les évaluations internationales, régionales et nationales des acquis des élèves 
peuvent se compléter en mesurant les compétences dans différentes matières et années 
d’études (Tableau 2.6). Si les évaluations internationales et régionales présentent souvent 
des normes de rigueur élevées, gages de crédibilité de leurs résultats (Encadré 2.4), elles 
tendent toutefois à moins impliquer les parties prenantes locales, sont relativement plus 
coûteuses que les évaluations nationales et peuvent ne pas prendre suffisamment en 
compte le programme scolaire et les objectifs d’apprentissage nationaux. Les exercices 
de recalibrage (réalisation de tests parallèles permettant la conversion des résultats de 
différents tests nationaux ou recalibrage statistique des données existantes), à l’instar du 
projet « Rosetta Stone », peuvent néanmoins permettre la comparabilité des évaluations 
locales (UNESCO/PASEC/LLECE/AIE, 2022[56] ; Altinok, Angrist et Patrinos, 2018[57] ; Patrinos 
et Angrist, 2018[58]).

Tableau 2.6. Vue d’ensemble des évaluations standardisées des acquis des élèves 
dans les pays africains

Pays africains participants Domaines évalués Année 
d’études/âge

Fréquence 
envisagée

Coût

Évaluations 
internationales

PISA Huit pays (Algérie, Égypte, Kenya, 
Maroc, Rwanda, Sénégal, Tunisie, 
Zambie)

Mathématiques, 
langue 
(compréhension 
de l’écrit), sciences 
naturelles

Élèves de 
15 ans

Tous les 
3 ans

Environ 800 000 USD ; coût 
total susceptible de varier 
d’un pays à l’autre en fonction 
du programme d’évaluation et 
des facteurs de coût locaux

TIMSS Sept pays (Afrique du Sud, Algérie, 
Botswana, Côte d’Ivoire, Égypte, 
Ghana, Maroc)

Mathématiques, 
sciences naturelles

Élèves de 4e 
et 8e années

Tous les 
4 ans

PIRLS Quatre pays (Afrique du Sud, 
Botswana, Égypte, Maroc)

Langue 
(compréhension de 
l’écrit)

Élèves de 
4e année

Tous les 
5 ans

Évaluations 
régionales

PASEC Dix pays (Bénin, Burkina Faso, 
Burundi, Cameroun, Côte d’Ivoire, 
Niger, République du Congo, 
Sénégal, Tchad, Togo)

Mathématiques, 
langue 
(compréhension de 
l’oral, déchiffrage, 
lecture)

Élèves de 2e 
et 6e années

2000‑10, 
2011‑12, 
2014, 2019, 
2021

De 200 000 à 500 000 USD ; 
coût total susceptible de 
varier d’un pays à l’autre 
en fonction du programme 
d’évaluation et des facteurs 
de coût locaux

SACMEQ Quatorze pays (Afrique du Sud, 
Botswana, Eswatini, Kenya, Lesotho, 
Malawi, Maurice, Mozambique, 
Namibie, Ouganda, Seychelles, 
Tanzanie, Zambie, Zimbabwe)

Mathématiques, 
langue 
(compréhension de 
l’écrit), santé

Élèves de 
6e année

1995, 2000, 
2007, 2013, 
2019

Évaluations 
nationales et 
infranationales

Uwezo Trois pays (Kenya, Ouganda, 
Tanzanie)

Mathématiques, 
langue (déchiffrage, 
lecture, expression 
écrite)

Élèves 
âgés de 6 à 
16 ans

Tous les ans Environ 200 000 USD ; coût 
total susceptible de varier 
en fonction de la mise en 
œuvre de l’évaluation (par 
exemple, niveau national ou 
infranational) et des facteurs 
de coût locaux

Note : PISA = Programme for International Student Assessment (Programme international pour le suivi des acquis des élèves) ; 
TIMSS = Trends in International Mathematics and Science Study (Enquête internationale d’évaluation des compétences 
en mathématiques et en sciences)  ; PIRLS = Progress in International Reading Literacy Study  (Étude internationale sur 
les compétences en compréhension de l’écrit) ; PASEC = Programme d’analyse des systèmes éducatifs de la CONFEMEN ; 
SACMEQ = Southern and Eastern Africa Consortium for Monitoring Educational Quality (Consortium de l’Afrique australe 
et orientale pour le pilotage de la qualité de l’éducation). La partie « Évaluations nationales et infranationales » propose un 
exemple à titre indicatif, et non un aperçu exhaustif.
Source : Gustafsson (2019[59]), Costs and Benefits of Different Approaches to Measuring the Learning Proficiency of Students (SDG 
Indicator 4.1.1), https://uis.unesco.org/sites/default/files/documents/ip53‑costs‑benefits‑approaches‑measuring‑proficiency‑
2019‑en.pdf et Ramírez (2018[60]), Quick Guide No. 2: Making the Case for a Learning Assessment, https://unesdoc.unesco.org/
ark:/48223/pf0000265404.

https://uis.unesco.org/sites/default/files/documents/ip53-costs-benefits-approaches-measuring-proficiency-2019-en.pdf
https://uis.unesco.org/sites/default/files/documents/ip53-costs-benefits-approaches-measuring-proficiency-2019-en.pdf
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000265404
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000265404
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Encadré 2.4. Programme international de l’OCDE pour le suivi 
des acquis des élèves

L’objectif du Programme international pour le suivi des acquis des élèves (PISA) est de 
déterminer dans quelle mesure les élèves de 15 ans (âge de la fin de l’obligation scolaire 
dans la plupart des pays de l’OCDE) sont capables de mobiliser ce qu’ils ont appris dans 
et hors du cadre scolaire pour participer à la vie de la société. Il évalue pour ce faire leurs 
connaissances et compétences en compréhension de l’écrit, mathématiques et sciences, 
ainsi que différentes compétences non techniques, comme la résolution collaborative 
de problèmes, la communication, l’esprit critique, la pensée créative et l’apprentissage à 
l’ère du numérique, en plus de recueillir des informations sur les attitudes et motivations 
des élèves. Il apporte ainsi un éclairage unique sur :

• Les questions de politique publique : l’enquête PISA s’attelle à de grandes questions 
telles que «  Nos écoles préparent‑elles correctement les jeunes aux défis de la 
vie adulte ? », « Certains types d’enseignement et d’établissements sont‑ils plus 
efficaces que d’autres  ?  », ou encore «  L’école peut‑elle contribuer à améliorer 
l’avenir des élèves issus de l’immigration ou de milieux défavorisés ? ».

• Les compétences fondamentales et non techniques : plutôt que de tester la maîtrise 
de programmes scolaires spécifiques, l’enquête PISA s’intéresse à la capacité des 
élèves à appliquer des connaissances et des compétences dans des domaines clés, 
ainsi qu’à analyser, raisonner et communiquer efficacement lorsqu’ils examinent, 
interprètent et résolvent des problèmes.

• L’apprentissage tout au long de la vie : pour apprendre efficacement tout au long de 
leur vie, les jeunes ont non seulement besoin de connaissances et de compétences, 
mais aussi de savoir pourquoi et comment ils apprennent. L’enquête PISA complète 
donc son évaluation des savoirs et savoir‑faire des élèves en les interrogeant sur 
leurs motivations à apprendre.

Comptant plus de 100  pays et économies participants, l’enquête  PISA permet aux 
décideurs politiques de définir des objectifs éducatifs nationaux, de mesurer les progrès 
accomplis sur la voie de leur réalisation et d’orienter efficacement l’action publique. 
Grâce à ses résultats, les chercheurs et décideurs peuvent analyser les progrès de 
chaque système éducatif à la lumière de points de référence internationaux et identifier 
ainsi ses forces et faiblesses. Dans l’optique d’étendre sa portée mondiale, l’enquête 
propose un module dédié aux pays à revenu faible ou intermédiaire (appelé « PISA pour 
le développement » dans sa phase pilote). À ce jour, huit pays africains ont déjà participé 
ou prennent actuellement part à l’enquête PISA : Algérie (2015), Égypte (2025), Kenya 
(2025), Maroc (2018 à 2025), Rwanda (2025), Sénégal (PISA pour le développement, 2015), 
Tunisie (2003 à 2015) et Zambie (PISA pour le développement, 2014, 2025).
Source : Direction de l’éducation et des compétences de l’OCDE, Unité PISA.

La formation et la reconnaissance des compétences peuvent s’avérer 
particulièrement profitables aux travailleurs du secteur informel et aux 
femmes des pays africains

La formation et la reconnaissance des compétences peuvent améliorer la productivité 
et l’employabilité des travailleurs du secteur informel et des femmes d’Afrique, pour 
autant qu’elles soient efficaces. Ainsi, bien que les formations aux compétences 
entrepreneuriales, managériales et non techniques soient largement répandues, leurs 
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types varient en efficacité et doivent être choisis avec soin pour une productivité optimale. 
De même, les dispositifs de reconnaissance des compétences sont un outil essentiel pour 
améliorer l’employabilité des travailleurs du secteur informel, mais doivent être bien 
conçus et axés sur la pratique pour faire preuve d’une réelle efficacité (Tableau 2.7).

Tableau 2.7. Étapes clés de l’amélioration de la productivité des travailleurs informels 
et des femmes grâce à l’innovation dans l’offre de formation en milieu de travail 

et de formation externe et à la reconnaissance des compétences

Étapes Mesures concrètes Exemples

1.  Formation aux 
compétences 
entrepreneuriales et non 
techniques

Développer la formation aux 
compétences entrepreneuriales et non 
techniques afin de doter les travailleurs 
de compétences transférables 
améliorant leur productivité

Une formation destinée aux entreprises du secteur informel du Togo a 
comparé l’effet d’une intervention « d’initiative personnelle » (définition 
d’objectifs, orientation future, résolution de problèmes) basée sur quatre 
sessions mensuelles de mentorat, développée par le groupe de recherche 
Frese en Allemagne, à celui d’un programme de formation managériale 
établi de longue date. La première affiche des gains supérieurs en termes 
de productivité, d’innovation et de bénéfices pour l’entreprise (30 % contre 
11 %) (Campos et al., 2017[61]).

2.  Dispositifs 
d’apprentissage certifié

Proposer des dispositifs 
d’apprentissage certifié en coopération 
avec le secteur privé, gages 
d’acquisition d’une expérience pratique 
et de compétences techniques avérées

En Tanzanie, en 2019, le « Dual Apprenticeship Training System », un 
programme de formation en alternance sur trois ans, développé conjointement 
par des établissements d’EFTP et la Chambre des métiers de Hambourg, 
avait obtenu la participation d’une centaine d’entreprises et mené à bien la 
formation de 200 apprentis (AUDA‑NEPAD, 2024[62]).

3.  Reconnaissance des 
compétences

Établir des cadres de reconnaissance 
des acquis et des certifications 
professionnelles

Sur la base de la législation antérieure et de projets pilotes dans le secteur de 
l’hôtellerie, le Cabo verde a étendu en 2021 l’éligibilité à la reconnaissance des 
acquis au secteur des services administratifs et de l’assistance à la clientèle 
(Système national des certifications du Cabo Verde, 2024[63]).

Source : Compilation des auteurs.

La formation aux compétences entrepreneuriales et non techniques peut, 
au même titre que l’apprentissage, être profitable aux entreprises et aux 
travailleurs, y compris les femmes

La formation des travailleurs indépendants et des élèves aux compétences 
entrepreneuriales peut contribuer à accroître son inclusivité et sa portée. L’entrepreneuriat 
est largement répandu en Afrique, avec une moyenne nationale de 65 % de la population 
active travaillant pour son propre compte sur le continent en  20224. La formation aux 
compétences entrepreneuriales peut ainsi s’inscrire en complément de l’apprentissage 
traditionnel des pratiques commerciales (comptabilité, gestion des flux de trésorerie, 
relation client, ressources humaines, marketing, etc.) en s’attachant au développement de 
l’esprit d’entreprise. L’introduction d’une éducation à l’entrepreneuriat dès l’école primaire 
pourrait, dans le même ordre d’idées, améliorer son inclusivité et sa portée (AAP, 2022[64]).

Dans les territoires ruraux du Rwanda, l’implication des associations villageoises 
d’épargne et de crédit dans la formation à l’entrepreneuriat dispensée par CARE 
International a permis l’amélioration des bénéfices et des connaissances financières 
(Rubyutsa et al., 2023[65]).

Fundis (« artisan » en swahili) est une plateforme en ligne kenyane de mise en relation 
dédiée à une communauté d’artisans et entrepreneurs du bâtiment informels 
accrédités (Fundis, 2024[66]). En 2023, elle a lancé l’initiative IngiaBiz en partenariat 
avec la Kenya Association of Certified Training Providers for Industry, avec pour 
objectif l’amélioration des compétences et la certification des artisans, ainsi que  
la promotion de l’emploi des jeunes sur une période de trois ans (Fintech, 2024[67]).

Digify Africa propose aux jeunes Africains une formation aux compétences 
numériques et commerciales, en s’appuyant sur un réseau d’anciens élèves et 
différents partenaires du secteur privé ; elle a ainsi permis de lancer la carrière de 
plus de 500 de ses diplômés (IFC/LEK, 2019[68]).
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Alors que la formation en milieu de travail accroît les bénéfices des entreprises, en 
Afrique, la majorité d’entre elles ne proposent pas ce type de dispositif. La formation en 
milieu de travail fait référence à l’ensemble des apprentissages ou formations dirigées 
réalisés sur le lieu de travail, que ce soit sous une forme structurée (apprentissage, 
stage) ou non (apprentissage par la pratique). Au Ghana et en Tanzanie, la dispense 
en milieu de travail de formations de gestion selon l’approche Kaizen, qui vise à 
améliorer la productivité des entreprises grâce à l’introduction progressive de processus 
d’optimisation, comme la gestion de la production et le contrôle qualité, a par exemple eu 
des effets bénéfiques considérables. Ces deux pays sont ainsi parvenus à faire augmenter 
de 50 % la valeur ajoutée des petites entreprises d’un pôle de production de vêtements et 
de 20 % la résilience de celles de l’industrie métallurgique (OIT, 2018[69]). Les entreprises 
africaines des secteurs manufacturier et des services proposant des formations à leurs 
employés affichent, elles aussi, des ventes par travailleur supérieures d’environ 20 % à 
celles qui ne le font pas. Pourtant, les entreprises enregistrées en Afrique sont moins 
de 30 % à proposer des formations formelles à leurs employés, contre près de 50 % en 
Amérique latine (BAfD, 2020[70]).

L’apprentissage est un sésame pour l’emploi. Au Ghana, les compétences techniques 
et professionnelles sont pour majeure partie acquises via l’apprentissage, avec un nombre 
d’apprentis dix fois plus élevé que celui des étudiants de l’EFTP formel (MasterCard 
Foundation, 2018[71]). Parmi les apprentis informels,  75 % trouvent un emploi moins de 
six mois après avoir terminé leur apprentissage, la plupart d’entre eux s’installant à leur 
compte ou étant embauchés par l’entreprise qui les a formés (OIT, 2022[72]). Les apprentis 
obtenant une certification, même si elle n’est pas reconnue officiellement, ont plus 
de chances de trouver un emploi formel. Au Malawi, par exemple, 31  % des apprentis 
titulaires d’une certification ont décroché un emploi formel, contre seulement 5 % de ceux 
qui n’en avaient pas (IFC/LEK, 2019[68]).

L’inclusion du développement des compétences socio‑émotionnelles et des réseaux 
de pairs dans les programmes de formation destinés aux femmes peut renforcer leurs 
compétences professionnelles et leur réussite entrepreneuriale. Dans de nombreuses 
régions d’Afrique, les femmes continuent de pâtir de normes sociales discriminatoires 
tenaces qui entravent leur accès à une éducation de qualité. Elles sont généralement 
absentes du marché du travail ou cantonnées à des emplois traditionnellement féminins 
(OIT, 2022[72] ; OCDE, 2021[6]). Une étude s’est ainsi penchée sur les différences de maîtrise 
entre les sexes de dix compétences socio‑émotionnelles associées à la réussite en milieu 
de travail compétitif (image positive de soi, expressivité, entre autres). S’appuyant sur les 
données des répondants de 17 pays africains, elle révèle un écart entre femmes et hommes 
équivalant aux compétences acquises en 5.6 années de scolarisation, assorti qui plus est 
d’une augmentation de l’avantage masculin avec l’élévation du niveau d’éducation (Ajayi 
et al., 2022[73]). Les programmes de formation axés sur les compétences socio‑émotionnelles 
peuvent par conséquent s’avérer particulièrement profitables aux femmes et optimiser 
leurs chances de réussite dans leurs projets entrepreneuriaux (Baliamoune‑Lutz, Brixiova 
et Ncube, 2014[74]). Outre les dispositifs formels de formation, les réseaux et les relations de 
parenté contribuent nettement à la réussite entrepreneuriale des femmes, un constat qui 
vaut particulièrement pour celles tentant de se lancer dans des secteurs plus rentables, 
souvent à forte dominante masculine (comme l’économie numérique, les infrastructures 
ou les transports) (OCDE, 2021[6]).

Maurice propose des programmes ciblés de formation aux groupes marginalisés, 
notamment aux femmes et aux jeunes, dispositif qui contribue à une augmentation 
continue de la participation des femmes au marché du travail depuis 2005 (Banque 
mondiale, 2018[75]).
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La reconnaissance des acquis s’avère aussi profitable aux travailleurs qu’aux 
employeurs, tandis que les plateformes numériques et les start‑ups spécialisées 
dans les technologies de l’éducation jouent un rôle croissant dans l’offre de 
formations certifiantes

Malgré les avantages mutuels que peuvent retirer les travailleurs et les employeurs 
du secteur informel de la Validation des Acquis de l’Expérience (VAE), les dispositifs 
disponibles restent souvent méconnus des deux parties. Les entretiens menés à ce sujet 
auprès de différents experts dans le cadre de ce rapport soulignent qu’en reconnaissant 
officiellement tous les apprentissages antérieurs, y compris ceux effectués en dehors des 
systèmes éducatifs formels5, la VAE améliore l’employabilité des travailleurs du secteur 
informel. S’apparentant aux certifications délivrées par les organismes de formation, 
celles obtenues dans le cadre de la VAE facilitent l’accès des travailleurs informels aux 
possibilités de formation et d’emploi formels, leur offrant ainsi un moyen de sortir de 
l’informalité (OCDE, 2024[4]). La VAE sert par ailleurs aussi les intérêts des employeurs, 
en donnant davantage de visibilité aux compétences recherchées que peuvent offrir les 
travailleurs marginalisés. Elle se heurte encore toutefois à un certain nombre de difficultés, 
notamment au manque de connaissance de ce type de dispositifs et à l’insuffisance du 
suivi de leurs effets (OIT, 2022[76]). L’amélioration des possibilités de VAE, en particulier 
dans les communautés isolées, pourrait par ailleurs rassurer les employeurs (ACQF, 
2023[77] ; Aggarwal, 2015[78]).

La Tunisie permet aux candidats pouvant justifier d’au moins trois années 
d’expérience dans une activité artisanale d’obtenir un « certificat d’attestation de 
qualification professionnelle » dans ce domaine, qui facilite alors leur intégration 
dans le marché du travail formel (Ministère tunisien de la Formation professionnelle 
et de l’Emploi, 2024[79]).

Portée par des plateformes comme Coursera ou LinkedIn Learning, l’offre de formations 
certifiantes en ligne se développe de plus en plus, voyant sa pertinence renforcée depuis 
la pandémie de COVID‑19. Le Nigeria présente ainsi le troisième taux d’inscription le 
plus élevé au monde sur la plateforme Coursera (qui compte 124 millions d’utilisateurs), 
juste derrière les États‑Unis et l’Inde. D’après une étude de Coursera couvrant 18 pays 
africains, dans 13 d’entre eux, ce sont les compétences commerciales que les utilisateurs 
maîtrisent le mieux, suivies des compétences entrepreneuriales, tandis qu’une marge 
de progression subsiste dans les compétences technologiques et en science des données 
(Coursera, 2023[80]).

Des start‑ups spécialisées dans les technologies de l’éducation, telles que Women 
in Data Africa et Femafricmaths6, proposent toute une offre de formation et de 
certification des compétences, souvent dans le cadre de partenariats avec le secteur 
privé.
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Les établissements d’EFTP peuvent mieux répondre aux nouveaux besoins 
en compétences du continent africain

Tableau 2.8. Étapes clés de l’adoption par les établissements d’EFTP d’approches 
innovantes pour mieux répondre aux nouveaux besoins en compétences

Étape Outil politique Exemple

1.  Participation du 
secteur privé

Impliquer le secteur privé, 
notamment les petites et 
moyennes entreprises, dans la 
mise en œuvre des programmes 
pour une efficacité et une 
employabilité renforcées

Les dix Instituts à gestion déléguée du Maroc sont stratégiquement situés dans les zones 
économiques spéciales des secteurs prioritaires pour lesquels ils proposent des cursus 
de formation sur mesure (à l’instar de l’Institut de formation aux métiers de l’industrie 
automobile de Tanger) (Banque mondiale, 2020[81]).

2.  Amélioration des 
programmes 
d’enseignement, de la 
gouvernance et de la  
réputation des cursus

Renforcer l’attrait de l’EFTP 
auprès des étudiants en 
améliorant les programmes 
d’enseignement, la gouvernance 
et la réputation de ces cursus

La révision des programmes d’enseignement technique en Afrique du Sud a conduit 
à l’inclusion des énergies renouvelables et des technologies émergentes dans les 
programmes d’EFTP en 2013 et 2023, respectivement. Une certification dans les 
domaines de la robotique et des énergies renouvelables est ainsi désormais disponible 
dans 29 des 50 établissements d’EFTP du pays (Freimann et Magnus, 2023[82]).

3.  Réponse aux défis 
contextuels

Accroître la participation des 
femmes et des populations 
rurales grâce à des actions de 
proximité et à l’implication du 
secteur privé

De 2020 à 2022, le projet GEN‑UP a mobilisé le mentorat au féminin pour battre en 
brèche les stéréotypes de genre et permettre aux jeunes femmes de s’autoriser le choix 
d’un cursus d’EFTP leur ouvrant ensuite une carrière dans des secteurs à forte dominante 
masculine. Sa mise en œuvre a été assurée par le réseau de formation professionnelle 
Don Bosco et deux partenaires de recherche, l’Université de Yaoundé (Cameroun) et 
l’Université de Njala (Sierra Leone) (Wignall et al., 2023[83]).

4.  Financement 
multipartite

Renforcer la transparence 
des dispositifs de cotisation 
de formation et améliorer la 
coordination des financements 
des partenaires

La plateforme de mutualisation de l’Union économique et monétaire ouest‑africaine, 
développée en partenariat avec le bureau africain de l’Institut international de planification 
de l’éducation de l’UNESCO (IIPE‑UNESCO Dakar), a pour vocation de mutualiser les 
ressources méthodologiques et financières afin de mieux répondre aux défis communs 
de la région en matière de formation (Plateforme de l’UEMOA, 2024[84]).

Source : Compilation des auteurs.

L’EFTP peut étoffer le vivier de compétences en demande dans les pays africains, 
mais son succès reste mitigé

Les programmes d’EFTP peuvent doter des effectifs de plus en plus nombreux 
sous l’effet de la croissance démographique des compétences nécessaires aux secteurs 
prioritaires des pays africains. Ces cursus permettent ainsi aux élèves l’acquisition, via 
un système d’alternance entre école et milieu professionnel, de compétences pratiques 
et techniques en vue de l’exercice d’un métier. Pour améliorer encore l’employabilité de 
leurs diplômés, les programmes d’EFTP gagneraient toutefois à s’aligner sur la demande 
de compétences des secteurs prioritaires de leur pays. D’ici 2040, leurs effectifs au niveau 
secondaire devraient plus que quadrupler dans des économies agraires comme le Burundi, 
le Mali et l’Ouganda, et même décupler au Niger (OIT/Banque mondiale/UNESCO, 2023[85]).

Sous la houlette de la Banque mondiale, le projet «  East Africa Skills for 
Transformation and Regional Integration » (EASTRIP) adopte une approche régionale 
du développement des compétences spécialisées dans l’EFTP. Il a créé depuis 2018 
16 Centres d’Excellence d’EFTP dans trois pays, avec pour objectif la formation du 
vivier de compétences nécessaires aux grands projets d’infrastructure régionaux. 
Chaque centre se concentre sur un secteur spécifique : transport routier en Éthiopie, 
textile au Kenya et énergies renouvelables en Tanzanie.

Les évaluations des programmes d’EFTP en Afrique font pour l’heure ressortir 
des résultats mitigés. L’analyse de 22 évaluations de programmes d’EFTP du continent 
tirées des bases de données du DEReC et de la GIZ7 (GIZ, 2024[86]  ; OCDE, 2024[87]), ainsi 
que les entretiens menés auprès d’experts dans le cadre de ce rapport, mettent d’un 
côté en lumière quatre facteurs de réussite – i)  volonté politique de promouvoir la 
formation professionnelle comme vecteur de progrès économique  ; ii)  partenariats et 
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partage d’informations entre employeurs et établissements d’EFTP ; iii)  formation axée 
sur les compétences pour améliorer la gestion de la qualité des établissements d’EFTP ; 
et iv)  alignement sur les stratégies de coopération internationale des donateurs et les 
plans nationaux de développement des bénéficiaires  –, mais pointent aussi de l’autre 
des obstacles récurrents – i) absence de suivi des diplômés et insuffisance des relations 
entre établissements de formation et secteur privé (inexistence de services de placement 
direct, entre autres)  ; ii)  absence de systèmes de gestion axés sur les résultats, avec 
notamment l’absence de planification des évaluations  ; iii)  lenteur de la gouvernance 
due à la centralisation de la prise de décision, à la rotation du personnel des ministères 
et à la longueur des processus d’accréditation par les autorités en charge de l’EFTP ; et 
iv)  applicabilité limitée des compétences acquises à l’issue des formations. Le rapport 
coût‑efficacité reste en outre peu étudié, malgré les efforts continentaux, notamment la 
Stratégie continentale de l’Union africaine pour l’enseignement et la formation techniques 
et professionnels, et son Plan d’action pour la Décennie africaine 2019‑28 pour la formation 
et l’emploi des jeunes dans les domaines technique, professionnel et entrepreneurial.

Les établissements d’EFTP du continent africain gagneraient à améliorer 
leur réputation et leurs programmes d’enseignement, tout en renforçant leur 
collaboration avec le secteur privé

Les établissements d’EFTP auraient tout à gagner à améliorer leur réputation et la 
pertinence de leurs programmes d’enseignement, notamment dans le domaine des 
compétences numériques. L’efficacité mitigée des cursus d’EFTP a terni leur réputation, 
amenant les étudiants à les considérer comme un simple pis‑aller par rapport aux 
parcours académiques (CRDI, 2019[88]). Pour y remédier, les établissements d’EFTP peuvent, 
entre autres, renforcer la pertinence de leurs programmes d’enseignement en mettant 
davantage à l’honneur les compétences numériques et vertes, et promouvoir un accès 
plus inclusif à leurs formations, en s’attaquant notamment aux disparités entre les sexes.

Dans le cadre de sa stratégie « Global Gateway », l’Union européenne s’est engagée 
à investir 150  milliards  EUR d’ici  2027 pour améliorer l’infrastructure et les 
compétences numériques en Afrique. Au Kenya, le programme soutiendra par 
exemple la digitalisation des établissements d’EFTP (Union européenne, 2022[89]).

Depuis  2011, le projet BEAR (Better Education for Africa’s Rise, Une meilleure 
éducation pour l’essor de l’Afrique), mené conjointement par l’UNESCO et la Corée, 
soutient le renforcement de l’EFTP dans 14  pays. En Ouganda, il a par exemple 
équipé les établissements d’EFTP en matériel numérique dans l’objectif d’améliorer 
l’efficacité de la transformation agro‑alimentaire et de la gestion post‑récolte 
(UNESCO, 2023[90]).

L’initiative « WorldSkills Africa », proposant des démonstrations en live des compétences, 
et le concours photo « Compétences en action », s’attellent à changer la perception 
de l’EFTP (UNESCO, 2022[91]).

Le renforcement des liens avec le secteur privé peut contribuer à la professionnalisation 
des formateurs en EFTP ainsi qu’à un meilleur alignement entre offre et demande de 
compétences. En Afrique, seuls 30 % des formateurs en EFTP ont une expérience récente 
en entreprise dans leur domaine d’enseignement (IIPE‑UNESCO, 2023[92]). Les pays africains 
pourraient, sur ce point, s’inspirer de l’expérience d’autres pays, comme les Philippines, 
où l’autorité nationale en charge de l’EFTP conditionne la certification des formateurs à 
une phase d’immersion professionnelle (TESDA, 2021[93]). L’implication du secteur privé 
dans la conception des programmes d’enseignement apparaît en outre indispensable 
pour améliorer l’alignement entre offre et demande de compétences.
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L’EFTP peut améliorer sa réactivité face aux écosystèmes d’apprentissage et à la 
faible participation des femmes

La contextualisation des programmes d’EFTP au sein des écosystèmes d’apprentissage 
est indispensable pour rendre les systèmes nationaux d’EFTP plus réactifs. L’amélioration 
de l’efficacité de l’EFTP peut ainsi passer par l’adoption d’une approche écosystémique, 
situant l’EFTP dans le contexte plus large des universités, des lieux de travail, de la 
formation professionnelle informelle et, plus généralement, des sphères du travail, de 
l’apprentissage et du quotidien (Lotz‑Sisitka et McGrath, 2023[94]). Les systèmes nationaux 
d’EFTP peuvent en outre améliorer leur réactivité face aux nouveaux enjeux (transformation 
numérique, automatisation, changement climatique) et aux défis persistants (éducation 
de qualité tout au long de la vie, informalité, déplacés internes) (UNESCO, 2022[95]).

La Société de développement et des fibres textiles (SODEFIDEX) du Sénégal travaille 
avec des exploitations agricoles familiales et des coopératives productrices de 
coton. Dans les années  2000, elle a commencé à proposer ses propres cours 
d’alphabétisation aux travailleurs saisonniers. Elle a ensuite progressivement 
développé des programmes d’EFTP plus poussés pour répondre aux besoins de 
nouveaux métiers ruraux liés aux évolutions de l’agriculture. Ces enseignements 
sont dispensés dans les langues parlées par les populations agricoles de la région, 
en particulier le pulaar, le mandingue et le wolof (IIPE‑UNESCO, 2021[96]).

Les taux de scolarisation et de réussite des femmes dans les programmes d’EFTP 
sont faibles. Différents obstacles peuvent empêcher les jeunes filles et les femmes 
d’entreprendre un cursus d’EFTP et de le mener à terme, notamment les normes sociales 
qui les cantonnent à la sphère domestique, la longueur des trajets pour se rendre dans 
les établissements d’ETFP ou encore le coût élevé du matériel pédagogique. Entre 2017 et 
2019, c’est en Tanzanie (12 %) et aux Seychelles (18 %) que la participation des filles à des 
programmes formels d’EFTP du secondaire, en proportion des effectifs totaux, est la plus 
faible, tandis qu’elle est la plus élevée à Sao Tomé‑et‑Principe (56 %) et au Lesotho (67 %) 
(Graphique 2.1). Qui plus est, inscription ne rime pas nécessairement avec achèvement, 
comme en attestent les évaluations de fin d’année 2019 des cursus d’EFTP en Ouganda, où 
les filles ne représentaient que 19 % des candidats à l’examen (Mawanda, 2020[97]).

La formation en ligne « Gender makes Business Sense », proposée conjointement 
par la GIZ et l’AUDA‑NEPAD, permet à ses participants d’acquérir des compétences 
managériales, une expertise financière et une meilleure compréhension des normes 
sociales et des dynamiques de genre dans le développement d’une entreprise 
(AUDA‑NEPAD, 2024[98]).



2. Politiques en faveur d’un déveloPPement Productif et inclusif des comPétences en afrique2. Politiques en faveur d’un déveloPPement Productif et inclusif des comPétences en afrique

108
DYNAMIQUES DU DÉVELOPPEMENT EN AFRIQUE 2024 : COMPÉTENCES, EMPLOIS ET PRODUCTIVITÉ © CUA/OCDE 2024

109
DYNAMIQUES DU DÉVELOPPEMENT EN AFRIQUE 2024 : COMPÉTENCES, EMPLOIS ET PRODUCTIVITÉ © CUA/OCDE 2024

Graphique 2.1. Pourcentage de filles dans les effectifs de l’enseignement et de la formation 
techniques et professionnels du secondaire, dans une sélection de pays d’Afrique, 2017‑19
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Source : Banque mondiale/Institut de statistique de l’UNESCO (2020[99]), Éducation secondaire, élèves en filière professionnelle (% de 
filles) (base de données), https://data.worldbank.org/indicator/SE.SEC.ENRL.VO.FE.ZS.

12 https://stat.link/folpr7

Encadré 2.5. Activités de l’Allemagne dans le domaine de l’enseignement 
et de la formation techniques et professionnels en Afrique

L’Agence de coopération internationale allemande pour le développement (Deutsche Gesellschaft 
für Internationale Zusammenarbeit [GIZ]) accompagne ses pays partenaires d’Afrique dans leurs 
efforts d’élargissement de l’accès aux compétences et de transition vers des emplois décents dans 
leurs secteurs stratégiques. Elle mène ses actions dans la droite ligne des priorités de l’Allemagne 
et sous les auspices du ministère fédéral de la Coopération économique et du Développement 
(Bundesministerium für wirtschaftliche Zusammenarbeit und Entwicklung  [BMZ]). En  2022, 
76 programmes d’EFTP étaient ainsi mis en œuvre avec le concours de la GIZ.

À l’échelon national, la GIZ axe ses actions de promotion de l’emploi sur la formation des femmes 
aux compétences vertes et numériques. Son programme de promotion de l’emploi des femmes pour 
la transformation verte en Afrique (WE4D) se concentre ainsi sur le développement de formations 
soucieuses de la dimension de genre, en collaboration avec des partenaires publics et privés dans les 
secteurs verts (écotourisme, agriculture durable, énergies renouvelables et construction verte, entre 
autres). Ce programme, financé par le BMZ, l’Agence norvégienne de coopération au développement 
et l’Union européenne (GIZ, 2024[100]), est opérationnel dans neuf pays africains. Du côté du numérique, 
la GIZ est à l’initiative du projet « Digital Skills for Jobs and Income in South Africa » (développer les 
compétences numériques au service de meilleures perspectives d’emploi et de rémunération en 
Afrique du Sud), financé en partie par l’initiative du G20 #eSkills4Girls, qui vise à réduire les écarts 
entre les sexes dans l’économie numérique en proposant aux filles des formations au pilotage de 
drones, à la production de contenus créatifs et au développement d’applications (GIZ, 2024[101]).

La GIZ soutient par ailleurs les États membres de l’Union africaine dans leur déploiement d’un 
EFTP inclusif et axé sur la demande, via l’Initiative Compétences pour l’Afrique (Skills Initiative for 
Africa [SIFA]) (Encadré 2.7). Dans ce même cadre, le portail africain des compétences pour l’emploi 
et l’entrepreneuriat des jeunes (African Skills Portal for Youth Employment and Entrepreneurship 
[ASPYEE]), permet aux praticiens du développement et décideurs politiques d’échanger, de 
collaborer et de s’engager conjointement dans différents domaines clés (AUDA‑NEPAD, 2024[102]).
Source : GIZ.

https://data.worldbank.org/indicator/SE.SEC.ENRL.VO.FE.ZS
https://stat.link/folpr7
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Dans le domaine de l’EFTP, la transparence du financement national et la 
coordination des financements des partenaires de développement peuvent être 
renforcées

En Afrique, la faiblesse des dépenses publiques au titre de l’EFTP est parfois compensée 
par des cotisations du secteur privé, avec toutefois des résultats mitigés. En moyenne, 
l’Afrique consacre 5  % de ses dépenses publiques d’éducation à l’EFTP (AFD/ADEA, 
2014[103]). Cette part est néanmoins très variable d’un pays à l’autre, comme dans ceux de 
la Communauté de développement de l’Afrique australe (Southern African Development 
Community [SADC]), où elle va de 0.6 % à 13.6 % (AUDA‑NEPAD, 2022[104] ; SADC, 2013[105]). 
En Guinée équatoriale, moins de 25 % des établissements d’EFTP sont publics. Certains 
pays compensent cette insuffisance du financement public en collectant des fonds de 
formation auprès du secteur privé, avec un taux de prélèvement allant de 0.5 % (Gabon 
et Zambie) à 4.0 % (Bénin et Tanzanie) de la masse salariale. Ce dispositif a toutefois ses 
propres limites, comme le détournement de ces fonds dans le budget général national 
à d’autres fins que la formation, qui réduit à la fois les capacités de financement et la 
volonté des entreprises d’y contribuer. Sur 29 pays africains étudiés, 5 % des cotisations 
de formation collectées au Burkina Faso vont ainsi au financement de l’EFTP, 17  % en 
Zambie et 60 % au Niger, le Fonds 3FPT du Sénégal étant le seul à atteindre les 100 % 
(UNESCO, 2022[106]).

La mise en place de dispositifs basés sur la performance peut également contribuer 
au financement de l’EFTP. En 2024, l’Afrique du Sud a ainsi annoncé la création d’un fonds 
de prêt innovant de 197 millions USD à destination des étudiants d’EFTP issus de foyers à 
revenus intermédiaires. Ceux obtenant un taux de réussite minimum de 70 % et terminant 
leur cursus dans le délai imparti pourront bénéficier d’une réduction de 50 % du montant 
à rembourser sur le prêt qu’ils ont souscrit (SABC News, 2024[107]).

Le financement de l’EFTP par les partenaires de développement gagnerait à être mieux 
coordonné et ciblé sur les pays qui en ont le plus besoin. Les bailleurs de fonds devraient 
rester une importante source de financement de l’EFTP dans les pays africains, à l’instar 
du Burkina Faso, où 46  % des fonds destinés à ces cursus proviennent de partenaires 
de développement, 4  %, de l’État, et une part marginale seulement, des cotisations de 
formation (OIT, 2020[108]). Or, si les subventions accordées par les donateurs (comme le 
Mécanisme de financement SIFA ou le Fonds européen de développement) peuvent 
stimuler l’innovation et l’émulation, elles risquent toutefois de laisser au bord du chemin 
les pays dotés de plus faibles capacités (Encadré 2.5, Encadré 2.6 et Encadré 2.7).

Encadré 2.6. Combler les lacunes éducatives et les déficits de compétences 
dans les pays lusophones du continent

Il est capital pour les pays africains de langue officielle portugaise (Países Africanos de 
Língua Oficial Portuguesa [PALOP]) – Angola, Cabo Verde, Guinée‑Bissau, Mozambique 
et Sao Tomé‑et‑Principe  – de s’attaquer aux disparités éducatives et à la pénurie 
d’enseignants. Premier grand défi, la très forte hétérogénéité des niveaux d’éducation 
et de compétence de la main‑d’œuvre entre les pays PALOP, avec par exemple un 
taux d’achèvement du premier cycle du secondaire chez les plus de 25  ans de 15  % 
seulement au Mozambique, contre 28.9  % en Angola, 29.5  % au Cabo Verde, 38.9  % à 
Sao Tomé‑et‑Principe et une moyenne continentale de 30.4  % dans les 29  pays pour 
lesquels des données sont disponibles (UNESCO, 2023[90]). Autre problématique, la 
pénurie d’enseignants qualifiés, qui empêche les jeunes d’accéder à une éducation 
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de qualité. Plusieurs initiatives en ont d’ailleurs fait leur priorité d’action, notamment 
celles de formations menées récemment par l’Institut Camões (Instituto da Cooperação 
e da Língua, I.P. [Camões, I.P]) en Angola (Saber+8), en Guinée‑Bissau (PRECASE9) et à 
Sao Tomé‑et‑Principe (PAISE‑STP10) dans le but de développer les compétences des 
professionnels de l’éducation.

Les pays PALOP s’efforcent par ailleurs d’améliorer leurs programmes d’EFTP afin de 
mieux répondre aux besoins du marché du travail. Face à un taux de chômage des 
15‑24  ans compris entre 4  % (Guinée‑Bissau) et 28  % (Cabo Verde) en  2024 (ILOSTAT, 
2024[109]), l’EFTP représente pour de nombreux jeunes une porte d’entrée sur le marché 
du travail. Le Mozambique a ainsi vu ses taux de scolarisation dans ses programmes 
d’EFTP augmenter de 6 % entre 2008 et 2018 (contre une tendance baissière à l’échelle 
continentale) (AfDB, 2022[110]), une hausse à mettre également au crédit du projet 
«  Improvement of Skills Development in Mozambique » (Améliorer le développement 
des compétences au Mozambique), qui vise, en partenariat avec la Banque mondiale, 
à améliorer la qualité de l’enseignement dans les établissements d’enseignement 
secondaire et d’EFTP, en cohérence avec les besoins du marché du travail (Banque 
Mondiale, 2024[111]).

En maximisant leurs synergies, les partenaires internationaux et les gouvernements 
nationaux peuvent aussi réduire les déficits de compétences et stimuler l’emploi dans 
les secteurs prioritaires. C’est précisément dans cette optique que le Cabo Verde et le 
Portugal ont signé un protocole d’accord en 2023 afin de dynamiser l’investissement 
dans six domaines stratégiques  : métallurgie, numérique, construction civile, action 
sociale, tourisme et transition énergétique. En améliorant l’accès et la qualité de la 
formation professionnelle dans les Centres d’Excellence professionnelle, cet accord vise 
non seulement à doter les jeunes du Cabo Verde de compétences transférables, mais 
aussi à attirer les talents d’autres pays PALOP. Dans le même ordre d’idées, le programme 
multipartite PROCULTURA PALOP‑Timor‑Leste, doté d’un budget de 19 millions EUR, se 
donne pour objectif le développement des compétences artistiques et managériales, 
ainsi que la dynamisation des activités génératrices de revenus et de l’emploi dans le 
secteur créatif (Futuros Criativos, 2024[112]). Enfin, le programme « +EMPREGO » œuvre 
au Mozambique en faveur d’une meilleure adéquation entre qualifications et besoins du 
marché du travail, du renforcement des partenariats public‑privé, et de l’amélioration 
de l’accès à l’emploi salarié et indépendant dans la province de Cabo Delgado. Co‑financé 
par l’Union européenne et l’Institut Camões, il vise ainsi l’insertion professionnelle de 
1 200 Mozambicains âgés de 15 à 25 ans et diplômés de l’enseignement professionnel, 
dont 25 % de femmes (+Emprego, 2024[113]).

Encadré 2.6. Combler les lacunes éducatives et les déficits de compétences 
dans les pays lusophones du continent (suite)

L’intégration régionale du développement des compétences en Afrique ne 
pourra se réaliser sans cadres harmonisés, garanties internationales et 
partenariats

L’intégration régionale du développement des compétences passe par une meilleure 
harmonisation des cadres internationaux et le renforcement des partenariats pour 
la mobilité des compétences. Pour réduire les déficits de compétences à l’échelle du 
continent, il est capital de mettre en place une gestion collaborative de l’offre et de la 
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demande de main‑d’œuvre qualifiée par‑delà les frontières nationales. L’harmonisation 
des politiques entre les pays peut œuvrer en ce sens, en permettant aux pays africains de 
tirer profit de l’interaction entre la mobilité des compétences, le libre‑échange et la libre 
circulation des personnes à travers les frontières (Tableau 2.9).

Tableau 2.9. Étapes clés de l’intégration régionale et continentale 
des politiques de compétences

Étapes Mesures concrètes Exemples

1.  Anticipation des 
compétences

Identifier les besoins de 
compétences dans les bassins 
d’emploi transfrontaliers et les 
chaînes de valeur régionales

Les cinq Centres d’Excellence de l’AUDA‑NEPAD contribuent à l’amélioration des 
informations sur le marché du travail régional, à l’harmonisation des normes 
professionnelles nationales et à la conception de programmes de formation.

2.  Développement des 
compétences

Remédier aux pénuries et 
déficits de compétences au 
sein des chaînes de valeur 
régionales

Le Centre d’excellence pour la recherche avancée sur les batteries entre la République 
démocratique du Congo et la Zambie soutient la coopération entre les secteurs public et 
privé pour la formation et la recherche dans différents segments des chaînes de valeur des 
batteries pour véhicules électriques (Encadré 4.5).

3.  Reconnaissance des 
compétences

Améliorer la reconnaissance et 
la portabilité transfrontalières 
des compétences

Neuf pays de la SADC mettent en œuvre des cadres nationaux des certifications fondés 
sur un mécanisme régional de comparabilité et sur la reconnaissance des qualifications et 
des transferts de crédits d’apprentissage (Castel‑Branco et Mavimbela, 2022[114]).

4.  Rétention et circulation 
des compétences

Réduire la fuite des talents 
et encourager la circulation 
internationale des compétences 
grâce aux partenariats

Le programme PMC « Pour une approche holistique de la gouvernance de la migration 
de main‑d’œuvre et de la mobilité de la main‑d’œuvre en Afrique du Nord » a permis la 
formation de 350 jeunes travailleurs du Maroc et de Tunisie, dont un quart s’est installé en 
Belgique, et trois quarts ont rejoint leur marché du travail local (BAG/OCDE, 2024[115]).

Note : AUDA‑NEPAD = Agence de développement de l’Union africaine ‑ Nouveau partenariat économique pour le 
développement de l’Afrique  ; SADC = Southern African Development Community (Communauté de développement de 
l’Afrique australe)  ; PMC = partenariat pour la mobilité des compétences; COMESA = Common Market for Eastern and 
Southern Africa (Marché commun de l’Afrique orientale et australe).
Source : Compilation des auteurs.

Le libre‑échange et la libre circulation des personnes à travers les frontières peuvent 
être mieux intégrés dans les protocoles d’accord et voir leur champ d’application élargi. Bien 
que principalement conçu pour promouvoir le libre‑échange, le Protocole sur le commerce 
des services, mis en place dans le cadre de la Zone de libre‑échange continentale africaine 
(ZLECAf), est un précurseur essentiel des accords de libre circulation en Afrique (CUA/OIM, 
2018[116]). Il ne vise cependant que la mobilité des entrepreneurs et des professionnels dans 
le contexte de la prestation de services. Le Protocole au Traité instituant la Communauté 
économique africaine relatif à la libre circulation des personnes, au droit de séjour et 
au droit d’établissement a quant à lui un champ d’application plus large, couvrant les 
commerçants transfrontaliers informels, les travailleurs saisonniers et les étudiants 
migrants. Il ne présente toutefois pas de lien explicite avec le libre‑échange et sa mise 
en œuvre ne constitue pas, de ce fait, une priorité dans de nombreux États membres 
de l’Union africaine (Hirsch, 2021[117]  ; Bisong, 2021[118]). Des protocoles d’intégration 
internationale cohérents pourraient être mis en place à partir des communautés 
économiques régionales, à l’instar de la Communauté économique des États de l’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO), qui a fait progresser de manière significative le libre‑échange et la 
libre circulation des personnes entre ses États membres (Urso et Hakami, 2018[119]).

Les cinq Centres d’Excellence régionaux de l’AUDA‑NEPAD peuvent aider à anticiper 
les besoins de compétences sectorielles à travers le continent. Visant à refléter la 
diversité et les besoins de renforcement des capacités du continent, ces centres couvrent 
cinq secteurs stratégiques : chaîne d’approvisionnement et logistique (Afrique centrale) ; 
résilience climatique (Égypte)  ; développement du capital humain et des institutions 
(Kenya) ; ressources rurales et systèmes alimentaires (Sénégal) ; et science, technologie 
et innovation (Afrique du Sud) (AUDA‑NEPAD, 2023[120]). Leur spécialisation sectorielle et 
leur localisation stratégique les positionnent idéalement pour contribuer à l’anticipation 
des compétences régionales, à l’amélioration des informations sur le marché du 
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travail, à l’harmonisation des normes professionnelles nationales et à la conception de 
programmes de formation. L’anticipation des besoins de compétences au niveau national 
se répand, avec notamment des plans d’action dédiés au Ghana (lancé en 2022), en Zambie  
(2023‑27) et au Zimbabwe (2022‑25). Au niveau régional, elle pourrait prendre plus 
directement en compte les avantages comparatifs des économies au sein des chaînes de 
valeur régionales.

Les partenariats peuvent contribuer à relever les défis du développement des 
compétences dans les chaînes de valeur régionales (OCDE/CUA/EU/AUDA‑NEPAD, 
2023[121]). Dans cette optique, des partenariats multipartites, portés par des organisations 
comme l’AUDA‑NEPAD et UNITAID, ont mis en place des plateformes afin de coordonner 
le développement des compétences au sein des chaînes de valeur (Encadré  2.7). En 
renforçant l’offre de compétences, ces partenariats peuvent en outre attirer davantage 
d’investissements directs étrangers et favoriser l’intégration régionale (AUC, 2022[28]). Les 
centres de formation régionaux peuvent de leur côté contribuer à atténuer les pénuries de 
compétences et à promouvoir la mobilité des compétences, au profit du développement des 
chaînes de valeur régionales (voir également le programme EASTRIP évoqué plus haut).

Encadré 2.7. L’Initiative Compétences pour l’Afrique

La Commission de l’Union africaine, l’AUDA‑NEPAD, l’Union européenne et le 
gouvernement allemand (via la Banque de développement KfW) ont créé l’Initiative 
Compétences pour l’Afrique (Skills Initiative for Africa [SIFA]) dans l’objectif de 
promouvoir une approche innovante du développement des compétences. Depuis 2017, 
l’initiative a ainsi permis le financement de projets contribuant, en collaboration avec des 
entreprises privées, au développement de compétences adaptées aux besoins du marché 
de l’emploi auprès de jeunes de huit pays africains. Son mécanisme de financement a 
subventionné à hauteur de 3 millions EUR des organismes de formation agréés – publics 
ou privés –, des établissements d’EFTP, des chambres de commerce internationales, des 
associations sectorielles internationales et des fondations d’entreprises internationales 
menant des activités locales de formation. L’initiative entend créer une plateforme 
continentale dédiée au partage de connaissances et à l’engagement du secteur privé 
dans le développement des compétences.

Les pays africains s’attachent à harmoniser les cadres des certifications afin de 
faciliter la mobilité de la main‑d’œuvre qualifiée et des diplômés. Les cadres régionaux 
des certifications existants, impulsés par les communautés économiques régionales 
et les organisations non gouvernementales, suppriment les restrictions à la mobilité 
intra‑africaine de la main‑d’œuvre qualifiée en permettant la comparabilité des 
certifications. Si pour l’heure, seules la SADC (en 2016) et la Communauté d’Afrique de 
l’Est (CAE) (en 2015 et 2023) s’en sont doté, la CEDEAO et l’Autorité intergouvernementale 
pour le développement avancent dans cette direction. Les normes minimales communes se 
démarquent quant à elles comme des solutions flexibles et ascendantes pour promouvoir 
la reconnaissance mutuelle des qualifications dans les domaines de l’agriculture et de 
la construction entre pays voisins, comme le Ghana, le Nigeria et le Togo (OIT, 2023[122]). 
Pour faciliter la mobilité régionale des diplômés, la Stratégie continentale de l’éducation 
pour l’Afrique 2016‑25 de l’Union africaine souligne de son côté la nécessité de mettre en 
place un cadre continental des certifications, permettant de relier les différents cadres 
régionaux et nationaux.
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Le Cadre continental africain des certifications (African Continental Qualifications 
Framework [ACQF]), mis en place par l’Union africaine en partenariat avec l’Union 
européenne et la GIZ, est un cadre à dix niveaux visant à relier les différents 
cadres et systèmes de certification (ACQF, 2023[77]). Il a pour objectif d’améliorer la 
comparabilité et la transparence des certifications, de faciliter la reconnaissance 
des diplômes et des certificats, et de promouvoir la mobilité des travailleurs et des 
étudiants. Sa deuxième version (ACQF‑II) ouvre des perspectives prometteuses 
d’approche régionale unifiée des micro‑certifications (Castel‑Branco, 2023[123]).

Les programmes d’échanges universitaires – au sein et hors du continent africain – 
jouent un rôle déterminant pour retenir les étudiants hautement qualifiés et en attirer 
de nouveaux. Dans la droite ligne du programme européen ERASMUS+, les programmes 
d’échanges intra‑africains permettent de retenir les talents africains sur le continent et 
d’attirer les travailleurs qualifiés de demain. Les pays africains peuvent en outre étendre 
et approfondir les initiatives en faveur des liens université‑formation, en s’appuyant 
sur des conseils éducatifs éclairés. De nombreux établissements d’enseignement 
supérieur internationaux de premier plan créent par ailleurs des campus locaux, nouent 
des partenariats de collaboration avec des établissements africains, notamment des 
programmes d’échanges, et proposent des diplômes en ligne accrédités.

Le paquet d’investissement UE‑Afrique « Global Gateway » : éducation, compétences 
et formation technique et professionnelle permet la participation d’étudiants de 
35 pays africains au programme européen ERASMUS+ (Union européenne, 2022[89]).

Les garanties internationales peuvent contribuer à la régulation des départs des 
travailleurs qualifiés des secteurs stratégiques, comme celui de la santé. Par example, 
la Liste d’appui et de sauvegarde pour les personnels de santé  2023 de l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS) répertorie les pays où la densité de personnel de santé et la 
couverture des services de santé essentiels sont faibles (OMS, 2023[124]). Le Royaume‑Uni l’a 
adoptée dans son code de pratique 2023 pour le recrutement international des personnels 
des organismes de santé et d’aide sociale, excluant ainsi 39 pays africains des processus 
de recrutement actif (UK GOV, 2023[125]).

Les partenariats pour la mobilité des compétences peuvent favoriser le développement 
et la circulation des compétences. Ils proposent ainsi une double formation dans le pays 
d’origine et de destination, le coût de la formation étant partiellement pris en charge par les 
pays de destination ou les employeurs. S’ils n’empêchent pas les participants de chercher 
à s’installer définitivement, ils mettent néanmoins l’accent sur les missions temporaires 
et les initiatives de retour. Ils comprennent en outre des éléments de formation adaptés 
aux besoins de compétences des pays d’origine et de destination, non seulement pour les 
travailleurs migrants, mais aussi pour les populations locales (UA, 2020[126]).

Notes

1. Le Manifeste du numérique a été expérimenté en Afrique du Sud, en Éthiopie et en Mongolie.

2. Les programmes «  Teaching at the Right Level  » (TaRL, Enseigner au bon niveau) ont été 
expérimentés dans 12 pays africains (Afrique du Sud, Botswana, Côte d’Ivoire, Ghana, Kenya, 
Madagascar, Mozambique, Niger, Nigeria, Ouganda, Tanzanie et Zambie), avec la participation 
de plus de 4  millions d’élèves en  2022. Leurs évaluations de suivi mettent en évidence une 
augmentation des résultats des tests de 0.1 à 0.3 écart‑type par élève (Carter, 2024[127]).

3. Calculs des auteurs d’après GEM/UNESCO/Banque mondiale (2024[47]) et Angrist et al. (2023[1]).

4. Calculs des auteurs d’après ILOSTAT (2024[109]).

5. Outre l’apprentissage formel, on distingue l’apprentissage non formel et l’apprentissage 
informel. Tandis que l’apprentissage non formel se déroule habituellement à l’échelle locale, 
sur le lieu de travail ou à travers des activités mises en place par des organisations de la société 
civile, l’apprentissage informel ou expérientiel fait quant à lui référence aux apprentissages 
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non structurés effectués dans le cadre des activités quotidiennes liées au travail, à la famille 
ou aux loisirs (UIL‑UNESCO, 2012[128]).

6. https://twitter.com/WomenInDataAfri ; https://twitter.com/femafricmaths?lang=en.

7. Une vue d’ensemble des évaluations prises en compte pour cette analyse peut être obtenue sur 
demande.

8. https://www.instituto‑camoes.pt/en/activity‑camoes/what‑we‑do/co‑operation/programmes‑
and‑projects/featured‑projects/programa‑saber‑mais‑iii‑ciclo.

9. https://www.instituto‑camoes.pt/en/activity‑camoes/what‑we‑do/co‑operation/programmes‑
and‑projects/featured‑projects/programa‑de‑reforco‑de‑capacidades‑do‑sistema‑educativo‑
precase.

10. https://www.instituto‑camoes.pt/sobre/comunicacao/noticias/programa‑de‑apoio‑integrado‑ao‑
setor‑educativo‑de‑sao‑tome‑e‑principe‑paise‑stp‑2019‑2022.
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Chapitre 3

Compétences pour 
l’exploitation minière 
en Afrique australe
Ce chapitre se penche sur le développement des 

compétences en Afrique australe (Afrique du Sud, 

Angola, Botswana, Eswatini, Lesotho, Malawi, 

Mozambique, Namibie, Zambie et Zimbabwe), en 

portant une attention particulière aux domaines 

de l’extraction et de la valorisation des ressources 

minières de la région. Il donne tout d’abord un aperçu 

des résultats de la région sur le plan éducatif, afin d’y 

évaluer l’offre globale de compétences  ; il examine 

ensuite l’impact économique, la main‑d’œuvre et les 

perspectives du secteur minier face à l’évolution de 

la demande mondiale de ressources minérales, ainsi 

que la manière dont ces divers éléments sont liés à la 

demande de compétences dans les industries qui se 

trouvent en aval de l’exploitation minière ; il analyse 

enfin les politiques dont disposent actuellement les 

pays de la région pour doter leur main‑d’œuvre des 

compétences les plus en demande, avant de proposer 

une série de recommandations en vue de les améliorer.
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EN
 B

R
EF

En Afrique australe, l’offre de main‑d’œuvre instruite 
et qualifiée est supérieure à la moyenne continentale ; 
les résultats sur le plan éducatif sont comparables à 
ceux des autres régions africaines ; la part de l’emploi 
qualifié est supérieure à la moyenne continentale  ; 
et la prévalence des situations de suréducation et de 
sous‑éducation dans la main‑d’œuvre est respectivement  
plus forte et plus faible que dans le reste de l’Afrique.

Pierre angulaire du développement économique et 
des recettes publiques de l’Afrique australe, l’exploitation 
minière est un secteur prioritaire pour la région. 
Celle‑ci continue toutefois d’exporter principalement 
ses ressources minérales à l’état brut. Les besoins de 
compétences dans les activités d’extraction minière et en 
aval varient selon la chaîne de valeur minière. En Afrique 
du Sud, le niveau d’éducation de la main‑d’œuvre est 
par exemple moins élevé dans l’extraction des minerais 
non ferreux que dans celle des minerais ferreux. 
Dans les activités manufacturières liées aux produits 
extractifs, c’est en revanche l’inverse qui s’observe.

La main‑d’œuvre du secteur travaille en majeure 
partie dans des activités minières artisanales et à petite 
échelle, où la plupart des emplois sont informels et de 
subsistance, avec donc de faibles niveaux de protection 
sociale et une forte vulnérabilité. L’emploi dans les 
activités d’extraction est très majoritairement masculin, 
tandis que les femmes sont mieux représentées dans 
les activités minières artisanales et à petite échelle. 
Là encore, toutefois, les femmes restent souvent plus 
pauvres et plus vulnérables à l’exploitation et au danger 
que les hommes.

L’Afrique australe a développé des activités 
spécifiques en aval de l’extraction minière, comme la 
taille des diamants, la production d’acier, le raffinage 
du cobalt et la fabrication de véhicules électriques. Le 
manque relatif de travailleurs qualifiés freine toutefois 
les efforts de développement de la région, avec pour 
conséquence une sous‑utilisation des capacités dans les 
activités manufacturières liées aux produits extractifs.

Dans ce contexte, les décideurs politiques de la 
région peuvent prioriser trois grands axes d’action :

1. Harmoniser les politiques et cadres législatifs 
miniers nationaux avec les normes régionales et 
les meilleures pratiques mondiales.

2. Adapter l’éducation minière formelle aux besoins 
spécifiques des pays en matière de compétences 
techniques, commerciales et numériques.

3. Cibler les programmes d’enseignement et de 
formation plus directement sur les femmes et les 
autres groupes marginalisés.
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Adapter l’enseignement minier formel aux besoins spéci�ques 
nationaux en matière de compétences techniques, commerciales 
et numériques

Cibler les programmes d’éducation et de formation sur les 
femmes et les travailleurs de l’exploitation minière artisanale 
et à petite échelle

Harmoniser le développement des compétences conformément 
aux normes régionales et aux meilleures pratiques mondiales 

Prochaines 
étapes 

La demande de nouvelles compétences est élevée dans les industries en aval 
du secteur minier 

La taille de diamants 
au Botswana 

Les niveaux de compétences 
en Afrique australe sont 

comparables à ceux du reste 
de l’Afrique, mais varient 
considérablement au sein

de la région 

% de travailleurs occupant
des professions quali�ées, 2010-19 

Entre 2022 et 2023, 
l’emploi direct 

dans les énergies 
renouvelables
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Profil régional de l’Afrique australe

Graphique 3.1. Emploi vulnérable, productivité du travail et dépenses d’éducation 
en Afrique australe, 2000‑22

0

10

20

30

40

50

60

70
% de l'emploi total

A. Emplois vulnérables

0

1

2

3

4

5

6
% du PIB

C. Dépenses publiques d'éducation

0

5

10

15

20

25
Milliers USD

B. Productivité du travail, PIB constant 
par travailleur en PPA

Afrique australe Afrique

Note : L’emploi vulnérable inclut les travailleurs indépendants formels et informels (travaillant pour leur propre compte) et 
les travailleurs familiaux mais exclut les salariés informels. En tant qu’approximation de l’emploi informel, il est utilisé ici 
pour montrer les tendances à long terme, étant donné que les séries temporelles sur l’emploi informel manquent pour la 
plupart des pays africains. La productivité du travail est mesurée comme le produit intérieur brut (PIB) constant en dollars 
internationaux de 2017 aux prix de la parité de pouvoir d’achat (PPA), divisé par la population des personnes employées en 
milliers.
Source : Calculs des auteurs d’après ILOSTAT (2023[1]), Estimations modélisées de l’OIT (base de données), https://ilostat.ilo.org/
fr/ ; Banque mondiale (2023[2]), Indicateurs du développement dans le monde (base de données), https://databank.worldbank.org/
source/world‑development‑indicators ; et FMI (2023[3]), Perspectives de l’économie mondiale (base de données), https://www.imf.
org/en/Publications/WEO.

12 https://stat.link/r6h4lq

Graphique 3.2. Répartition de la population active par type de profession 
en Afrique australe, 2021

0
10
20
30
40
50
60
70
80
90

100

Angola Afrique du
Sud

Botswana Eswatini Lesotho Malawi Mozambique Namibie Zambie Zimbabwe

%

Managers Professionnels Techniciens
Employés de bureau de soutien Personnel de services et de vente
Artisans et travailleurs de métiers connexes Opérateurs et monteurs

Professions élémentaires qualifiées

Note : Les « techniciens » incluent les professions intermédiaires, les « professions élémentaires qualifiées » comprennent 
les travailleurs qualifiés de l’agriculture, de la sylviculture et de la pêche, et les « opérateurs et monteurs » comprennent les 
opérateurs et monteurs d’installations et de machines.
Source : Calculs des auteurs basés sur ILOSTAT (2023[1]), Estimations modélisées de l’OIT (base de données), https://ilostat.ilo.org/fr/.

12 https://stat.link/arb3td

https://ilostat.ilo.org/fr/
https://ilostat.ilo.org/fr/
https://databank.worldbank.org/source/world-development-indicators
https://databank.worldbank.org/source/world-development-indicators
https://www.imf.org/en/Publications/WEO
https://www.imf.org/en/Publications/WEO
https://stat.link/r6h4lq
https://ilostat.ilo.org/fr/
https://stat.link/arb3td
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L’Afrique australe peut encore progresser sur le plan de l’éducation

Avec des résultats éducatifs comparables à ceux des autres régions du 
continent, l’Afrique australe doit toutefois faire face au départ d’une grande 
partie de sa population la plus instruite

En Afrique australe, le nombre d’années de scolarisation, supérieur à la moyenne 
continentale, reste cependant inférieur à celui d’autres régions du monde. En moyenne, 
les habitants d’Afrique australe terminent 7.5  années de scolarité. Le nombre moyen 
d’années d’études ajusté à la qualité de l’apprentissage (voir chapitre 1) dans les pays 
d’Afrique australe était égal à 5.4 en 2020 (Graphique 3.3). C’est légèrement plus élevé que 
la moyenne africaine, mais inférieur à la moyenne mondiale de 7.8. Le Zimbabwe affiche 
le nombre plus élevé d’année de scolarité ajusté à la qualité d’apprentissage (7) dans la 
région, se rapprochant de la moyenne mondiale.

Graphique 3.3. Nombre moyen d’années de scolarisation, 
réel ou ajusté à l’apprentissage, 2020
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Note : ALC = Amérique latine et Caraïbes. Le nombre d’années de scolarisation ajusté à la qualité de l’apprentissage fusionne 
la quantité et la qualité de l’éducation en une seule mesure, en tenant compte du fait que des durées de scolarisation 
similaires peuvent produire des résultats d’apprentissage différents. Filmer et al. (2020[4]) pour la méthodologie détaillée.
Source : Calculs des auteurs basés sur Banque mondiale (2023[5]), Statistiques sur l’éducation (base de données), https://databank.
worldbank.org/source/education‑statistics‑%5E‑all‑indicators.

12 https://stat.link/buapyf

Les résultats des adolescents d’Afrique australe en mathématiques sont légèrement 
inférieurs à la moyenne continentale, avec une petite avance des filles sur les garçons 
et d’importants écarts entre zones rurales et urbaines (Graphique  3.4). Au niveau 
intra‑régional, en Afrique du Sud, au Botswana et en Zambie, la proportion moyenne 
d’élèves du deuxième cycle du secondaire maîtrisant les compétences de base en 
mathématiques est inférieure à la moyenne continentale des pays disposant de données, 
et ce, chez les garçons comme chez les filles, et en zones rurales comme urbaines. À 
l’échelon régional, cette proportion est légèrement en deçà de la moyenne continentale, 
mais trois fois inférieure à la moyenne mondiale. Elle est en outre légèrement plus élevée 
chez les filles que chez les garçons, et deux fois plus élevée en zones urbaines qu’en zones 
rurales.

https://databank.worldbank.org/source/education-statistics-%5E-all-indicators
https://databank.worldbank.org/source/education-statistics-%5E-all-indicators
https://stat.link/buapyf
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Graphique 3.4. Pourcentage d’adolescents en début d’enseignement secondaire 
maîtrisant les mathématiques
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12 https://stat.link/82igqp

Parmi les très instruits, la proportion de ceux faisant le choix d’émigrer de pays non 
africains à destination de l’Afrique australe est globalement inférieure à celle de ceux 
originaires d’Afrique australe décidant de quitter le continent. Pour chaque diplômé du 
supérieur émigrant d’un pays non africain à destination d’un pays d’Afrique australe, 
ce sont six diplômés du supérieur d’Afrique australe qui quittent le continent. Deux 
exceptions notables se distinguent toutefois : le Botswana et la Namibie, parvenus à attirer 
un nombre bien plus important d’immigrants extra‑continentaux diplômés du supérieur 
qu’ils n’enregistrent de départs de diplômés de ce niveau d’enseignement.

Graphique 3.5. Migrants avec une éducation tertiaire, provenance et destination, 2020
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Note : Migrants pour 1 000 habitants, les nombres négatifs représentent l’émigration.
Source : Banque mondiale (2023[7]), Global Bilateral Migration (base de données), https://databank.worldbank.org/source/global‑
bilateral‑migration et Groupe de la Banque mondiale (2023[8]), World Development Report 2023, https://data.unhcr.org/en/
documents/details/102109.

12 https://stat.link/0btr17

https://www.education-inequalities.org/
https://www.education-inequalities.org/
https://stat.link/82igqp
https://databank.worldbank.org/source/global-bilateral-migration
https://databank.worldbank.org/source/global-bilateral-migration
https://data.unhcr.org/en/documents/details/102109
https://data.unhcr.org/en/documents/details/102109
https://stat.link/0btr17
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Si la part de l’emploi qualifié est plus élevée en Afrique australe que la 
moyenne continentale, des disparités entre les sexes et entre zones rurales et 
urbaines, ainsi que des situations d’inadéquation, subsistent

En Afrique australe, la part de l’emploi qualifié est supérieure à la moyenne 
continentale, avec toutefois des variations d’un pays à l’autre et entre les sexes. Cette part 
s’établit ainsi à 29 % en Afrique australe, contre 22 % pour le continent (Graphique 3.6), mais 
cette moyenne régionale masque d’importantes disparités, et ce sur différents plans : tout 
d’abord, d’un pays à l’autre, avec une part allant de 14 % au Malawi à 44 % en Afrique du 
Sud ; ensuite, entre zones rurales et urbaines, avec une part inférieure en zones rurales 
dans tous les pays de la région, mais un écart compris entre 33 points de pourcentage 
au Malawi et seulement 12 points de pourcentage en Afrique du Sud ; et enfin, entre les 
sexes, avec une part supérieure chez les hommes au niveau régional, mais là encore, des 
écarts extrêmement variables d’un pays à l’autre, de 3 points de pourcentage au Lesotho à 
35 points de pourcentage en Angola. En outre, le décalage entre le léger avantage des filles 
par rapport aux garçons sur le plan des compétences en mathématiques (Graphique 3.4) 
et la part d’emploi qualifié supérieure chez les hommes (Graphique 3.6), semble pointer 
l’existence d’obstacles supplémentaires à l’accès des femmes à l’emploi qualifié.

Graphique 3.6. Pourcentage de travailleurs occupant des emplois qualifiés, 
par genre et lieu de résidence, 2019 ou année la plus récente disponible
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Note : Les données sont tirées d’enquêtes démographiques et de santé (EDS) représentatives au niveau national, collectées 
entre 2010 et 2019. Les catégories professionnelles ont été réparties en occupations qualifiées/non qualifiées comme suit : 
les occupations qualifiées incluent les professions libérales, les professions techniques, les cadres, les employés de bureau 
et les travailleurs manuels qualifiés ; les occupations non qualifiées incluent la vente, l’agriculture, le travail ménager et 
domestique, les services et le travail manuel non qualifié.
Source : USAID (2019[9]), Programme d’enquêtes démographiques et de santé (base de données), https://www.statcompiler.com/en/.

12 https://stat.link/ka1tun

En Afrique australe, le niveau d’éducation de la majorité des travailleurs n’est pas 
en adéquation avec celui requis dans leur emploi (Graphique 3.7). En comparaison de la 
moyenne continentale, les travailleurs d’Afrique australe – indépendamment de leur sexe 
et de leur statut salarié ou indépendant – sont moins susceptibles d’être en situation de 
sous‑éducation par rapport aux exigences de leur emploi, mais plus susceptibles d’être en 
situation de suréducation. À l’échelon de l’Afrique australe, les travailleurs indépendants 
sont bien moins susceptibles d’être en situation de suréducation (13 %) que les salariés 
(22 %), mais plus susceptibles qu’eux d’être en situation de sous‑éducation (respectivement 
49 % contre 29 %). La prévalence des situations d’inadéquation – que ce soit dans le sens de 
la sur‑ ou de la sous‑éducation – est en outre légèrement plus forte chez les femmes que 
chez les hommes.

https://www.statcompiler.com/en/
https://stat.link/ka1tun
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Graphique 3.7. Proportion de travailleurs ayant un niveau d’éducation égal, supérieur 
ou inférieur aux exigences de leur profession, 2022 ou dernière année disponible
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12 https://stat.link/1uk4ys

La mise en place d’un développement des compétences axé sur la demande 
serait une plus‑value pour le secteur minier d’Afrique australe

Le secteur minier contribue de manière disproportionnée aux exportations, aux 
recettes publiques et au développement de l’Afrique australe. En 2022, les exportations de 
combustibles fossiles et de minéraux de la région représentaient ainsi 39 % de son produit 
intérieur brut (part la plus élevée depuis 2008), contre 23 % pour le reste du monde. Source 
majeure de recettes publiques en Afrique australe, l’exploitation minière y est aussi un 
moteur de développement pour d’autres secteurs, comme la construction, l’industrie 
manufacturière et les transports.

Les chaînes de valeur minières d’Afrique australe mobilisent d’autres compétences 
que celles relevant du seul domaine de l’extraction. L’impact économique de l’exploitation 
minière se déploie ainsi tout au long des chaînes de valeur, de l’extraction des combustibles 
fossiles et des minéraux aux activités manufacturières liées aux produits extractifs, en 

https://ilostat.ilo.org/
https://stat.link/1uk4ys
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passant par la valorisation (Encadré 3.1). L’augmentation de la valeur ajoutée du secteur 
minier requiert, de ce fait, le développement de différents types de compétences :

• Des compétences techniques spécifiques à l’extraction et la valorisation, comme le 
génie minier ou l’utilisation d’équipements d’extraction et de fusion.

• Des compétences transversales, pertinentes dans le secteur minier mais aussi 
au‑delà. La main‑d’œuvre minière, en particulier les travailleurs informels des 
activités minières artisanales et à petite échelle, est fortement exposée au risque 
de précarité économique et de pauvreté. L’acquisition de compétences non liées 
à l’exploitation minière, mais à même d’améliorer sa résilience, comme les 
compétences non techniques, entrepreneuriales et managériales, lui serait donc 
des plus profitables.

• Des compétences pour les activités manufacturières liées aux produits extractifs 
et autres industries, comme la production d’acier à partir de minerai de fer et de 
charbon, ou la fabrication de bijoux à partir de pierres et métaux précieux. Ces 
activités peuvent en effet être créatrices de valeur ajoutée locale, à condition 
toutefois que l’offre de main‑d’œuvre possédant les compétences requises soit 
disponible : par exemple, des travailleurs formés à la taille des pierres précieuses, 
ou encore des artisans et techniciens spécialisés dans la fabrication de métaux.

Encadré 3.1. Extraction, valorisation et activités manufacturières 
liées aux produits extractifs

De l’extraction jusqu’au consommateur final, les minéraux et les combustibles fossiles 
empruntent des parcours longs, complexes et variés. Ces chaînes de valeur s’articulent 
autour de trois grandes étapes :

1. L’extraction, soit l’activité consistant à extraire du sous‑sol des combustibles 
fossiles et des minéraux (mines et puits de pétrole, par exemple). Elle requiert 
une main‑d’œuvre spécialisée, à l’instar des ingénieurs miniers ou des géologues.

2. La valorisation, soit le traitement des combustibles fossiles et minéraux extraits 
du sous‑sol, qui leur permet de passer de l’état brut à celui de matériau de plus 
grande valeur amené à servir d’intrant dans d’autres industries. Le raffinage du 
pétrole, la fonte du cobalt et la production de coke et d’acier en sont quelques 
exemples. La valorisation peut être effectuée directement sur le site minier, par 
l’entreprise exploitante, ou ailleurs, parfois même dans d’autres pays. Selon la 
chaîne de valeur, les activités de valorisation peuvent être très différentes de 
celles d’extraction et requièrent souvent des compétences et des équipements 
distincts.

3. Les activités manufacturières liées aux produits extractifs, soit le segment 
du secteur manufacturier qui dépend directement des matériaux dérivés 
de l’extraction minière et de la valorisation, comme la fabrication de pièces 
automobiles en acier ou de tubes de cuivre. Bien que tributaires de l’exploitation 
minière, ces activités sont presque toujours menées dans des lieux distincts, par 
des entreprises mobilisant d’autres types de compétences.
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Les différentes chaînes de valeur minières mobilisent des compétences 
distinctes

Les pays d’Afrique australe exploitent un large éventail de combustibles fossiles et 
de minéraux. Ceux‑ci représentaient ainsi, sous forme brute ou transformée, 66 % des 
exportations totales de l’Afrique australe en  2022, et arrivaient en tête des produits 
d’exportation dans tous les pays de la région, à l’exception de l’Eswatini et du Malawi 
(Tableau 3.1). Toujours cette même année, les dix produits extractifs d’Afrique australe les 
plus précieux étaient le pétrole, l’or, les diamants, le cuivre, le charbon, le fer, le platine, le 
rhodium, le palladium et l’aluminium.

Tableau 3.1. Trois principaux produits d’exportation des pays d’Afrique australe, 2022

Pays Produit Exportations  
(en milliards USD)

Exportations  
(en % du PIB)

Exportations  
(en % du total)

Nombre de mineurs  
(si disponible)

Angola Pétrole brut 43.2 35.1 84.2

Gaz naturel 3.8 3.1 7.4

Diamants industriels 2.5 2.0 4.8

Botswana Diamants non industriels 6.6 32.6 80.1 11 312

Minerais de cuivre 0.4 1.8 4.3

Matériel électrique 0.3 1.3 3.2

Eswatini Parfums et huiles essentielles 0.5 10.5 25.2

Sucre, mélasse et miel 0.4 8.0 19.0

Produits chimiques 0.2 4.2 10.1

Lesotho Diamants non industriels 0.3 13.5 36.8 2 297

Vêtements pour hommes 0.1 4.1 11.1

Vêtements pour femmes 0.1 3.9 10.5

Malawi Tabac 0.3 2.5 39.2

Sucre et miel 0.1 0.9 14.9

Graines oléagineuses 0.1 0.9 14.3

Mozambique Charbon 2.1 11.2 26.7 70 600

Aluminium 1.4 7.3 17.3

Minerais de métaux de base 0.8 4.1 9.7

Namibie Diamants non industriels 1.4 11.0 22.2 16 147

Uranium 0.7 5.5 11.0

Or 0.5 4.1 8.2

Afrique du Sud Platine 17.7 4.4 14.6 445 653

Charbon 12.4 3.1 10.2

Or 9.8 2.4 8.1

Zambie Cuivre 8.8 29.7 68.7 66 478

Électricité 0.4 1.5 3.5

Ciment et chaux 0.3 1.1 2.5

Zimbabwe Or 2.6 8.1 39.3 245 600

Minerais de nickel 1.1 3.6 17.6

Tabac 1.1 3.4 16.7

Note : Les éléments ombrés sont des produits issus de l’extraction minière et de la valorisation.
Source  : FMI (2024[11]), Perspectives de l’économie mondiale (base de données), https://www.imf.org/en/Publications/SPROLLs/
world‑economic‑outlook‑databases#sort=%40imfdate%20descending pour les données sur le produit intérieur brut (PIB)  ; 
CEPII (2024[12]), BACI: International Trade Database at the Product-Level (base de données), www.cepii.fr/CEPII/en/bdd_modele/bdd_ 
modele_item.asp?id=37 pour les données sur les exportations ; et divers rapports pour les données sur le nombre de mineurs.

Le niveau d’éducation de la main‑d’œuvre varie considérablement d’une chaîne de 
valeur minière à l’autre, et d’une étape à l’autre de celles‑ci, comme l’illustre bien le 
cas de l’Afrique du Sud (Graphique  3.8). Le niveau d’éducation y est ainsi inférieur au 
secondaire pour près de la moitié (47 %) de la main‑d’œuvre de l’industrie minière, avec 
une proportion variant toutefois selon le type de produit extractif, à 54 % par exemple pour 

https://www.imf.org/en/Publications/SPROLLs/world-economic-outlook-databases#sort=%40imfdate%20descending
https://www.imf.org/en/Publications/SPROLLs/world-economic-outlook-databases#sort=%40imfdate%20descending
http://www.cepii.fr/CEPII/en/bdd_modele/bdd_modele_item.asp?id=37
http://www.cepii.fr/CEPII/en/bdd_modele/bdd_modele_item.asp?id=37
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les minerais de métaux non ferreux, contre 21 % pour les minerais de métaux ferreux. 
Dans les activités manufacturières liées aux produits extractifs, cette proportion s’établit 
à 56 %, mais contrairement à l’extraction minière, le niveau d’éducation y est plus élevé 
dans la main‑d’œuvre des minerais de métaux non ferreux que dans celle des minerais 
de métaux ferreux.

Graphique 3.8. Niveau d’éducation de la main‑d’œuvre de l’extraction minière 
et des activités manufacturières liées aux produits extractifs en Afrique du Sud
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Source  : Calculs des auteurs basés sur Statistics South Africa (2010‑23[13]), Quarterly Labour Force Survey (base de données), 
https://www.statssa.gov.za.

12 https://stat.link/wa958h

La pénurie de main‑d’œuvre adéquatement qualifiée constitue un obstacle majeur 
au développement des activités de valorisation et en aval en Afrique australe. Malgré le 
potentiel de développement des activités basées sur les produits extractifs (Tableau 3.2), 
les combustibles fossiles et les minéraux extraits dans les pays d’Afrique australe, à 
l’exception des métaux précieux, sont pour grande partie exportés sous forme brute, 
alors même qu’ils pourraient alimenter les activités locales de transformation en aval. 
Selon une enquête menée en 2015 auprès d’experts miniers d’Afrique du Sud, le facteur 
le plus souvent cité pour la pérennité des activités de valorisation est ainsi l’accès à 
une main‑d’œuvre adéquatement qualifiée sur le plan technique (Tom, 2015[14]). Anglo 

https://www.statssa.gov.za
https://stat.link/wa958h
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American, deuxième société minière du pays opérant dans l’extraction du charbon, des 
diamants et du platine, pointe également en  2017 la pénurie de compétences comme 
entrave à ses efforts de développement local d’activités de valorisation (AngloAmerican, 
2024[15]) ; suivent le manque de fiabilité de l’alimentation électrique, l’absence de marchés 
locaux pour les produits valorisés localement et les contraintes infrastructurelles. 
Or, ce problème de pénurie de compétences persiste ces dernières années, malgré les 
nouvelles perspectives qu’ouvrent les efforts de décarbonation de l’économie mondiale  
(Fabricius, 2023[16]).

On constate en Afrique du Sud une sous‑utilisation des capacités dans les activités 
manufacturières liées aux produits extractifs, et ce en raison de nombreux facteurs, dont 
l’insuffisance de l’offre de main‑d’œuvre qualifiée. Observée pour différents produits 
(Graphique 3.9), cette sous‑utilisation est principalement imputable à des facteurs non liés 
aux compétences, comme le manque de matières premières, la faiblesse de la demande, 
les problèmes de maintenance, la productivité ou les problèmes saisonniers. Pour les 
produits du travail des métaux, le manque de main‑d’œuvre qualifiée ressort en revanche 
comme un facteur prépondérant.

Graphique 3.9. Sous‑utilisation des capacités dans les activités manufacturières liées aux 
produits extractifs en Afrique du Sud, moyenne pour la période 2021‑23
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Source : Statistics South Africa (2023[17]), Manufacturing: Utilisation of Production Capacity by Large Enterprises, https://www.statssa. 
gov.za/publications/P3043/P3043February2023.pdf.

12 https://stat.link/wdb0ai

Pour les produits de base du fer et de l’acier et les produits du travail des métaux, le 
manque de main‑d’œuvre qualifiée a toujours été un facteur important de sous‑utilisation 
des capacités en Afrique du Sud, tandis que le manque de main‑d’œuvre semi‑qualifiée et 
non qualifiée est resté un facteur bien moins déterminant (Graphique 3.10). Le recul récent 
du facteur « manque de main‑d’œuvre qualifiée » dans la sous‑utilisation des capacités en 
Afrique du Sud résulte de différentes difficultés rencontrées par le pays à l’ère post‑COVID 
– grèves, inondations et coupures d’électricité, entre autres  – qui ont porté un coup à 
la production manufacturière (FMI, 2023[18]). Un rebond de l’industrie manufacturière 
régionale pourrait néanmoins signifier le retour des pénuries de main‑d’œuvre qualifiée, 
limitant ainsi la croissance économique de l’Afrique australe.

https://www.statssa.gov.za/publications/P3043/P3043February2023.pdf
https://www.statssa.gov.za/publications/P3043/P3043February2023.pdf
https://stat.link/wdb0ai
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Graphique 3.10. Sous‑utilisation des capacités dans les activités manufacturières 
liées aux produits extractifs en Afrique du Sud en raison de la pénurie 

de main‑d’œuvre, 2004‑23 (en % des capacités totales)
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Source : Statistics South Africa (2023[17]), Manufacturing: Utilisation of Production Capacity by Large Enterprises, https://www.
statssa.gov.za/publications/P3043/P3043February2023.pdf.

12 https://stat.link/z7bmej

Parmi les compétences recherchées dans le secteur minier, les compétences 
fondamentales, non techniques et numériques ont aussi leur place

Avant de chercher à développer leur vivier de travailleurs hautement qualifiés, les 
pays d’Afrique australe doivent s’assurer que leur main‑d’œuvre minière a accès aux 
fondamentaux de l’enseignement primaire. Une proportion importante de la main‑d’œuvre 
minière, notamment celle des activités minières artisanales et à petite échelle, n’a pas 
achevé sa scolarité primaire et est donc susceptible de ne pas maîtriser des compétences 
fondamentales comme la lecture, l’écriture, le calcul et l’éducation civique de base. Une 
évaluation standardisée administrée à 873  employés de trois mines d’Afrique du Sud 
révèle ainsi que près de 99 % d’entre eux ne savent pas compter (CEPII, 2024[12]). Bien que 
ces compétences ne soient pas toujours nécessaires pour certaines tâches spécifiques, 
comme le forage ou le lavage, elles demeurent néanmoins essentielles pour permettre 
aux travailleurs d’améliorer leur situation, en plus d’être indispensables à l’acquisition 
d’autres compétences techniques et non techniques qui pourraient les aider à accéder à 
de nouveaux postes et à améliorer leur productivité.

La main‑d’œuvre minière aurait tout à gagner à développer ses compétences non 
techniques, qui, à l’instar des compétences interpersonnelles, de la connaissance de 
soi, ainsi que des compétences managériales, administratives et juridiques, lui font 
généralement défaut. Un déficit de compétences non techniques qui s’observe d’ailleurs 
autant dans les grandes exploitations minières dotées de structures complexes et opérant 
au sein de cadres juridiques internationaux que dans les activités minières artisanales et à 
petite échelle du secteur informel. Selon Molek‑Winiarska et Kawka (2022[19]), la formation 
des employés d’une grande exploitation minière aux compétences de communication, 
d’esprit d’équipe et d’auto‑gestion a ainsi permis la diminution de leur niveau de stress ; 
tandis qu’une étude menée auprès d’employeurs du secteur minier sud‑africain révèle, 
dans le même ordre d’idées, que ceux‑ci considèrent les «  compétences génériques  » 
(relationnel et communication, leadership et travail en équipe, résolution de problèmes et 
adaptabilité, responsabilité, honnêteté et intégrité, intelligence émotionnelle et résilience, 
entre autres) comme « cruciales dans le processus de formation des étudiants en génie 
minier » (Dipitso, 2023[20]).

https://www.statssa.gov.za/publications/P3043/P3043February2023.pdf
https://www.statssa.gov.za/publications/P3043/P3043February2023.pdf
https://stat.link/z7bmej
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La formation de la main‑d’œuvre minière aux compétences numériques peut par 
ailleurs lui permettre de mieux faire face aux nouvelles exigences professionnelles de son 
secteur, mais aussi du marché du travail en général. L’essor de technologies numériques 
comme l’intelligence artificielle  (IA), l’informatique en nuage et la blockchain dote les 
entreprises minières de nouveaux outils pour améliorer l’efficacité, la productivité et la 
sécurité de leurs sites. Parmi leurs multiples applications pratiques, on pense entre autres 
au forage automatisé, aux camions autonomes, ou encore à la maintenance prédictive à 
l’aide de capteurs et de scanners. Pourtant, l’IA et l’automatisation sont aussi synonymes 
d’une profonde transformation des tâches professionnelles et pourraient se substituer 
totalement à l’humain pour certaines d’entre elles. Bien que l’on manque de données sur 
l’Afrique australe, une étude d’Acemoglu et al. (2022[21]) sur l’impact de l’IA sur les offres 
d’emploi en ligne aux États‑Unis met en évidence un lien entre la progression de l’exposition 
à cette technologie et la hausse du nombre d’offres d’emploi dans ce domaine. Dans ce 
contexte, l’augmentation des investissements dans la formation de la main‑d’œuvre 
minière aux compétences numériques (tant liées à son secteur que transférables) peut 
non seulement améliorer sa productivité, mais aussi son employabilité dans le secteur 
minier et au‑delà.

Le développement des compétences dans les domaines de la valorisation des 
diamants, du raffinage du cobalt, de la production d’acier et des minéraux de la 
transition énergétique peut renforcer les chaînes de valeur minières en Afrique 
australe

Les activités en aval des chaînes de valeur minières peuvent être soutenues par 
une approche ciblée du développement des compétences, en fonction de la complexité 
des produits visés. La production en aval des chaînes de valeur minières est en effet de 
complexité variable, allant du fil de cuivre et de la tôle aux pièces automobiles. Chacun 
des combustibles fossiles et des minéraux exploités en Afrique australe est associé à des 
opportunités spécifiques de valorisation et de production, synonymes de potentiel de 
croissance de l’emploi et donc de demande ciblée de compétences.

Tableau 3.2. Activités de valorisation et en aval et métiers en demande au sein 
des principales chaînes de valeur minières en Afrique australe

Chaîne 
de valeur

Extraction Valorisation Manufacture

Principaux 
minerais

Activités minières Activités 
de valorisation

Exemples de métiers Produits finis Exemples 
de métiers

Aluminium Bauxite Raffinage en alumine, 
fonte (électrolyse)

Laminage, filage, 
moulage

Scientifique des 
matériaux, ingénieur en 
métallurgie/mécanique/
chimie

Construction, biens 
de consommation 
durables, feuilles 
d’aluminium

Métallurgiste, 
soudeur

Charbon Charbon brut Concassage, criblage, 
traitement

Combustible, coke 
métallurgique

Ingénieur en 
mécanique/métallurgie

Énergie thermique, 
production d’acier

Machiniste, 
technicien de 
maintenance

Cobalt Oxyde de cobalt, 
sulfate de cobalt

Pyrométallurgie, 
hydrométallurgie

Sulfate de cobalt/
raffinage par oxydation

Chimiste, ingénieur des 
procédés

Batteries 
lithium‑ion

Scientifique 
des matériaux, 
ingénieur 
chimiste

Cuivre Oxyde de cuivre, 
sulfate de cuivre

Forage, dynamitage Traitement du cuivre : 
pyrométallurgie, 
hydrométallurgie, 
électro‑affinage

Scientifique des 
matériaux, ingénieur 
en métallurgie/chimie/
électricité

Panneaux solaires, 
éoliennes, 
systèmes de 
chauffage/systèmes 
de refroidissement, 
fils électriques, 
voitures électriques

Ingénieur en 
électricité, 
installateur 
de panneaux 
solaires, 
ingénieur 
en véhicules 
électriques
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Chaîne 
de valeur

Extraction Valorisation Manufacture

Principaux 
minerais

Activités minières Activités 
de valorisation

Exemples de métiers Produits finis Exemples 
de métiers

Diamants Minerai 
diamantifère 
obtenu à partir de 
mines souterraines, 
alluviales ou 
marines

Susceptibilité 
magnétique, 
luminescence 
des rayons X, 
fluorescence laser 
cristallographique

Taille et polissage Tailleurs de gemmes 
(à la fois traditionnelle 
et utilisant des 
équipements de haute 
technologie)

Bijouterie, forets, 
outils de coupe

Créateur de 
bijoux, fabricant 
de bijoux

Or Amalgame, 
solution aurifère

Amalgamation, 
cyanuration

Purification au chlore 
gazeux, électrolyse ou 
pyrométallurgie

Chimiste, ingénieur des 
procédés

Bijouterie, 
dentisterie, 
transistors 
électroniques, 
puces de silicium 
semi‑conductrices

Créateur 
de bijoux, 
fabricant de 
bijoux, dentiste, 
ingénieur en 
informatique

Fer Minerai de fer Concentration : 
obtention de minerais 
plus riches en fer

Hauts‑fourneaux, 
réduction par fusion

Ingénieur des mines/en 
mécanique

Machines, 
construction, 
agriculture

Ingénieur

Gaz 
naturel

Gaz naturel Forage vertical/
horizontal, fracturation 
hydraulique

Pétrole, condensat, 
eau, élimination du 
soufre et du dioxyde 
de carbone, séparation 
des liquides de gaz 
naturel

Ingénieur des procédés Électricité, cuisine, 
chauffage

Ingénieur, 
informaticien

Nickel Sulfures, latérites 
(minerais 
nickélifères)

Forage, dynamitage Pyrométallurgie, fonte, 
hydrométallurgie

Scientifique des 
matériaux, ingénieur en 
métallurgie/chimie

Acier inoxydable, 
batteries, 
téléphones 
portables

Scientifique 
des matériaux, 
ingénieur en 
chimie

Pétrole Pétrole brut Forage Raffinage du pétrole : 
séparation, conversion, 
traitement

Ingénieur des procédés Transport, 
électricité, 
chauffage

Ingénieur, 
informaticien

Platine Minerai de platine Dynamitage et broyage 
du minerai, séparation 
par flottation, séchage, 
fusion

Raffinage : séparation 
et purification

Opérateur de matériel/
opérateur de fonderie

Systèmes 
d’échappement 
automobile, 
bijouterie

Ingénieur en 
mécanique/
électricité/chimie

Uranium Minerais uranifères Grillage puis 
hydrométallurgie

Précipitation, raffinage, 
conversion en uranium 
métal, conversion en 
plutonium

Technicien en 
maintenance 
mécanique, ingénieur 
en essais dynamiques

Énergie nucléaire Ingénieur en 
chimie/nucléaire

Source : Compilation par les auteurs des métiers en demande sur la base des offres d’emploi en ligne.

En Afrique australe, et en particulier au Botswana, le développement des compétences 
dans le domaine de la valorisation des diamants offre un réel potentiel

Leader mondial de la production de diamants bruts, l’Afrique australe ne présente 
toutefois qu’une activité de valorisation limitée. La région compte ainsi cinq des dix 
premiers pays producteurs de diamants bruts1 qui, ensemble, représentent près des deux 
tiers de la valeur de la production mondiale (Damarupurshad, 2023[22]). Cependant, les 
activités de valorisation, bien plus lucratives et à plus forte intensité de main‑d’œuvre, 
comme la taille et le polissage des diamants, sont rares là où les diamants sont extraits. 
Ainsi, 90 % des diamants produits dans le monde sont taillés et polis à Surat, en Inde, un 
monopole s’expliquant à la fois par le passé de grand producteur de diamants de l’Inde et 
l’importance des investissements de la société britannique De Beers, aux liens historiques 
avec l’Afrique du Sud et numéro 1 mondial du commerce des diamants. L’Inde dispose en 
outre d’une main‑d’œuvre de 800 000 techniciens du diamant hautement qualifiés pour 

Tableau 3.2. Activités de valorisation et en aval et métiers en demande au sein 
des principales chaînes de valeur minières en Afrique australe (suite)
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répondre à la demande d’une industrie de la taille et du polissage des diamants valorisée 
à 21.3 milliards USD (Polaris Market Research, 2023[23] ; Mandal, 2016[24]).

Au Botswana, la main‑d’œuvre des activités de valorisation des diamants se 
développe et a des besoins de qualification plus élevés, créant une nouvelle demande 
de développement des compétences. Depuis la fin des années  1990, le pays s’est fixé, 
entre autres priorités, de faire de Gaborone un pôle d’activité diamantaire. La possibilité 
d’employer une main‑d’œuvre locale semi‑qualifiée a été identifiée dans les étapes 
intermédiaires de traitement (tri, agrégation, taille et polissage), celles‑ci ne requérant 
ni les investissements substantiels de long terme nécessaires à l’extraction minière, ni 
le réseau de points de vente et les connaissances commerciales indispensables à la vente 
au détail. Depuis 2008, la totalité des diamants extraits au Botswana sont ainsi triés et 
valorisés à Gaborone, dans le plus grand centre de tri et de valorisation du monde, fort de 
400 employés. Une académie du diamant a même été créée pour former la main‑d’œuvre 
chargée du tri et de la valorisation. En 2013, le Botswana totalisait 21 entreprises de taille 
et de polissage de diamants, employant 3 500 personnes, un nombre porté à 50 en 2023 
(Maramwidze, 2023[25]). La réussite du pays tient à différents facteurs, notamment la 
solidité de ses relations avec la société leader mondial du diamant, De Beers, l’engagement 
du gouvernement dans le secteur, l’importance accordée au renforcement des capacités, 
ainsi que la stabilité politique et réglementaire (Korinek, 2013[26])

2. Reste toutefois à savoir 
si la croissance de l’emploi dans le secteur de la taille des diamants pourra se poursuivre, 
face à l’utilisation croissante des lasers et de la taille assistée par ordinateur, amenée à 
réduire l’intensité de main‑d’œuvre de ces activités (Gaywala, 2015[27]).

La Zambie a pour projet de valoriser le cobalt de la République démocratique du Congo

Les pays d’Afrique australe commencent à exploiter le potentiel stratégique du cobalt, 
minerai essentiel au secteur des véhicules électriques. En 2023, le marché mondial des 
véhicules électriques représentait ainsi 46 % de la demande de cobalt (en hausse de 22 % 
par rapport à 2022), une part encore amenée à doubler d’ici 2030 avec la poursuite de la 
croissance de ce marché (Cobalt Institute, 2023[28]). La Zambie cherche donc à développer 
ses activités locales liées au cobalt, à l’instar du projet, porté par l’entreprise Kobaloni 
Energy, de construction d’une raffinerie de sulfate de cobalt dans le pays (la première 
du continent) (Bloomberg News, 2023[29]), à proximité de la huitième plus grande mine 
de cobalt du monde, située de l’autre côté de la frontière de la Zambie, dans la région du 
Katanga en République démocratique du Congo (RD Congo) (Mining Technology, 2023[30])

3. 
Avec l’épuisement progressif des gisements d’oxyde de cobalt en RD Congo, le sulfate de 
cobalt, composant essentiel de la fabrication des batteries, jouera un rôle majeur dans la 
croissance de la région.

Pour être compétitif, le développement de cette industrie du cobalt passe par 
l’amélioration des compétences techniques et vertes. En effet, si le projet Kobaloni promet 
la création de 1 000 emplois en Zambie, ceux‑ci requièrent néanmoins une main‑d’œuvre 
dotée de compétences techniques avancées, notamment en génie chimique, mécanique 
et métallurgique. Le traitement des sulfures de cobalt fait en particulier appel à la 
pyrométallurgie, qui permet la séparation des métaux cibles des scories à l’aide de procédés 
thermiques (OCDE, 2019[31]) mais est particulièrement polluante. Dans un marché mondial 
du cobalt de plus en plus soucieux de la durabilité environnementale et de la sécurité de 
ses chaînes de valeur, la demande de compétences vertes et liées à la santé est également 
en plein essor (Cobalt Institute, 2023[32] ; Harvey et al., 2022[33]).
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Le développement des compétences de la main‑d’œuvre pourrait donner un nouveau 
souffle à la production d’acier en Afrique du Sud et au Zimbabwe

À l’heure de la tarification internationale du carbone, l’Afrique du Sud fait le choix 
d’une production d’acier plus verte. L’industrie sud‑africaine de l’acier, historiquement 
bien développée, accuse le coup face à l’essor de la demande d’acier vert, notamment de la 
part de l’Union européenne, et à l’introduction du mécanisme d’ajustement carbone aux 
frontières, qui augmentera effectivement les taxes sur l’acier sud‑africain à forte intensité 
de carbone (Yermolenko, 2023[34]). En 2023, le pays a donc lancé son « South Africa Just Energy 
Transition Investment Plan » (Plan d’investissement pour une transition énergétique juste), 
prévoyant d’investir à la fois dans des infrastructures durables et dans les compétences 
nécessaires à la transition verte. Dans ce cadre, l’Afrique du Sud se fixe notamment 
pour objectif la priorisation de l’« acier vert » (décarbonation de sa production d’acier), 
synonyme d’une nouvelle demande de compétences vertes dans le secteur, mais aussi de 
la nécessité d’améliorer les compétences des travailleurs locaux (South Africa, 2022[35]).

Si l’Afrique du Sud domine le marché de la production d’acier en Afrique australe, le 
Zimbabwe, également grand producteur par le passé, ambitionne de retrouver sa place. 
Après l’indépendance, l’entreprise zimbabwéenne ZISCO, implantée dans le district de 
Kwekwe, était ainsi la plus grande aciérie du continent et utilisait le minerai de fer et 
le calcaire des mines voisines pour la fabrication de l’acier destiné à l’exportation vers 
l’Asie et l’Europe (Mahove, 2016[36]). L’usine a toutefois cessé toute activité en 2008, mais 
en 2024, la société chinoise Dinson Iron and Steel Companya a construit une nouvelle 
aciérie à Manhize, avec pour objectif la production de 5 millions de tonnes de fer et d’acier 
par an et la création de 10 000 emplois (Kutchner, 2024[37]). Cette nouvelle aciérie est déjà 
créatrice de demande de main‑d’œuvre et de compétences au Zimbabwe, avec l’embauche 
locale de 1 500 ouvriers pour sa construction (The Zimbabwean, 2023[38]), et le recrutement 
de personnel technique pour le travail de saisie de données et de laboratoire en vue du 
lancement de ses activités en 2024 (Kutchner, 2024[37]).

La transition verte crée une nouvelle demande de compétences autour de l’utilisation 
des minéraux essentiels pour la production d’énergies renouvelables, à l’instar de la 
fabrication de panneaux solaires

L’Afrique australe dispose d’importantes ressources minérales essentielles à 
la transition verte, comme le cuivre, le platine, le manganèse, le chrome, le cobalt, le 
graphite et le nickel. En poids, le cuivre est ainsi le minéral critique le plus utilisé dans 
l’éolien offshore et le solaire photovoltaïque, et le deuxième dans l’éolien terrestre après 
le zinc (AIE, 2021[39]). Les métaux du groupe du platine jouent quant à eux un rôle central 
dans la décarbonation de l’industrie, tandis que le manganèse et le chrome sont tous 
deux utilisés dans les technologies des énergies renouvelables, et que le graphite et le 
nickel comptent parmi les composants clés de la production des batteries de véhicules 
électriques (Mo Ibrahim Foundation, 2022[40]). Le raffinage de certains de ces minerais en 
Afrique australe pourrait en outre renforcer la compétitivité de la région par rapport à la 
République populaire de Chine (ci‑après « Chine »), comme en atteste une étude mettant 
en évidence le coût plus avantageux qu’en Chine de la production par tonne du carbonate 
de lithium en Namibie et du sulfate de manganèse en Afrique du Sud (SEforALL, 2023[41]). 
Forte de cette richesse minérale, l’Afrique australe a tous les atouts pour s’inscrire sur 
une trajectoire de développement véritablement durable en mettant son secteur minier 
au service de sa transition énergétique, tout en contribuant à la transition mondiale vers 
une économie plus verte et durable.

Malgré le fléchissement des prix de certaines matières premières critiques ces 
dernières années, l’emploi dans le secteur des énergies renouvelables et la demande de 
compétences vertes sont à la hausse (Banque mondiale, 2024[42]). En Afrique du Sud, les 
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prix du cuivre, du zinc, du graphite naturel et du nickel ont chuté, sans empêcher toutefois 
un bond de 10 % de l’emploi direct dans le secteur des énergies renouvelables entre 2022 
et 2023 (IRENA/OIT, 2023[43]). Le secteur minier prévoit en conséquence un accroissement 
de la demande de compétences dans les domaines de l’achat vert (achat de biens dans le 
souci de la minimisation des impacts environnementaux négatifs), de la gestion et de la 
réglementation environnementales, de l’exploitation et de la maintenance à l’appui de la 
transition vers une économie plus verte (OIT, 2018[44]).

SolarAid, organisation caritative qui se consacre à l’électrification rurale grâce à 
l’énergie solaire, forme des Zambiens à la réparation de vieilles lampes solaires, 
la prolongation de leur cycle de vie et la réduction des déchets électroniques. 
Actuellement, plus de 250  000  lampes solaires sont installées en Zambie, mais 
seulement 10 % de leurs composants peuvent être réutilisés (BMZ/GIZ/KfW, 2024[45]).

Les pays d’Afrique australe n’ont pas encore réalisé leur plein potentiel dans la 
fabrication de panneaux solaires. Alors que la Chine continue de dominer la production 
mondiale de panneaux solaires, l’Afrique du Sud dispose de toutes les capacités de 
fabrication grâce à sa forte valeur ajoutée manufacturière, la qualité de ses infrastructures 
et la compétitivité de sa base industrielle (SEforALL, 2023[41]). Un fabricant du pays est 
en mesure d’en assurer la production à grande échelle (Oirere, 2023[46]). En février 2023, 
une deuxième usine d’assemblage de panneaux solaires a ouvert au Cap, avec une 
main‑d’œuvre exclusivement féminine et l’objectif de fabriquer des panneaux solaires de 
plus petite taille utilisant de l’aluminium acheté localement (Cape Business News, 2023[47]). 
Pourtant, en raison de la lenteur de l’Afrique australe à se lancer dans la fabrication de 
panneaux solaires, la grande majorité des emplois de la région dans le domaine du solaire 
se situent dans le déploiement plutôt que la fabrication, où des efforts significatifs de 
développement des compétences s’imposent donc (SolarPower Europe, 2023[48]).

L’harmonisation des politiques minières et le meilleur ciblage de 
l’enseignement et de la formation peuvent améliorer le développement des 
compétences dans le secteur minier de l’Afrique australe

Du côté des décideurs politiques, trois grands axes d’action se dégagent pour appuyer 
le développement des compétences dans le secteur minier et ses activités en aval 
connexes  : 1) cibler plus directement les stratégies minières sur le développement des 
compétences dans les activités en aval des chaînes de valeur ; 2) mettre la complémentarité 
des initiatives publiques et privées de développement des compétences au service de la 
création inclusive d’emplois productifs dans le secteur minier de l’Afrique australe et 
ses secteurs connexes ; et 3) élargir l’accès de l’enseignement et de la formation dans le 
domaine minier aux groupes sous‑représentés, en particulier aux femmes.

Les stratégies minières nationales peuvent mettre davantage l’accent sur le 
potentiel des activités en aval des chaînes de valeur, dans la droite ligne des 
cadres régionaux existants

Les pays d’Afrique australe gagneraient à s’attacher plus directement au 
développement des activités en aval des chaînes de valeur minières. Ceux fortement 
tributaires du secteur minier ont mis en place un certain nombre de politiques et stratégies 
en la matière, notamment sur le plan du développement des compétences (Tableau 3.3). 
Toutefois, à l’exception de la législation sur les diamants du Botswana et de la Namibie, 
et de l’interdiction d’exporter du minerai de chrome au Zimbabwe, la plupart de celles‑ci 
ne ciblent pas le développement de compétences dans des chaînes de valeur minières 
spécifiques. Un recentrage plus stratégique sur les compétences techniques recherchées 
dans les métiers des différents segments des chaînes de valeur (Tableau  3.2) pourrait 
notamment favoriser le développement des activités en aval.
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Tableau 3.3. Exemples de politiques et stratégies minières en Afrique australe

Politiques/stratégies Objectifs Instruments juridiques Résultats escomptés 
et retombées effectives

Bo
ts

w
an

a

Valorisation des diamants Créer de la valeur ajoutée au sein de la 
chaîne de valeur nationale du diamant, 
ainsi que des emplois

Loi sur la taille des diamants Favorise l’emploi local, mais 
crée des défis sur le plan de la 
concurrence mondiale et des 
dynamiques du marché

Développement des 
compétences

Améliorer les compétences de la 
main‑d’œuvre locale en soutien du 
secteur de l’exploitation et de la 
valorisation

Programmes dédiés et 
encadrement institutionnel 
requis

Renforce l’expertise locale, mais 
nécessite des investissements en 
continu et un alignement sur les 
besoins du secteur

Incitations à l’investissement Attirer les entreprises et les encourager 
à procéder localement au traitement des 
produits extractifs

Incitations dans le cadre du 
Botswana Investment and Trade 
Centre (BITC)

Dynamisent potentiellement 
l’investissement étranger, mais 
restent tributaires des tendances 
du marché mondial

Na
m

ib
ie

Politique minière de la Namibie Garantir la durabilité environnementale, 
promouvoir la valorisation locale et 
attirer les investissements

Loi sur les minéraux 
(prospection et exploitation), 
1992

Encourage des pratiques minières 
durables et la création de valeur 
ajoutée locale

Loi sur les diamants, loi sur les 
pierres précieuses

Réglementer l’industrie du diamant et 
promouvoir le traitement local

Loi sur les diamants, 1999 ; loi 
sur les pierres précieuses, 1969

Favorise la création d’activités 
locales de taille et de polissage des 
diamants

Namibian Institute of Mining 
and Technology (NIMT)

Fournir au secteur minier une 
main‑d’œuvre techniquement qualifiée

Sans objet Améliore les compétences 
techniques de la main‑d’œuvre du 
secteur minier

Af
riq

ue
 d

u 
Su

d

Loi sur le développement 
des ressources minérales 
et pétrolières (Mineral 
and Petroleum Resources 
Development Act [MPRDA])

Assurer un accès équitable aux 
ressources minérales et promouvoir 
la croissance économique et le 
développement des ressources minérales

MPRDA, 2002 Réglemente l’exploration et 
l’exploitation des minéraux, exige 
des droits miniers

Charte minière (2018) Faciliter la transformation, la croissance 
et le développement durables du secteur 
minier

Charte d’autonomisation 
socio‑économique

Rend obligatoire la participation 
au capital, le développement 
communautaire, etc.

Stratégie de valorisation Maximiser les bénéfices de l’exploitation 
minière grâce à la valeur ajoutée du 
traitement local des matières premières

Documents d’orientation du 
ministère des Ressources 
minérales

Encourage les activités locales 
de traitement, susceptibles de 
créer des emplois et de stimuler 
l’économie.

Programmes de développement 
des compétences (Mining 
qualifications authority, 
Sector Education and Training 
Authority)

Fournir les compétences et 
connaissances nécessaires à la 
main‑d’œuvre du secteur de l’exploitation 
minière et des ressources minérales

Loi sur le développement des 
compétences, 1998 ; loi sur 
la santé et la sécurité dans les 
mines, 1996

Améliorent la sécurité et l’efficacité 
des opérations minières, 
soutiennent le développement 
communautaire

Za
m

bi
e

Politique minière de la Zambie Garantir la durabilité des pratiques 
minières, attirer les investissements 
étrangers et améliorer la création de 
valeur ajoutée locale

Loi sur le développement 
des mines et des ressources 
minérales, 2015, amendée 
en 2022

Définit le cadre juridique et 
réglementaire des activités 
minières, notamment l’octroi de 
licences, la fiscalité et le respect de 
l’environnement

Stratégie de valorisation des 
ressources minérales

Stimuler la croissance économique 
en favorisant le traitement local des 
minéraux, la création d’emplois et le 
transfert de technologies

Documents d’orientation du 
ministère des Mines et du 
Développement des ressources 
minérales

Encourage le développement 
des activités locales de 
traitement, mais nécessite des 
investissements importants et le 
développement des infrastructures

Projet de dépollution 
et d’amélioration de 
l’environnement et de 
l’exploitation minière en Zambie

Atténuer l’impact de l’exploitation minière 
sur l’environnement et la santé publique, 
en particulier dans les anciennes zones 
minières

Soutien de la Banque mondiale 
et d’autres partenaires 
internationaux

S’attaque à la question des effets 
à long terme de l’exploitation 
minière sur l’environnement et la 
santé des populations locales

Programmes de développement 
des compétences dans le 
secteur minier

Former une main‑d’œuvre qualifiée, en 
capacité de mettre ses compétences au 
service du secteur minier, notamment 
des étapes de valorisation

Collaborations avec les 
établissements d’enseignement, 
partenariats avec le secteur

Jouent un rôle essentiel en soutien 
des activités locales de valorisation 
et de l’aptitude de la main‑d’œuvre 
zambienne à répondre aux 
demandes du secteur

Initiative pour la transparence 
dans les industries extractives 
(ITIE) en Zambie

Promouvoir la transparence et la 
redevabilité du secteur minier, en 
particulier dans la gestion des recettes

Norme ITIE, mise en œuvre en 
Zambie depuis 2009

Renforce la confiance des 
investisseurs et du public dans le 
secteur minier
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Politiques/stratégies Objectifs Instruments juridiques Résultats escomptés 
et retombées effectives

Zi
m

ba
bw

e

Loi sur l’indigénisation et 
l’émancipation économique

Renforcer l’appropriation et le contrôle 
locaux du secteur minier

Loi sur l’indigénisation et 
l’émancipation économique 
(2007‑08)

Pose des défis sur le plan des 
investissements étrangers, avec 
des répercussions sur les entrées 
de capitaux et le transfert de 
technologies dans le secteur 
minier

Programme de formation de la 
Zimbabwe Mining Development 
Corporation (ZMDC)

Former une main‑d’œuvre qualifiée pour 
le secteur minier

Loi ZMDC Améliore l’expertise locale, mais 
requiert un financement régulier et 
le soutien du secteur

Minerals Marketing Corporation 
of Zimbabwe (MMCZ)

Garantir un commerce équitable 
et accroître la valeur ajoutée des 
exportations de ressources minérales

Loi MMCZ Contribue à la stabilisation des prix 
du marché, mais doit s’aligner sur 
les tendances du marché mondial

Interdiction des exportations de 
minerai de chrome

Promouvoir les activités de valorisation 
et la création de valeur ajoutée au niveau 
local

Directives gouvernementales Doit faire face à des contraintes 
infrastructurelles et technologiques

Source : Compilation des auteurs à partir de documents relatifs aux politiques et stratégies minières.

Les politiques et stratégies de développement du secteur minier, notamment de ses 
activités en aval, doivent pouvoir bénéficier de ressources adéquates et d’un soutien 
suffisant sur le plan législatif. Si la formulation de politiques et stratégies ciblées est 
une première étape fondamentale, encore faut‑il que les organismes gouvernementaux 
chargés de leur mise en œuvre disposent des ressources adéquates. Au Malawi, ceux‑ci 
pâtissent par exemple d’un manque de personnel qualifié, de possibilités de formation et 
de collaboration avec les institutions de recherche en formation (République du Malawi, 
2023[49]). Pour y remédier, le « Mines and Minerals Bill » (projet de loi sur les mines et les 
minéraux) a introduit en 2023 de nouvelles mesures visant à renforcer le développement 
des compétences et rendant obligatoire pour les mines de moyenne et grande taille 
de soumettre un plan d’emploi et de formation prêtant une attention particulière à la 
participation des femmes. Si ces mesures ont le mérite d’encourager l’investissement 
du secteur privé dans le développement des compétences, le gouvernement continue 
toutefois, pour sa part, de n’y allouer directement qu’un budget limité.

En Afrique du Sud, la loi 29 de 1996 sur la santé et la sécurité dans les mines et la 
loi 97 de 1998 sur le développement des compétences établissent un cadre général 
pour le déploiement d’initiatives ciblées de développement des compétences. La loi 
sur le développement des compétences prévoit notamment la mise en place d’une 
autorité et d’un fonds nationaux pour les compétences (système de subventions), 
d’autorités sectorielles pour l’enseignement et la formation (Sector Education and 
Training Authorities [SETA]), de centres pour l’emploi et d’une unité de planification 
du développement des compétences.

La coordination régionale et internationale des stratégies minières et les partenariats 
internationaux ont jusqu’à présent compensé l’absence d’un cadre de référence mondial. 
Faute de cadre global dédié au développement minier, les pays d’Afrique australe 
se sont ainsi efforcés d’aligner leurs politiques aux niveaux continental et régional, 
notamment via la Vision minière africaine et le Protocole sur l’exploitation minière de 
la Communauté de développement de l’Afrique australe (Southern African Development 
Community [SADC]). Au niveau mondial, les principaux pays miniers d’Afrique australe, 
comme le Botswana et l’Afrique du Sud, ont usé de leur influence dans la coordination 
internationale par le biais d’instances non juridiques. En collaboration avec les partenaires 
de développement, les partenariats mondiaux ont quant à eux renforcé la gouvernance 
du secteur minier en Afrique australe. La République démocratique du Congo, le Malawi, 

Tableau 3.3. Exemples de politiques et stratégies minières en Afrique australe (suite)
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le Mozambique et la Zambie ont ainsi rejoint l’Initiative pour la transparence dans les 
industries extractives (ITIE), qui encourage la redevabilité dans la gestion des ressources 
minérales en exigeant la divulgation d’informations tout au long des chaînes de valeur 
minières (AFRODAD, 2023[50]).

Lors du Sommet mondial sur le développement durable qui s’est tenu en 2002 à 
Johannesburg, l’Afrique du Sud, aux côtés du Canada, a plaidé avec succès en faveur 
de la création d’une plateforme mondiale visant à favoriser le développement du 
secteur minier. C’est dans la foulée de cette initiative qu’a été créé le Dialogue 
mondial sur l’exploitation minière, les minéraux, les métaux et le développement 
durable. Les pays membres ont ensuite sollicité l’aide de la CNUCED pour mettre en 
place un forum intergouvernemental plus structuré et piloté par ses membres, ce 
qui a abouti au lancement en 2005 du Forum international sur l’exploitation minière, 
les minéraux, les métaux et le développement durable (IGF), avec 25  membres 
fondateurs. L’amélioration du statut de ce forum au sein du Cadre de partenariat 
des Nations Unies pourrait faciliter une mobilité mieux organisée des travailleurs 
qualifiés, et réduire ainsi les pénuries de compétences.

L’harmonisation des politiques au titre du Protocole de la SADC sur l’exploitation 
minière gagnerait à mettre plus directement l’accent sur le développement des 
compétences régionales. En 1997, la SADC signait son Protocole sur l’exploitation minière, 
entré en vigueur en 2000, dont l’article  4 appelle à la coopération des États membres 
pour l’amélioration des compétences technologiques des ressources humaines et des 
possibilités de formation (SADC, 2006[51]). En vue de sa mise en œuvre, la SADC et le Bureau 
sous‑régional de la Commission économique des Nations Unies pour l’Afrique en Afrique 
australe ont élaboré un cadre, exposé dans la publication Harmonization of Mining Policies, 
Standards, Legislative and Regulatory Frameworks in Southern Africa, visant à harmoniser les 
politiques, normes et cadres législatifs et réglementaires du secteur minier à travers la 
région. Outre ses avantages financiers directs, ce cadre vise à améliorer le développement 
des compétences dans le secteur minier. Certains lui reprochent toutefois sa mise en 
œuvre parcellaire et la lenteur des progrès réalisés dans la gouvernance des ressources 
minières à travers la région (AFRODAD, 2023[50]).

L’enseignement et la formation publics et privés dans le domaine des 
compétences techniques minières ont un rôle complémentaire à jouer au 
service d’un développement des compétences inclusif et tourné vers l’avenir

Le secteur privé peut former rapidement une main‑d’œuvre qualifiée pour les 
activités en aval de l’exploitation minière. Comme l’illustre bien le cas de la taille des 
diamants au Botswana, évoqué plus haut, l’ouverture de l’octroi de licences aux sociétés 
minières privées, en collaboration avec des multinationales étrangères, peut permettre 
le développement rapide d’activités industrielles en aval. Ce même exemple montre 
aussi toutefois que, sans intervention gouvernementale spécifique, les entreprises 
multinationales peuvent décider d’implanter leurs sites de production n’importe où dans 
le monde, au gré de l’efficacité de coût et d’échelle. Les entreprises privées pourront en 
outre manquer de proactivité dans la préparation de la main‑d’œuvre locale aux évolutions 
technologiques, comme l’introduction des lasers et de l’automatisation dans la taille des 
diamants, et préférer faire appel à des travailleurs qualifiés de l’étranger lorsque l’offre 
locale est insuffisante.

L’enseignement et la formation publics dans le domaine minier sont de leur côté 
indispensables pour garantir l’inclusion et anticiper la montée en compétences des 
travailleurs locaux. Les programmes publics d’enseignement et de formation des 
établissements d’enseignement supérieur et de recherche gagneraient à mieux s’aligner 
sur les priorités de chaque pays en matière de développement des compétences ainsi 
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que sur celles de la population locale, tout en s’efforçant de répondre à la demande du 
marché. C’est par exemple dans cette optique que le Zimbabwe cible le développement 
des compétences recherchées dans les métiers en demande de son secteur minier, et 
encourage la création de cursus d’enseignement supérieur dans ce domaine (Tableau 3.4). 
L’enseignement et la formation publics dans le domaine minier, s’ils ne suffisent pas à 
eux seuls à hisser un pays en tête de la production minière mondiale, restent néanmoins 
essentiels pour assurer l’amélioration à long terme des compétences de la main‑d’œuvre 
et offrir aux travailleurs informels talentueux, sans oublier les femmes, la possibilité 
d’accéder à des carrières techniques dans le secteur minier.

Tableau 3.4. Établissements d’enseignement supérieur et de formation du Zimbabwe 
dans le domaine des compétences techniques minières

Établissements Compétences

Université d’État des Midlands, Université des sciences et 
technologies de Bindura/Midlands State University, Bindura 
University of Science and Technology

Diplômes en génie chimique et des procédés, génie minier et minéralurgique, 
arpentage et géomatique, métallurgie, géo‑informatique et géologie

Kwekwe Polytechnic/École polytechnique de Kwekwe Cursus sur mesure pour les travailleurs des activités minières artisanales et à petite 
échelle

Institute of Mining Research/Institut de recherche minière (en 
partie financé par l’État)

Enseignement supérieur, formation, services de conseil, et recherche en économie 
minière, minéralogie et métallurgie

Zimbabwe School of Mines/École des mines du Zimbabwe 
(établissement régional qui forme ses étudiants pour le secteur 
minier de la SADC)

Enseignement technique, formation pratique et formation interne pour le personnel 
minier

Zimbabwe Diamond Education College/École du diamant du 
Zimbabwe (créée en 2010 suite à la découverte de gisements 
de diamants)

Compétences destinées à créer de la valeur ajoutée dans l’industrie du diamant

Source  : Zimbabwe Policy Research Unit (2015[52]), «  In‑depth training needs assessment surveying the Zimbabwe mining 
sector  », https://zepari.co.zw/sites/default/files/2018‑03/Policy%20Brief%20in%20depth%20training%20needs%20assessment 
%20survey%20policy%20brief%20new.pdf.

Les autorités de certification dans le domaine minier (Mining qualifications authorities 
[MQA]) peuvent encourager le secteur privé dans son rôle de formation, comme l’illustre le 
cas de l’Afrique du Sud. Les MQA y sont chargées de l’administration et du développement 
des programmes de formation dans le domaine minier. Dans ce cadre, les sociétés minières 
sont notamment tenues de verser respectivement 1 % et 5 % de leur masse salariale aux 
MQA et à la Charte minière à titre de taxe sur le développement des compétences, et de 
soumettre aux MQA leurs plans de développement des compétences et rapports annuels 
de formation. Entre 2016 et 2020, les sociétés minières sud‑africaines auront ainsi investi 
plus de 360 millions USD par an dans le développement des compétences, au bénéfice du 
secteur minier du pays (Mineral Council South Africa, 2022[53]).

La formation à l’entrepreneuriat, l’implantation d’infrastructures scolaires à proximité 
des mines et l’apprentissage en milieu de travail peuvent améliorer les compétences non 
techniques fondamentales et transversales de la main‑d’œuvre minière. Le travail à la 
mine, en particulier commencé à un jeune âge, peut perturber la scolarité et entraver 
les acquis. Il est donc essentiel de permettre à la main‑d’œuvre minière d’acquérir les 
compétences fondamentales et non techniques qui pourront lui être utiles dans d’autres 
secteurs et améliorer ses perspectives économiques. L’accès des travailleurs des activités 
minières artisanales et à petite échelle à une formation à l’entrepreneuriat peut se révéler 
un outil précieux à cet effet (Mkubukeli et Tengeh, 2016[54]). La construction d’infrastructures 
scolaires faciles d’accès pour la main‑d’œuvre minière, notamment sur les sites miniers, 
peut également s’avérer bénéfique. Dans cet ordre d’idées, la société Royal Bafokeng 
Platinum s’est par exemple vue obligée, en vertu de la Charte minière sud‑africaine, de 
construire une école primaire près de ses mines (Government Gazette, 2018[55]  ; Basic 
Education, 2024[56]). L’apprentissage en milieu de travail, qui permet aux étudiants en 

https://zepari.co.zw/sites/default/files/2018-03/Policy%20Brief%20in%20depth%20training%20needs%20assessment%20survey%20policy%20brief%20new.pdf
https://zepari.co.zw/sites/default/files/2018-03/Policy%20Brief%20in%20depth%20training%20needs%20assessment%20survey%20policy%20brief%20new.pdf
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ingénierie de passer du temps dans des entreprises minières tout en travaillant à leurs 
projets individuels, est enfin une autre solution efficace pour l’acquisition de compétences 
non techniques (Dipitso, 2023[20]).

L’enseignement et la formation peuvent cibler plus directement les groupes 
sous‑représentés de la main‑d’œuvre minière, en particulier les femmes 
et les travailleurs des activités minières artisanales

L’accès des femmes aux cursus de sciences, technologie, ingénierie et mathématiques 
(STIM) doit être renforcé afin de garantir la parité entre femmes et hommes sur le plan 
non seulement du niveau d’étude universitaire, mais aussi des compétences techniques. 
L’augmentation de l’accès des femmes aux cursus de STIM est un moyen très efficace de 
parvenir à une plus grande parité des sexes dans les postes techniques et de gestion du 
secteur minier (Cooper, Goliath et Perkins, 2022[57]). Au Zimbabwe, la proportion de femmes 
diplômées est par exemple plus faible en STIM qu’en sciences humaines (ARUD‑CIASA, 
2024[58]). L’introduction de cursus liés au domaine minier (notamment en ingénierie 
électronique, minière et chimique, ou en sciences des énergies renouvelables) dans les 
universités pour femmes (comme la Women’s University in Africa, créée au Zimbabwe 
en réponse directe au problème d’accès des femmes à l’enseignement supérieur) pourrait 
y remédier. Les décideurs politiques pourront par ailleurs encourager les sociétés 
minières à investir dans des bourses d’études, la formation professionnelle et le soutien à 
l’entrepreneuriat des femmes.

Au Botswana, la Debswana Diamond Company a lancé son programme de 
développement des fournisseurs en 2020. En améliorant les compétences de la 
chaîne de valeur minière, comme les opérations de vente et la gestion financière, 
[ce programme] cherche à renforcer les capacités et la compétitivité des entreprises 
gérées par des femmes afin d’améliorer leur accès aux marchés et de garantir leur 
viabilité (MmegiOnline, 2020[59]).

En Afrique du Sud, le programme Sasol Women in Mining Incubator œuvre à la 
promotion des activités minières gérées par des femmes, via le développement 
de leurs compétences de leadership, un soutien entrepreneurial intensif, un 
accompagnement financier et un incubateur d’idées et d’entreprises (WomHub, 2023[60]).

Enfin, les programmes d’enseignement et de formation, les politiques nationales et les 
cadres des certifications peuvent œuvrer à une meilleure prise en compte de l’exploitation 
minière artisanale et à petite échelle (ENAPE). Selon les estimations de DELVE (2024[61]), 
alors que la plupart des travailleurs de l’industrie minière en Afrique australe opèrent dans 
le secteur informel, la majorité des programmes de formation se concentrent toutefois sur 
les emplois formels du secteur minier ou la fonction publique. La plupart des politiques 
minières nationales de la région reconnaissent quant à elles l’importance du développement 
des compétences pour les activités minières artisanales et à petite échelle, cependant, 
seules quelques‑unes ont des cadres politiques bien définis couvrant l’ENAPE. L’école des 
mines du Zimbabwe (ZSM) propose des cours sur l’ENAPE, mais le Zimbabwe ne dispose 
pas d’autorités de qualifications minières (MQA) similaires à celles de l’Afrique du Sud. 
Les autorités gouvernementales chargées des certifications, à l’instar des MQA en Afrique 
du Sud, peuvent de leur côté contribuer à l’élaboration des programmes pour l’éducation 
de base formelle et non formelle, ainsi que l’enseignement et la formation techniques et 
professionnels formels dans le domaine minier. Les gouvernements pourront par ailleurs 
mettre en place des pools de professionnels chargés d’apporter une assistance technique 
aux petites exploitations minières qui n’ont pas l’envergure nécessaire pour y pourvoir 
elles‑mêmes. L’Afrique du Sud dispose notamment d’une division dédiée aux activités 
minières à petite échelle, qui les aide entre autres dans les démarches d’obtention de licences 
d’exploitation, en identifiant par exemple les gisements de minéraux (Jansen, 2017[62]).
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Notes

1. En termes de production pour 2022 : Botswana (5.0 milliards USD), Angola (2.0 milliards USD), 
Afrique du Sud (1.5 milliard USD), Namibie (1.2 milliard USD) et Zimbabwe (0.4 milliard USD) sur 
une production mondiale de 16.3 milliards USD.

2. Les spécificités du Botswana –  comme la structure monopolistique du secteur du diamant, 
la taille du marché et la qualité des diamants, ainsi que les caractéristiques historiques, 
politiques et démographiques du pays – font qu’il est difficile pour les pays pairs de tirer des 
enseignements de son expérience.

3. Voir le chapitre 4 pour un examen plus approfondi des minerais critiques de la RD Congo.
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http://www.thezimbabwean.co/2023/02/manhize-new-chinese-steel-plant-accused-of-exploiting-workers-staff-claim-they-are-paid-4-a-day-get-no-time-off-and-live-in-squalid-conditions/
http://www.thezimbabwean.co/2023/02/manhize-new-chinese-steel-plant-accused-of-exploiting-workers-staff-claim-they-are-paid-4-a-day-get-no-time-off-and-live-in-squalid-conditions/
https://wiredspace.wits.ac.za/server/api/core/bitstreams/7e93b069-b60d-4e92-81fd-25bfc24b6f0f/content
https://wiredspace.wits.ac.za/server/api/core/bitstreams/7e93b069-b60d-4e92-81fd-25bfc24b6f0f/content
http://www.education-inequalities.org/
http://www.statcompiler.com/en/
http://www.womhub.com/sasolwim.html
http://www.womhub.com/sasolwim.html
https://gmk.center/en/news/decarbonization-of-steel-production-in-south-africa-will-require-significant-funds/
https://gmk.center/en/news/decarbonization-of-steel-production-in-south-africa-will-require-significant-funds/
https://zepari.co.zw/sites/default/files/2018-03/Policy%20Brief%20in%20depth%20training%20needs%20assessment%20survey%20policy%20brief%20new.pdf
https://zepari.co.zw/sites/default/files/2018-03/Policy%20Brief%20in%20depth%20training%20needs%20assessment%20survey%20policy%20brief%20new.pdf
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Chapitre 4

Compétences pour 
l’exploitation minière 
en Afrique centrale
Ce chapitre s’intéresse aux compétences nécessaires 

pour soutenir le développement du secteur minier dans 

les neuf pays d’Afrique centrale : Burundi, Cameroun, 

Gabon, Guinée équatoriale, République centrafricaine, 

République démocratique du Congo, République du 

Congo, Sao Tomé‑et‑Principe et Tchad. Après avoir 

dressé un état des lieux des niveaux d’éducation, 

d’emploi et de développement des compétences dans la 

région, il propose une étude de cas sur les compétences 

requises dans le secteur minier de sorte que l’Afrique 

centrale puisse pleinement tirer profit de la hausse de 

la demande mondiale en matière de minerais critiques. 

Il évalue la dotation en compétences des travailleurs 

opérant sur différents types d’exploitation minière 

puis analyse l’évolution de la demande en matière de 

compétences. Enfin, ce chapitre propose un éventail 

de politiques publiques permettant d’améliorer 

l’adéquation de l’offre de compétences à la demande 

dans le secteur minier et les secteurs connexes.
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L’Afrique centrale fait face à un déficit de 
compétences contribuant à la prédominance des 
emplois vulnérables (74  %) et peu qualifiés. Une 
inadéquation entre niveau d’éducation et emploi 
est également constatée. En 2020, seuls 18  % des 
jeunes avaient terminé le secondaire et parmi eux, 
moins de 10  % avaient opté pour la formation ou 
l’enseignement technique ou professionnel (EFTP). 
En outre, la qualité de l’apprentissage pourrait être 
améliorée  : le nombre moyen d’années d’études 
ajusté à cette dernière s’élève à 4.5  ans contre 5.1 
pour le reste de l’Afrique.

La région possède d’importantes réserves de 
minerais stratégiques propres à alimenter une 
demande mondiale croissante. Elle représente près 
de 70 % de la production mondiale de cobalt, 30 % 
de celle de tantale et 20 % de celle de manganèse. Le 
manque de main‑d’œuvre qualifiée, d’infrastructures 
et de gouvernance efficace limite la transformation 
locale des minerais et la création d’emplois. Le 
développement des compétences soutiendra 
l’intégration aux chaînes de valeur. Il permettra 
également la formation de la main‑d’œuvre aux 
nouvelles technologies et l’adaptation aux risques 
liés au changement climatique.

Afin d’améliorer l’adéquation entre compétences 
et emploi, les décideurs politiques devront s’appuyer 
sur quatre actions prioritaires  : 1)  l’utilisation de 
stratégies nationales et régionales basées sur des 
données fiables de sorte à anticiper la demande  ; 
2)  la stimulation de la coopération public‑privé 
afin d’améliorer l’EFTP  ; 3)  le développement de 
programmes de formation des travailleurs des 
exploitations minières artisanales et à petite échelle 
(EMAPE) ; 4) le renforcement de la gouvernance pour 
une meilleure allocation des ressources.
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Le renforcement des compétences permettrait de mieux tirer parti des opportunités 
du secteur minier

S’appuyer sur les stratégies nationales et régionales 
pour anticiper la demande de compétences 

Stimuler la coopération public-privé a�n d’améliorer l’EFTP 

Développer la formation des travailleurs dans l’exploitation 
minière artisanale et à petite échelle 

Renforcer la gouvernance pour une meilleure allocation
des �nancements 

Prochaines 
étapes

L’accès à l’éducation
et aux emplois 

quali�és reste limité 
en Afrique centrale 

% des travailleurs exerçant
un emploi quali�é, 2010-19

20 % 19 %

9 %
7 %

5 %
2 % 1 %

Cameroun RD Congo Burundi Gabon Sao Tomé-
et-Principe

République
du Congo

Tchad

% d'étudiants du secondaire dans l’enseignement et la 
formation technique ou professionnelle (EFTP), 2015-23 

Urbain Rural 

25 %
9 %

26 %

10 %

% de la population de plus de 15 ans ayant
atteint la �n du secondaire 

10 % 13 % 21 %

20102000 2020

Part de la région dans
la production 

mondiale de minerais 
critiques, 2021

Augmentation de la 
demande mondiale

d’ici 2040 Moins de 20 % des étudiants 
s’orientent vers les sciences, 

technologie, ingénierie et 
mathématiques (STIM) ... 

... malgré les besoins pour
la transformation minière 

(production
de batteries, etc.)

X 3

X 7

X 8

70 %

20 %

30 %

Co
Cobalt

Mn
Manganèse
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Tantale

En RD Congo, 2 millions de personnes travaillent 

dans l’exploitation minière artisanale et à petite échelle 

contre 375 000 personnes dans le secteur minier formel

Compétences pour l’exploitation minière
en Afrique centrale
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Profil régional de l’Afrique centrale

Graphique 4.1. Emploi vulnérable, productivité du travail et dépenses d’éducation 
en Afrique centrale, 2000‑22
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Note : L’emploi vulnérable inclut les travailleurs indépendants formels et informels (travaillant pour leur propre compte) et 
les travailleurs familiaux mais exclut les salariés informels. En tant qu’approximation de l’emploi informel, il est utilisé ici 
pour montrer les tendances à long terme, étant donné que les séries temporelles sur l’emploi informel manquent pour la 
plupart des pays africains. La productivité du travail est mesurée comme le produit intérieur brut (PIB) constant en dollars 
internationaux de 2017 aux prix de la parité de pouvoir d’achat (PPA), divisé par la population des personnes employées en 
milliers.
Source : Calculs des auteurs basés sur ILOSTAT (2023[1]), Estimations Modélisées de l’OIT (base de données), https://ilostat.ilo.org/
fr/ ; Banque mondiale (2023[2]), Indicateurs du développement dans le monde (base de données), https://databank.worldbank.org/
source/world‑development‑indicators ; et FMI (2023[3]), Perspectives de l’économie mondiale (base de données), https://www.imf.
org/en/Publications/WEO.

12 https://stat.link/vw0324

Graphique 4.2. Répartition de la population active par type de profession 
en Afrique centrale, 2021
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Note : Les « techniciens » incluent les professions intermédiaires, les « professions élémentaires qualifiées » comprennent 
les travailleurs qualifiés de l’agriculture, de la sylviculture et de la pêche, et les « opérateurs et monteurs » comprennent les 
opérateurs et monteurs d’installations et de machines.
Source  : Calculs des auteurs basés sur ILOSTAT (2023[1]), Estimations Modélisées de l’OIT (base de données), https://ilostat.ilo.
org/fr/.

12 https://stat.link/kzad34

https://ilostat.ilo.org/fr/
https://ilostat.ilo.org/fr/
https://databank.worldbank.org/source/world-development-indicators
https://databank.worldbank.org/source/world-development-indicators
https://www.imf.org/en/Publications/WEO
https://www.imf.org/en/Publications/WEO
https://stat.link/vw0324
https://ilostat.ilo.org/fr/
https://ilostat.ilo.org/fr/
https://stat.link/kzad34
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Les pays d’Afrique centrale font face à un important déficit de compétences 
se traduisant par une majorité d’emplois peu qualifiés et une informalité 
répandue

En Afrique centrale le niveau et la qualité de l’éducation sont généralement inférieurs à 
ceux des autres régions du continent. La durée de scolarisation moyenne s’établit à 6.4 ans 
à travers l’Afrique centrale, durée supérieure à celle rencontrée en Afrique de l’Ouest 
(5.5 ans) mais inférieure à celle du reste du continent (6.7 ans). Cependant, l’ajustement du 
nombre moyen d’années d’études à la qualité de l’apprentissage abaisse cette moyenne à 
4.5 ans en Afrique centrale, contre 5.1 ans pour l’ensemble du continent. Cette situation 
varie de 6 ans au Gabon à 2.6 ans en République centrafricaine (Graphique 4.3). En 2020, le 
nombre de jeunes ayant terminé l’enseignement secondaire ou supérieur atteignait 18 % 
contre 9 % en 2000 (CUA/OCDE, 2021[4]). De plus, en moyenne, seuls 8 % des étudiants du 
secondaire sont inscrits dans des programmes de formation professionnelle, cette part 
variant de 19 % en République démocratique du Congo (ci‑après, RD Congo) et au Cameroun 
à moins de 2  % au Tchad et en République du Congo (UNESCO Institute for Statistics, 
2023[5]). Les disparités de genre, ainsi qu’entre zones rurales et urbaines, renforcent les 
lacunes en matière de compétences fondamentales (Graphique 4.4).

Graphique 4.3. Nombre moyen d’années de scolarisation, 
réel et ajusté à l’apprentissage, 2020
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Note  : Le nombre d’années de scolarisation ajusté à la qualité de l’apprentissage fusionne la quantité et la qualité de 
l’éducation en une seule mesure, en tenant compte du fait que des durées de scolarisation similaires peuvent produire des 
résultats d’apprentissage différents. Voir Filmer et al. (2020[6]) pour la méthodologie détaillée.
Source : Calculs des auteurs basés sur Banque mondiale (2023[7]), Statistiques sur l’éducation (base de données), https://databank.
worldbank.org/source/education‑statistics‑%5E‑all‑indicators.

12 https://stat.link/3vqf5w

https://databank.worldbank.org/source/education-statistics-%5E-all-indicators
https://databank.worldbank.org/source/education-statistics-%5E-all-indicators
https://stat.link/3vqf5w
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Graphique 4.4. Pourcentage d’adolescents en début d’enseignement secondaire 
maîtrisant la lecture et les mathématiques, dernière année observée (2013‑22)
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Source  : Calculs des auteurs basés sur UNESCO (2023[8]), World Inequality Database on Education (base de données), 
https://www.education‑inequalities.org/.

12 https://stat.link/1zudbj

L’essentiel des emplois dans la région restent peu qualifiés et informels. L’emploi dans 
l’agriculture, la sylviculture et la pêche représentait plus de la moitié (57 %) de l’emploi 
en Afrique centrale en 2021 (contre 74  % au début des années 2000). L’emploi dans le 
commerce de détail et la vente de gros a quant à lui considérablement augmenté, passant 
de 9 % à 20 % sur la même période. En 2021, 74 % des travailleurs occupaient en outre un 
emploi vulnérable (travailleurs à leur comptes ou travailleurs familiaux non rémunérés) 
et près de 95 % évoluaient dans le secteur informel. La part des travailleurs exerçant un 
emploi qualifié varie de 43 % en moyenne au Gabon à moins de 10 % en RD Congo ou 
au Tchad. La majorité des femmes et des travailleurs ruraux occupe des emplois non 
qualifiés (Graphique 4.5). La productivité du travail reste faible (environ 5 700 USD par 
travailleur en 2022) et inférieure aux autres régions d’Afrique (16 000 USD en moyenne).

Graphique 4.5. Proportion de travailleurs occupant des emplois qualifiés, 
par genre et lieu de résidence, dernière année observée (2010‑19)
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Note : Les données sont tirées d’enquêtes démographiques et de santé (EDS) représentatives au niveau national, 
collectées entre 2010 et 2019. Les catégories professionnelles ont été réparties en occupations qualifiées/non 
qualifiées comme suit : les occupations qualifiées incluent les professions libérales, les professions techniques, 
les cadres, les employés de bureau et les travailleurs manuels qualifiés ; les occupations non qualifiées incluent la 
vente, l’agriculture, le travail ménager et domestique, les services et le travail manuel non qualifié.
Source  : Calculs des auteurs basés sur USAID/DHS (2023[9]), Programme d’enquêtes démographiques et de santé (EDS) 
(base de données), https://dhsprogram.com/.

12 https://stat.link/tcowbk

https://www.education-inequalities.org/
https://stat.link/1zudbj
https://dhsprogram.com/
https://stat.link/tcowbk
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Malgré la prépondérance des emplois peu qualifiés, une majorité de travailleurs 
n’ont pas le niveau d’éducation requis pour leur profession. Au Cameroun et au Tchad, 
respectivement 61 % et 84 % des travailleurs occupent des emplois pour lesquels ils sont 
insuffisamment éduqués (Graphique  4.6). Cette situation est plus répandue chez les 
femmes et les travailleurs à leur compte. Une faible part (environ 13 %) des travailleurs 
salariés disposent d’un niveau d’éducation supérieur au besoin de leur profession. Ce 
constat se retrouve dans d’autres enquêtes : en République du Congo, 49 % des jeunes n’ont 
pas le niveau d’éducation requis et 24 % s’estiment sous‑qualifiés pour leur profession 
actuelle (Morsy et Mukasa, 2019[10]).

Graphique 4.6. Proportion de travailleurs ayant un niveau d’éducation supérieur ou 
inférieur aux exigences de leur profession, 2022 ou dernière année disponible
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Note : Les inadéquations sont évaluées par l’approche normative en comparant les exigences en matière d’éducation pour 
chaque groupe professionnel définies dans la Classification internationale type des professions (CITP) avec le niveau 
d’éducation de chaque personne occupant un emploi. Les calculs sont basés sur les données disponibles dans les statistiques 
nationales sur la main‑d’œuvre ou dans d’autres enquêtes représentatives auprès des ménages comportant un module sur 
l’emploi.
Source : Compilation des auteurs basée sur ILOSTAT (2023[1]), Estimations Modélisées de l’OIT, (base de données), https://ilostat.
ilo.org/fr/.

12 https://stat.link/eb0h5d

Les nouvelles compétences et connaissances, qui pourront contribuer à transformer le 
secteur économique, souffrent d’une diffusion inégalitaire. Les compétences numériques 
se développent de façon inégale : ainsi, plus de 50  % des personnes interrogées sont 
capables d’utiliser un compte bancaire mobile sans l’aide d’un tiers au Gabon, contre 15 % 
en RD Congo (Graphique 4.7). De même, si environ 60 % des populations interrogées au 
Cameroun, au Gabon, en République du Congo et à Sao Tomé‑et‑Principe ont déjà entendu 
parler du changement climatique, ce chiffre se réduit à 17 % pour les personnes n’ayant 
pas reçu d’éducation. On note également que dans ces pays 49 % des habitants des zones 
rurales sont informés contre 66 % des résidents des villes (Afrobarometer, 2023[11]).

https://ilostat.ilo.org/fr/
https://ilostat.ilo.org/fr/
https://stat.link/eb0h5d
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Graphique 4.7. Pourcentage de personnes interrogées pouvant utiliser 
un compte bancaire mobile sans l’aide d’un tiers
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Source : Demirgüç‑Kunt et al. (2021[12]), Global Findex (base de données), https://www.worldbank.org/en/publication/globalfindex.
12 https://stat.link/kj41dr

Les pays d’Afrique centrale peinent à retenir les migrants hautement qualifiés, qui 
partent souvent hors d’Afrique, contrairement aux migrants moins qualifiés qui restent 
en Afrique centrale ou dans le continent. En 2020, 45 % des personnes originaires d’Afrique 
centrale avec un niveau d’éducation secondaire ou inférieur (« peu éduquées ») résidaient 
dans une autre région africaine, contre 38 % dans un autre pays d’Afrique centrale et 17 % 
sur un autre continent. Pour les personnes ayant une éducation supérieure (« hautement 
éduquées »), 61 % résidaient sur d’autres continents, 24 % dans une autre région africaine 
et seulement 15  % dans un autre pays d’Afrique centrale (Banque mondiale, 2023[13]). 
Le Gabon, la Guinée équatoriale et la République du Congo attirent des migrants peu 
éduqués, principalement pour l’exploitation des ressources naturelles. Seul le Gabon 
accueille une part de migrants qualifiés plus importante provenant majoritairement du 
reste du continent (Graphique 4.8).

https://www.worldbank.org/en/publication/globalfindex
https://stat.link/kj41dr
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Graphique 4.8. Migrants selon leur niveau d’éducation, provenance et destination, 2020
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Source : Banque mondiale (2023[13]), Global Bilateral Migration (base de données), https://databank.worldbank.org/source/global‑
bilateral‑migration.

12 https://stat.link/k2gjt6

La région possède d’importantes richesses minières pour alimenter la 
demande mondiale, mais peu sont transformées localement faute de 
compétences et d’infrastructures

Les minerais critiques représentent une ressource stratégique pour le 
développement de l’Afrique centrale

Dans un contexte de demande mondiale croissante, l’Afrique centrale dispose 
d’importantes ressources minières stratégiques. Ses gisements de minerais, parmi les 
plus importants et les plus diversifiés au monde, représentent une ressource stratégique 
pour de nombreuses industries. La RD Congo détient la majorité (47 %) des réserves de 
minerais prouvées de la région, suivie du Gabon (17 %), de la République centrafricaine 

https://databank.worldbank.org/source/global-bilateral-migration
https://databank.worldbank.org/source/global-bilateral-migration
https://stat.link/k2gjt6


4. CompétenCes pour l’exploitation minière en afrique Centrale

160
DYNAMIQUES DU DÉVELOPPEMENT EN AFRIQUE 2024 : COMPÉTENCES, EMPLOIS ET PRODUCTIVITÉ © CUA/OCDE 2024

161
DYNAMIQUES DU DÉVELOPPEMENT EN AFRIQUE 2024 : COMPÉTENCES, EMPLOIS ET PRODUCTIVITÉ © CUA/OCDE 2024

(11  %) et du Cameroun (9  %) (Romel Touka, 2015[14]). Selon les statistiques officielles, 
55 minerais différents sont présents dans le sous‑sol de la RD Congo mais seulement 12 
connaissent une véritable exploitation. L’Afrique centrale se place parmi les principaux 
producteurs mondiaux de cobalt, de tantale, de cuivre et de manganèse, tous identifiés 
comme minerais critiques pour la transition énergétique (Tableau 4.1 ; Encadré 4.1).

Tableau 4.1. Minerais exploités en Afrique centrale

Pays Minerais et produits du secteur extractif exploités en 2021  
(% de la production mondiale/rang mondial)

Burundi •  Tungstène (< 1 %, 11ème/20)
•  Or (< 1 %, 73ème/97)
•  Tantale (< 1 %, 12ème/14),

•  Niobium (< 1 %, 10ème/11),
•  Terre rares (< 1 %, 9ème/10)
•  Étain (< 1 %, 20ème/22),

Cameroun •  Pétrole (< 1 %, 49ème/101),
•  Gaz naturel (< 1 %, 59ème/94)
•  Or (< 1 %, 73ème/97)

•  Diamant (Industriel) (< 1 %, 16ème/17)
•  Aluminium (< 1 %, 40ème/41)

Gabon •  Manganèse (20 %, 2ème/32)
•  Pétrole (< 1 %, 33ème/101)

•  Gaz naturel (< 1 %, 69ème/94)
•  Or (< 1 %, 86ème/97)

Guinée équatoriale •  Pétrole (< 1 %, 40ème/101) •  Gaz naturel (< 1 %, 45ème/94)

RD Congo •  Cobalt (69 %, 1er/18),
•  Cuivre (9 %, 3ème/57)
•  Tantale (29 %, 1er/14)
•  Diamant (Industriel) (24 %, 2ème/18)
•  Étain, (< 1 %, 6ème/22)
•  Or (< 1 %, 27ème/97)
•  Diamant (Gemmes) (2.5 %, 6ème/19)

•  Pétrole (< 1 %, 63ème/101)
•  Tungstène (< 1 %, 13ème /20)
•  Zinc (< 1 %, 37ème/53)
•  Argent (< 1 %, 54ème/69)
•  Manganèse (< 1 %, 31ème/32)
•  Niobium (< 1 %, 4ème/11)

République centrafricaine •  Diamant (Gemmes) (< 1 %, 12ème/19)
•  Or (< 1 %, 74ème/97)

•  Diamant (Industriel)(< 1 %, 13ème/17)

République du Congo •  Pétrole (< 1 %, 31ème/101)
•  Gaz naturel (< 1 %, 65ème/94)
•  Cuivre (< 1 %, 42ème/57)
•  Or (< 1 %, 88ème/97)

•  Zinc (< 1 %, 49ème/53)
•  Fer (< 1 %, 53ème/53)
•  Diamant (Industriel) (< 1 %, 15ème/17)

Tchad •  Pétrole (< 1 %, 42ème/101)

Note : Les données pour Sao Tomé‑et‑Principe sont indisponibles.
Source : Reichl, C. et M. Schatz (2023[15]), World Mining Data 2023, https://www.world‑mining‑data.info/wmd/downloads/ 
PDF/WMD2023.pdf.

Encadré 4.1. Évolution de la demande mondiale en minerais critiques 
et implications pour l’Afrique centrale

Les transitions énergétique et numérique impactent significativement la demande de 
minerais. Elles impliquent une hausse de la demande en minerais dits «  critiques  », 
c’est‑à‑dire nécessaires à la production de technologies telles que les équipements 
numériques, les voitures électriques, les panneaux solaires, les éoliennes et les 
autres systèmes de production d’électricité bas‑carbone. Si l’Agence internationale de 
l’énergie (AIE) dénombre 33 minerais critiques1, il n’existe toutefois pas de définition 
universelle les concernant, chaque pays ou organisation prenant en compte ses 
priorités stratégiques (Hendriwardani et Ramdoo, 2022[16]). Les projections basées sur 
les engagements internationaux pour la neutralité carbone suggèrent notamment une 
multiplication de la demande par plus de 3 (+221 %) pour le cobalt, par 2.5 pour le cuivre 
(+185 %), par 2 pour le zinc (+110 %), par 7 pour le manganèse (+609 %) et par 8 pour le 
tantale (+700 %) d’ici à 2040 (AIE, 2023[17]).

https://www.world-mining-data.info/wmd/downloads/PDF/WMD2023.pdf
https://www.world-mining-data.info/wmd/downloads/PDF/WMD2023.pdf
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Fortement dotée en minerais critiques (Tableau 4.1), l’Afrique centrale entend tirer parti 
de ces opportunités (Bazilian, 2023[18]) mais peine à développer une industrie locale 
de transformation minière, principalement en raison du manque de compétences et 
d’infrastructures et d’une gouvernance inadaptée (CEA, 2011[19]). Depuis 2022, l’Union 
Africaine (UA) – en partenariat avec la Banque africaine de développement (BAfD) et 
plusieurs agences des Nations Unies – travaille à l’élaboration de la Stratégie africaine 
des minerais verts (African Green Minerals Strategy, AGMS). Celle‑ci vise à compléter 
les politiques existant en matière de développement minier en encourageant une 
exploitation stratégique des minerais critiques –  dont 14  minerais prioritaires2  – à 
travers quatre piliers :

1. Développement de l’exploitation (études de faisabilité et mise en place 
d’infrastructures).

2. Renforcement des capacités humaines et technologiques par le biais de 
l’identification des compétences nécessaires à l’intégration aux chaînes de valeur 
(exploitation minière, transformation et fabrication de nouvelles technologies).

3. Établissement de chaînes de valeur régionales pour développer l’industrialisation 
basée sur les ressources naturelles et accès à des marchés plus vastes grâce à la 
Zone de libre‑échange continentale africaine (ZLECAf).

4. Gestion responsable des minerais (BAfD, 2022[20]).

Encadré 4.1. Évolution de la demande mondiale en minerais critiques 
et implications pour l’Afrique centrale (suite)

Le secteur minier représente une part non négligeable des revenus et des exportations 
de la région et s’insère dans les stratégies nationales de création d’emploi. La rente tirée 
des minerais compte pour 9.4 % du PIB de l’Afrique centrale, contre seulement 2 % pour 
l’ensemble de l’Afrique. La rente totale de la région est principalement tirée par la RD 
Congo, dont la rente constitue environ 29 % du PIB. Le cuivre et le cobalt représentent 
presque 90 % des exportations du pays. De même, les minerais constituent plus de 50 % 
des exportations de la République centrafricaine et pas moins de 30 % de celles du Burundi 
(Graphique  4.9). Les industries minières sont moins intensives en main‑d’œuvre que 
d’autres secteurs, mais requièrent plus de capital. En 2017‑21, la création d’emplois liée 
aux investissements dans le secteur extractif s’établissait à 1.3 emploi par million USD 
investi contre 3.8 emplois créés par million USD investi dans l’industrie manufacturière 
(CUA/OCDE, 2023[21]). Toutefois, l’emploi indirect, notamment dans l’exploitation minière 
artisanale et à petite échelle, est entre trois et six fois plus important que l’emploi direct 
et représente un enjeu stratégique pour la région (Östensson et Roe, 2017[22]).
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Graphique 4.9. Part des minerais dans les exportations totales 
des pays d’Afrique centrale, 2022
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Source : CEPII (2024[23]), BACI : International Trade Database at the Product-Level (base de données), www.cepii.fr/cepii/fr/bdd_modele/ 
presentation.asp?id=37.

12 https://stat.link/jhlsd5

La majorité de la production de minerais critiques, toutefois, est exportée sans avoir 
fait l’objet d’une transformation locale. Au niveau mondial, la République populaire de 
Chine (ci‑après « Chine ») occupe une place dominante dans le traitement des minerais, 
raffinant 73  % du cobalt, 40  % du cuivre, 59  % du lithium, 67  % du nickel et 95  % des 
terres rares (AIE, 2021[24]). Le manque d’infrastructures et de gouvernance ainsi que le 
coût élevé de la main‑d’œuvre qualifiée et des services ont entravé la transformation des 
ressources minérales en Afrique centrale. Ainsi, bien que première productrice mondiale 
de cobalt, la RD Congo arrive au 7ème rang des pays raffineurs de ce minerai ; la RD Congo 
représente seulement 1 % de l’offre globale et se positionne après Madagascar (2 %) et 
avant le Maroc (1 %) (Bazilian, 2023[18]). De même, le Gabon, second producteur mondial de 
manganèse brut, n’a commencé à transformer le minerai qu’après 2015 grâce à la création 
du Complexe Métallurgique de Moanda (Fliess, Idsardi et Rossouw, 2017[25]).

La Vision du Régime Minier de l’Afrique et la Stratégie africaine des minerais verts 
proposent chacune une feuille de route pour permettre une meilleure intégration aux 
chaînes de valeur. La Vision du Régime Minier de l’Afrique de l’UA, publiée en 2009, 
propose un cadre d’orientation pour une utilisation stratégique des minerais qui entend 
améliorer : i) la collecte de données géologiques de qualité ; ii) la qualité de négociation 
des contrats  ; iii)  la gouvernance du secteur  ; iv)  la gestion des ressources financières 
générées ; v) les infrastructures ; et vi) la promotion de l’exploitation minière artisanale 
et à petite échelle. Ce cadre souligne l’importance du développement du capital humain 
et de l’acquisition des compétences (Encadré 4.2) mais sa mise en œuvre reste lente et 
insuffisamment connue. Le développement depuis 2022 de la Stratégie africaine des 
minerais verts insuffle une nouvelle impulsion politique pour tirer parti de la demande 
croissante en minerais critiques pour l’industrialisation régionale (Encadré 4.1).

http://www.cepii.fr/cepii/fr/bdd_modele/presentation.asp?id=37
http://www.cepii.fr/cepii/fr/bdd_modele/presentation.asp?id=37
https://stat.link/jhlsd5
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Encadré 4.2. Le renforcement des compétences selon la Vision du Régime Minier 
de l’Afrique de 2009

La Vision du Régime Minier de l’Afrique est née d’une collaboration entre la Commission 
économique des Nations Unies pour l’Afrique (CEA), la Banque africaine de développement (BAfD), 
l’Union Africaine (UA), la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement 
(CNUCED) et l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI) visant 
à mettre les ressources minières au service de l’industrialisation.

En lien avec les compétences, la Vision du Régime Minier de l’Afrique entend :

1. Favoriser le développement des ressources humaines par l’acquisition de compétences, la 
facilitation de la recherche et du développement et la création de réseaux de connaissance 
entre universités, secteur privé, gouvernements et autres acteurs.

2. Faciliter les transferts de technologies et de compétences des firmes multinationales aux 
entreprises nationales.

3. Créer des centres de formation d’excellence et améliorer l’harmonisation des certifications 
et standards.

4. Mobiliser des financements des banques panafricaines pour la formation des ingénieurs 
et des techniciens spécialisés dans l’exploration, l’exploitation, le traitement et la 
commercialisation des minerais.

Source : UA (2009[26]), Vision du Régime Minier de l’Afrique, https://au.int/sites/default/files/documents/30995‑doc‑africa 
miningvisionfrench.pdf.

Le manque de compétences contribue à la faiblesse du recrutement local par les 
investisseurs étrangers

Le développement de l’industrie minière est dominé par l’afflux d’investissements 
étrangers. La production minière est majoritairement contrôlée par des multinationales3, 
tendance favorisée par les politiques favorables à l’investissement introduites dans les 
années 80‑90 (Radley, 2023[27]). En RD Congo, les flux d’investissements directs étrangers 
(IDE) se sont concentrés sur l’exploitation minière, et ont été multipliés par 17 entre 2002 
et 2012, passant de 188 millions USD à 3.3 milliards USD. La participation des sociétés 
nationales (Tableau 4.2) dans les filiales des sociétés minières étrangères n’est toutefois 
pas rare, permettant la collecte de dividendes sur les bénéfices engendrés. Au Gabon, 
la Société équatoriale des Mines gère la Compagnie Minière de l’Ogooué (COMILOG), 
principale productrice de manganèse du pays, à hauteur d’environ 40 %. De même en RD 
Congo, l’État détient la concession de cuivre de Kamoa‑Kakula conjointement avec deux 
entreprises étrangères : Ivanhoe Mines (Canada) et Zijin Mining (Chine) (Wagner, 2023[28]).

Tableau 4.2. Les sociétés publiques nationales minières en Afrique centrale

Pays Société minière Date de création

Burundi OBM 2016

Cameroun SONAMINE 2020

République centrafricaine ORGEM 2009

RD Congo GECAMINES 1967

République du Congo Direction Générale des Mines et de la Géologie (DGM) 2005

Gabon Société Équatoriale des Mines (SEM) 2011

Guinée équatoriale Sociedad Nacional de Minas et Canteras (SMC) 2023

Tchad Société Nationale des Mines et de la Géologie (SONAMIG) 2018

Note : Sao Tomé‑et‑Principe ne possède pas d’entreprise publique dans le secteur des mines.
Source : Compilation des auteurs.

https://au.int/sites/default/files/documents/30995-doc-africaminingvisionfrench.pdf
https://au.int/sites/default/files/documents/30995-doc-africaminingvisionfrench.pdf
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La prévalence d’une main‑d’œuvre peu qualifiée dans le secteur entrave les 
investissements et le recrutement local. Le manque de qualification des travailleurs locaux 
freine certains investisseurs ou les encourage à privilégier la main‑d’œuvre étrangère. 
Près de 75 % des investisseurs interrogés citent le manque de compétences disponibles 
à l’échelle locale comme un frein aux investissements en RD Congo (Graphique  4.10). 
Au Cameroun, il a été démontré que le manque de compétences locales avait encouragé 
les sociétés chinoises dans le secteur de l’or à employer des travailleurs originaires de 
leur propre pays, la majorité du personnel local occupant des emplois de chauffeurs, de 
conducteurs d’excavateurs, de gardes et, occasionnellement, de techniciens géologues. 
Ainsi, bien que les investissements miniers aient augmenté les possibilités d’emploi pour 
les populations locales, celles‑ci se sont limitées à des emplois à faible responsabilité et 
moins bien rémunérés que ceux attribués aux travailleurs étrangers (Weng et al., 2015[29]).

Graphique 4.10. Part des entreprises minières citant le manque de compétences comme 
un frein à l’investissement, 2022
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Source  : Mejía et Aliakbari (2023[30]), Annual Survey of Mining Companies 2022, https://www.fraserinstitute.org/studies/annual‑
survey‑of‑mining‑companies‑2022.

12 https://stat.link/h46iux

En vue de renforcer l’employabilité de leur main‑d’œuvre, les gouvernements 
de la région accordent une importance croissante au contenu local de la production 
minière. Une majorité des gouvernements d’Afrique centrale ont récemment modifié 
leurs politiques de contenu local (exigences en matière d’approvisionnement local 
des investisseurs étrangers en termes de biens et services, personnel, financements, 
etc.) à travers leurs réformes du code minier afin d’augmenter les opportunités de 
renforcement des capacités locales. Les politiques de contenu local imposent désormais 
des quotas de recrutement et de sous‑traitance locaux et des obligations de formation 
et de renforcement des compétences (AMLA, 2024[31]). En RD Congo, par exemple, le 
code minier de 2018 introduit des exigences en matière d’emploi local (Tableau 4.3). Les 
investisseurs étrangers sont également tenus d’organiser l’acquisition des compétences 
requises pour occuper des postes de direction et de gestion dans un délai de dix ans à 
compter du démarrage de la production commerciale (IGF, 2021[32]). Toutefois, certaines 
exigences chiffrées (par exemple, les quotas de recrutement sans politiques de formation 
adaptées ou les obligations d’approvisionnement local d’intrants) peuvent introduire des 
distorsions ayant un effet dissuasif auprès des investisseurs (Korinek et Ramdoo, 2017[33] ; 
OCDE, 2016[94]).

https://www.fraserinstitute.org/studies/annual-survey-of-mining-companies-2022
https://www.fraserinstitute.org/studies/annual-survey-of-mining-companies-2022
https://stat.link/h46iux
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Tableau 4.3. Quota d’employés de RD Congo par catégorie d’emploi 
dans le code minier de 2018

Phases du projet

Catégories d’emplois Exploration Développement et construction Commercialisation

Managers 20 % 25 % 60‑70 %

Managers seniors 30 % 35 % 70‑80 %

Travailleurs qualifiés 60 % 40 % 80‑90 %

Travailleurs manuels 80 % 85 % 90‑100 %

Source : IGF (2021[32]), L’impact des nouvelles technologies minières sur l’approvisionnement local en République démocratique du Congo, 
Institut International du Développement Durable, https://www.iisd.org/system/files/2021‑12/impact‑new‑mining‑technologies‑
democratic‑republic‑congo‑fr.pdf.

La prévalence des exploitations minières artisanales et à petite échelle, 
gisement principal d’emploi dans le secteur, représente un enjeu majeur pour le 
renforcement des compétences

Dans le secteur minier, la majorité des emplois repose sur l’exploitation minière 
artisanale et à petite échelle (EMAPE), souvent informelle. Au niveau mondial, l’EMAPE 
emploie la majorité des effectifs de l’industrie minière (25 % environ de la production d’étain, 
de tantale et de diamants ; 80 % de la production de saphirs). Plus de 2.6 millions de personnes 
sont employées dans l’EMAPE en Afrique centrale, dont 2 millions en RD Congo, 310 000  
au Tchad, 200 000 en République Centrafricaine, 44 000 au Cameroun, 34 000 au Burundi, 
15 000 en Guinée équatoriale et 10 000 au Gabon (DELVE, 2024[34]). En RD Congo, les mineurs 
artisanaux produisent environ 13 à 20 % de l’offre mondiale de cobalt (OCDE, 2019[35]). En 
moyenne, 80 à 90 % des mineurs de l’EMAPE dans le monde exercent leur activité de manière 
informelle. De ce fait, l’activité est associée à de nombreux risques sociaux (Encadré 4.3).

Encadré 4.3. Les difficultés rencontrées par les travailleurs de l’EMAPE

La rémunération des travailleurs est généralement faible et, en outre, variable selon le genre. Si 
le salaire d’un creuseur est en moyenne équivalent à 15.38 USD par semaine, la rémunération 
des femmes est plus difficile à évaluer. Le lavage des minerais, par exemple, leur procure un don 
d’une partie de la production avant lavage, qui peut être évalué entre 0.5 batée et 4 batées selon 
la charge de travail.

Les risques susceptibles d’affecter la sécurité et la santé des ouvriers artisanaux sont nombreux. 
Ils comprennent :

• Les risques liés aux éboulements de terrain en raison de l’instabilité des excavations.

• Les blessures graves dues à l’absence d’équipements (casques, bottes de sécurité, etc.).

• Les maladies professionnelles liées à l’exposition à des substances toxiques ou à la 
poussière minérale. Par exemple, en Afrique centrale, l’utilisation du mercure pour 
séparer l’or des autres minerais dépasse fréquemment le seuil maximum d’exposition de 
1.0 µg/m fixé par l’Organisation mondiale pour la santé (OMS).

• Les troubles musculosquelettiques dus aux tâches exigeantes effectuées dans des 
conditions difficiles.

• Les accidents liés à l’utilisation d’outils et de machines non sécurisés.

• Les troubles de santé mentale en raison des conditions de travail stressantes et dangereuses.

Le non‑respect des droits humains est par ailleurs souvent relevé dans le secteur. La participation 
des enfants à la production minière reste encore élevée en Afrique centrale. En RD Congo, par 
exemple, 40 000 enfants au moins travaillent dans les mines de cobalt de la région de Katanga dans 

https://www.iisd.org/system/files/2021-12/impact-new-mining-technologies-democratic-republic-congo-fr.pdf
https://www.iisd.org/system/files/2021-12/impact-new-mining-technologies-democratic-republic-congo-fr.pdf
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des conditions extrêmement dangereuses, sans équipements de sécurité adéquats et pour un 
salaire dérisoire (CNUCED, 2020[36]). L’expansion de sites miniers industriels de cobalt et de cuivre 
a également entraîné l’expulsion forcée des travailleurs de sites artisanaux et des populations 
locales mais aussi des violences et des incendies volontaires (Amnesty International, 2023[37]).
Source : Chuhan‑Pole, Dabalen et Land (2020[38]), L’exploitation minière en Afrique: Les communautés locales en tirent-elles parti ?, 
https://documents1.worldbank.org/curated/ar/310431571241630032/pdf/Mining‑in‑Africa‑are‑local‑communities‑
better‑off.pdf ; Goltz et Barnwal (2019[39]), « Mines: The local wealth and health effects of mineral mining in developing 
countries », https://doi.org/10.1016/j.jdeveco.2018.05.005.

Ces emplois reposent souvent sur des travailleurs peu qualifiés et des occupations 
requérant des compétences de base. Les travailleurs de l’EMAPE utilisent principalement 
des outils et des équipements basiques pour l’extraction et le premier traitement des 
minerais. Ils sont organisés en équipes de 10 à 20 creuseurs coopérant sur une zone de 
travail, en surface ou souterraine, accompagnées d’équipes de soutien (Rupprecht, 2015[40]). 
En République centrafricaine, une étude de plus de 330  sites artisanaux d’exploitation 
d’or et de diamant montre que la majorité des travailleurs participe à des tâches de 
soutien (excavation, lavage, tri, transport, etc.), les femmes représentant environ un tiers 
de la main‑d’œuvre. Des disparités de genre existent cependant dans l’attribution des 
activités. Les femmes sont majoritairement impliquées dans le lavage, le transport ou le 
tri des minerais, tandis que les hommes sont principalement dévolus au creusage pour 
l’extraction du minerai (Jaillon et De Brier, 2019[41]).

Le caractère informel, parfois saisonnier, de ces activités limite les opportunités de 
formation, en particulier pour les femmes. Les travailleurs des mines artisanales sont 
souvent impliqués dans d’autres activités de subsistance telles que l’agriculture. Bien 
que certaines communautés d’EMAPE se formalisent (création de coopératives, obtention 
de licences d’exploitation), elles manquent souvent d’incitations, de financements et de 
compétences pour se conformer aux exigences des exploitations formelles (Tableau 4.4). De 
plus, elles ne bénéficient souvent pas des stratégies nationales d’incubation ou de promotion 
des petites et moyennes entreprises, ce qui limite l’expansion de leurs opérations et leur 
formalisation. Les femmes font généralement face à des barrières supplémentaires liées 
aux normes sociales en place, les empêchant d’accéder aux activités plus rémunératrices 
et aux initiatives de renforcement de leur compétences (McQuilken et al., 2024[42]).

Tableau 4.4. Compétences requises par les travailleurs pour améliorer la productivité 
des EMAPE en Afrique centrale

Compétences requises Exemples de tâches Types de compétences

Connaissances géologiques Lecture de carte, échantillonnage et techniques d’exploration Techniques

Méthodes et techniques d’exploitation 
minière

Identification d’accès à la mine, exploitation souterraine, techniques de 
fracturation de la roche

Techniques

Relevés miniers, échantillonnage et 
contrôle de la teneur

Détermination de la position des travaux souterrains Techniques

Traitement des minerais Concassage et broyage, criblage, classification et séparation des minerais Techniques

Gestion des déchets Élimination des stériles et des résidus miniers Techniques

Gestion de la sécurité, de la santé et 
de l’environnement

Assainissement, mise à disposition d’équipements de premiers secours et 
formation, identification des risques et mesures de contrôle

Techniques

Compréhension des exigences légales Compréhension des lois et réglementations financières, environnementales, 
sociales et minières

Managériales et non techniques

Compétences en gestion d’entreprise Estimation de la quantité de matériau précieux contenue dans le matériel 
brut de mine, gestion d’entreprise

Managériales et non techniques

Source : Élaboration des auteurs basée sur Rupprecht (2015[40]), « Needs Analysis for Capacity Building of Artisanal Miners in 
Central Africa », https://www.saimm.co.za/Conferences/BM2015/045‑Rupprecht.pdf.

Encadré 4.3. Les difficultés rencontrées par les travailleurs de l’EMAPE (suite)

https://documents1.worldbank.org/curated/ar/310431571241630032/pdf/Mining-in-Africa-are-local-communities-better-off.pdf
https://documents1.worldbank.org/curated/ar/310431571241630032/pdf/Mining-in-Africa-are-local-communities-better-off.pdf
https://doi.org/10.1016/j.jdeveco.2018.05.005
https://www.saimm.co.za/Conferences/BM2015/045-Rupprecht.pdf
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Le renforcement des compétences sera crucial pour développer la 
transformation locale et s’adapter aux changements technologiques et 
climatiques

Un large ensemble de compétences est nécessaire pour intégrer les segments en 
aval des chaînes de valeurs de minerais critiques

L’acquisition des compétences techniques nécessaires au traitement et à la valorisation 
des minerais est une priorité pour les États de la région. Le secteur minier repose sur trois 
principales catégories d’emploi requérant des compétences connexes.

• Les emplois spécifiques représentent environ 30 % des effectifs. Ils se retrouvent 
dans tous les segments des chaînes de valeur et requièrent des compétences 
techniques spécifiques pour l’exploration, les études de faisabilité, l’exploitation, le 
traitement, la valorisation, etc. (Tableau 4.5).

• Les emplois transversaux représentent 40  % des effectifs et sont présents tout 
au long du processus. Ils comprennent, par exemple, les travaux de génie civil et 
d’installation électrique, la conduite d’engins, la maintenance industrielle ou la 
sécurité générale.

• Les emplois administratifs ou de soutien comptent pour environ 30 % des effectifs 
et sont nécessaires au fonctionnement de l’entreprise, notamment en matière 
de gestion, de services généraux (secrétariat, comptabilité, finance, ressources 
humaines), de questions juridiques, de communication, de gestion des stocks, etc.

Tableau 4.5. Compétences techniques et professions requises dans les chaînes de valeurs 
des minerais critiques fortement présents en Afrique centrale

Minerais Compétences et professions requises par segments Alliages et produits finis

Extraction Traitement et valorisation Transformation

Cobalt Pyrométallurgie, 
hydrométallurgie

Chimistes et ingénieurs des 
procédés

Science des matériaux, 
ingénieurs chimistes

Batteries au lithium‑ion

Cuivre Forage, dynamitage Science des matériaux, 
ingénieurs métallurgistes/
chimistes/électriciens

Génie électrique, ingénieurs 
en énergies renouvelables, 
ingénieurs en véhicules 
électriques

Panneaux solaires photovoltaïques, 
éoliennes, systèmes de chauffage/froid, 
fils électriques, voitures électriques

Manganèse Concassage, flottation, 
broyage, méthode par 
gravité, électrolyse, 
hydrométallurgie, 
pyrométallurgie

Ingénieurs métallurgistes, 
techniciens de laboratoire, 
spécialistes de flottation, 
chimistes

Ingénieurs chimistes et 
métallurgistes, ingénieurs de 
batteries lithium‑ion, génie 
mécanique et ingénieurs des 
matériaux, ingénieurs civils

Acier, piles et batteries lithium‑ion, rails 
et poutres destinés à la construction, 
tôles de carrosserie automobile

Tantale Dynamitage, broyage, 
méthode par gravité, 
processus électrostatiques 
et électromagnétiques, 
hydrométallurgie et 
pyrométallurgie

Ingénieurs métallurgistes, 
chimistes, spécialistes en 
flottation

Ingénieurs des matériaux, 
ingénieurs métallurgiques, 
ingénieurs en technologie 
de pointe, électrique et 
électronique

Condensateurs à haute capacité 
(smartphones, ordinateurs, construction 
automobile), technologie médicale 
(implants et instruments chirurgicaux) 
superalliages pour les turbines, moteurs 
d’avions et réacteurs nucléaires

Source : CA Mining (2024[43]), Mineral Processing Jobs In Africa, https://mining‑recruitment‑jobs.com/mineral‑processing‑africa/ ; 
Glencore (2024[44]), Zinc, https://www.glencore.ch/fr/was‑wir‑tun/metalle‑und‑mineralien/zink  ; The Raw Material Outlook 
(2021[45]), Raw Material Outlook Platform, https://www.rawmaterialoutlook.org/ ; ISE (2024[46]), Prix, occurrence, extraction et utilisation 
du tantale, https://fr.institut‑seltene‑erden.de/seltene‑erden‑und‑metalle/strategische‑metalle‑2/tantal/#:~:text=Le%20proc%C3%A9 
d%C3%A9%20utilis%C3%A9%20techniquement%20aujourd,d’acide%20fluorhydrique%20et%20sulfurique.

Les compétences commerciales, entrepreneuriales et non techniques seront 
également importantes pour le développement et l’appropriation locale des activités 
minières. En Afrique centrale, peu d’opérateurs privés nationaux sont présents dans le 
secteur minier. La création d’entreprises locales ou l’accès aux postes de direction au sein 
des entreprises étrangères reposent sur des compétences managériales avancées. Les 

https://mining-recruitment-jobs.com/mineral-processing-africa/
https://www.glencore.ch/fr/was-wir-tun/metalle-und-mineralien/zink
https://www.rawmaterialoutlook.org/
https://fr.institut-seltene-erden.de/seltene-erden-und-metalle/strategische-metalle-2/tantal/#:~:text=Le%20proc%C3%A9d%C3%A9%20utilis%C3%A9%20techniquement%20aujourd,d’acide%20fluorhydrique%20et%20sulfurique
https://fr.institut-seltene-erden.de/seltene-erden-und-metalle/strategische-metalle-2/tantal/#:~:text=Le%20proc%C3%A9d%C3%A9%20utilis%C3%A9%20techniquement%20aujourd,d’acide%20fluorhydrique%20et%20sulfurique
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compétences sociales et linguistiques ainsi que l’adaptabilité des travailleurs jouent un 
rôle parfois plus important que les compétences techniques dans le recrutement de locaux 
par les sociétés minières étrangères (Rubbers, 2020[47]). De plus, certains managers locaux 
soulignent leur manque de compétences en termes de montage et de financement de 
projet (Le Bec, 2012[48]). Enfin, les compétences non techniques et comportementales telles 
que la communication, le leadership, le travail d’équipe et la résolution de problèmes sont 
essentielles sur les sites d’extraction pour maintenir un environnement de travail sûr et 
une prise de décision efficace pour prévenir les accidents.

L’intégration aux segments en aval des chaînes de valeur nécessite le développement 
de compétences avancées en Sciences, Technologies, Ingénierie ou Mathématiques 
(STIM). La production et l’entretien de batteries, par exemple, requièrent des compétences 
avancées en STIM (notamment chimie, génie mécanique et génie électrique) (BAfD, 
2022[20]). Or, à l’heure actuelle, le nombre de diplômés de programmes d’enseignement 
supérieur en STIM reste faible en Afrique centrale. Dans les pays pour lesquels les données 
sont disponibles, le taux de scolarisation dans l’enseignement supérieur est inférieur à 
15 % et parmi les étudiants à ce niveau d’enseignement, moins de 20 % s’orientent vers des 
études en STIM (Graphique 4.11).

Graphique 4.11. Pourcentage de diplômés des programmes STIM et taux bruts de 
scolarisation dans l’enseignement supérieur, moyenne 2015‑23
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Note : Les taux bruts de scolarisation représentent le nombre total d’inscriptions dans l’enseignement supérieur, exprimé en 
pourcentage de la population totale du groupe d’âge de cinq ans suivant la fin des études secondaires.
Source : UNESCO (2023[5]), Institut des statistiques (base de données), http://data.uis.unesco.org/.

12 https://stat.link/tirp2x

La modernisation des activités minières requiert une adaptation des compétences 
locales. L’utilisation croissante de nouvelles technologies aura un impact distinct selon 
le niveau de qualification des travailleurs et nécessite une adaptation des compétences. 
Le nombre d’exploitations à grande échelle adoptant de nouvelles technologies et 
d’exploitations artisanales semi‑mécanisées augmente dans certaines régions (IPIS/
USAID, 2022[49]). Si l’adoption de ces nouvelles technologies peut améliorer l’efficacité 
des exploitations, la sécurité des travailleurs et les performances environnementales, 
cette évolution n’est possible qu’à la condition que les travailleurs locaux soient formés 
de manière adéquate. Comme l’illustre le cas de la mine d’or de Kibali en RD Congo 
(Encadré 4.4), la mécanisation des activités présente dans le même temps un risque pour 
la main‑d’œuvre locale peu ou semi‑qualifiée en raison du remplacement de certains 
postes, tels que ceux de transporteur ou concasseur de roches (Rupprecht, 2017[50]). Il est 

http://data.uis.unesco.org/
https://stat.link/tirp2x
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à noter toutefois que, parallèlement, de nouveaux emplois mieux rémunérés seront créés 
dans des professions hautement qualifiées (métiers des technologies de l’information et 
de l’ingénierie).

Encadré 4.4. La mine d’or de Kibali en RD Congo : 
un exemple d’exploitation minière moderne

La mine d’or de Kibali a investi dans un système entièrement automatisé, optimisant 
ainsi le volume de main‑d’œuvre requise.

• Un système automatisé de manutention du minerai, unique en Afrique, incluant 
des chargeuses sans conducteur et une unique voie de roulage, accélère le 
transport avec peu de pertes.

• Des drones surveillent les puits et stocks en surface, et le système est piloté depuis 
une salle de contrôle sécurisée, permettant une gestion sécurisée des chargeuses 
opérant jusqu’à 800 mètres de profondeur.

• La société minière a investi dans la formation de la population locale pour 
occuper les nouveaux postes. Cependant, elle n’emploie que six personnes dans 
ses bureaux de Kibali, la plupart des activités étant gérées depuis l’étranger.

Source : IGF/IISD (2019[51]), New Tech, New Deal, https://www.iisd.org/system/files/publications/new‑tech‑new‑
deal‑technology.pdf?q=sites/default/files/publications/new‑tech‑new‑deal‑technology.pdf.

De nouvelles compétences sont requises pour faire face aux risques liés au 
changement climatique et soutenir le développement durable du secteur

Anticiper les risques liés au changement climatique nécessite l’acquisition de 
compétences spécifiques. Les événements extrêmes (fluctuations de températures et 
de précipitations) exercent une pression significative sur l’intégrité des installations 
minières, en particulier les pentes des mines à ciel ouvert et les installations de stockage 
des résidus. Les ruptures de digues peuvent entraîner des conséquences désastreuses 
(Bellois, 2022[52]). L’augmentation de la fréquence et de l’intensité des vagues de chaleurs 
peut aussi réduire la productivité et la sécurité des employés (Nunfam et al., 2019[53]). Les 
changements climatiques ont déjà un impact sur les effectifs des sites miniers. Au Tchad 
par exemple, les aléas climatiques poussent les populations qui vivent de l’agriculture vers 
l’EMAPE (GEF/PNUE, 2022[54]) ce qui a pour conséquence d’aggraver le stress hydrique. En 
RD Congo, la région du sud est, quant à elle, davantage exposée aux risques de sécheresse, 
avec une hausse de 50 % de fréquence d’épisodes prévue d’ici 2100 (USAID/SWP, 2022[55]). 
De lourds impacts sur la production locale de cuivre, le minerai le plus gourmand en eau, 
sont donc à redouter (Graphique 4.12). L’acquisition de nouvelles compétences permettant 
la mise en œuvre de pratiques adaptées et une surveillance accrue des risques s’avère 
donc essentielle.

https://www.iisd.org/system/files/publications/new-tech-new-deal-technology.pdf?q=sites/default/files/publications/new-tech-new-deal-technology.pdf
https://www.iisd.org/system/files/publications/new-tech-new-deal-technology.pdf?q=sites/default/files/publications/new-tech-new-deal-technology.pdf
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Graphique 4.12. Empreinte de la Pénurie d’Eau (EPE) mondiale par type de minerai
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Note : L’EPE est calculée en multipliant la consommation d’eau mondiale par l’Indice de Stress Hydrique, tel que défini par 
Meißner (2021[56]).
Source : Élaborations des auteurs basées sur Meißner (2021[56]), The Impact of Metal Mining on Global Water Stress and Regional 
Carrying Capacities — A GIS-Based Water Impact Assessment, https://doi.org/10.3390/resources10120120.

12 https://stat.link/d94jbe

Les compétences vertes peuvent aider à surveiller et à atténuer les impacts 
environnementaux de l’extraction minière en Afrique centrale. L’activité minière a des 
effets environnementaux directs (dégradation des sols, des rivières et des biosystèmes) et 
indirects (dégradations dues à la construction d’infrastructures et à l’afflux de populations 
rurales, attirées par les possibilités d’emploi) (Gourdon, Kinda et Lapeyronie, 2024[57]). En 
Afrique centrale, ces effets indirects ont de fortes répercussions sur les zones d’écosystèmes 
biologiquement riches, telles que les basses terres Cameroun‑Gabon ou celles de l’est de la 
RD Congo (Edwards et al., 2013[58]). Les compétences vertes peuvent constituer un moyen 
efficace de surveiller et traiter ces impacts (mesure de la qualité de l’air et de l’eau, gestion 
des déchets et protection de la biodiversité) (Mining Qualifications Authority, 2018[59]).

Les mines abandonnées peuvent être une source de danger physique, chimique 
et biologique, nécessitant des compétences vertes spécifiques au contexte local. La 
phytoremédiation (l’utilisation de plantes vivantes pour absorber la pollution et purifier sol, 
air et eau contaminés) est une solution écologique et économiquement avantageuse qu’il 
serait intéressant d’ajouter aux compétences à développer à l’échelle régionale. La nature 
des déchets polluants varie toutefois selon le minerai et le contexte (au Cameroun, dépôts 
radioactifs d’Uranium‑235 ; en RD Congo, mercure (Hg) impactant les cultures, les sols et 
les sédiments aquatiques). Cette diversité de risques et d’effets exige des compétences et 
des connaissances adaptatives qui sont rares et dont l’absence est susceptible d’entraver 
la protection des écosystèmes naturels (UNESCO, 2019[60] ; Odoh et al., 2019[61]).

Développer de nouvelles compétences dans des secteurs connexes tels que celui 
des énergies renouvelables permettra de réduire l’empreinte carbone du secteur tout en 
réduisant les coûts de production. L’approvisionnement en électricité correspond à 10 à 
25 % du coût total d’un projet minier et peut entrer en concurrence avec d’autres activités 
économiques et la consommation des ménages (McMahon, Banerjee et Romo, 2016[62]). Les 
pannes étant fréquentes dans la région (10.2 coupures de courant par mois en moyenne 
entre 2013 et 2019, contre 7.6 pour l’ensemble du continent africain4), les sociétés minières 
ont souvent recours à des moyens de production d’énergie polluants et moins efficaces, 
tels que le diesel et le fioul lourd (Alova, 2018[63]). Des projets basés sur les énergies propres 
semblent toutefois émerger  : en RD Congo, un partenariat public‑privé entre Kamoa 
Copper et la Société nationale d’électricité (SNEL) vise à accroître l’approvisionnement en 
énergie hydroélectrique (Mining Review Africa, 2021[64]).

https://doi.org/10.3390/resources10120120
https://stat.link/d94jbe
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Les gouvernements d’Afrique centrale disposent de plusieurs leviers 
politiques pour renforcer les compétences et favoriser un meilleur 
positionnement au sein des chaînes de valeur minières

Les stratégies nationales et régionales, étayées par des données fiables, 
permettent de renforcer les compétences et de mieux anticiper l’évolution des 
demandes les concernant

Le renforcement des compétences locales doit s’appuyer sur les stratégies nationales 
et régionales pour promouvoir l’intégration aux chaînes de valeur. Les pays de la région 
commencent à développer des mécanismes de coopération régionale et continentale, 
notamment par la mise en œuvre de la Zone de libre‑échange continentale africaine 
(ZLECAf), afin de renforcer leur positionnement au sein des chaînes de valeurs mondiales. 
En 2022, la RD Congo et la Zambie ont notamment signé un accord bilatéral visant à créer 
une industrie régionale de fabrication de batteries pour véhicules électriques (BAfD, 
2022[20]). Le projet transfrontalier sera mis en œuvre dans deux zones économiques 
spéciales (provinces du Katanga en RD Congo et de Copperbelt en Zambie) (Encadré 4.5). 
La production de voitures électriques et de panneaux solaires entraîne également une 
forte demande de terres rares, dont des réserves significatives existent en Afrique du 
Sud, au Burundi et au Malawi. Un renforcement de la coopération régionale permettrait 
de mieux identifier le positionnement de chaque pays au sein des chaînes de valeur afin 
de cibler les compétences à développer (BAfD, 2021[65]).

Encadré 4.5. Le Centre africain d’excellence pour la recherche et l’innovation 
sur les batteries en RD Congo (CAEB)

Le Centre d’excellence pour la recherche avancée sur les batteries (CAEB), inauguré en 
avril 2022 à Lubumbashi a pour mission de former les techniciens d’une future usine de 
fabrication de batteries et de voitures électriques « made in DR Congo » (soit « fabriquées 
en RD Congo »). Affilié à la Faculté de Polytechnique de l’Université de Lubumbashi, le 
CAEB résulte de la coopération entre la RD Congo et la Zambie, détentrices à elles deux 
de près de 70 % des réserves mondiales de cuivre et de cobalt.

Le centre offre des formations de niveau Master orientées vers la recherche et 
l’innovation, notamment en chimie des matériaux, ingénierie des procédés, gestion 
des déchets et conception de batteries. Cette initiative vise à répondre à la demande 
croissante internationale, contribuant ainsi au développement de l’industrie des 
batteries sur le continent africain. Le CAEB coopère avec l’Université de Zambie et 
l’Université du Copperbelt, en partenariat avec le secteur privé pour identifier les 
besoins en compétences et en recherche, et concevoir des programmes de formation 
adaptés.

La collecte de données permettrait de mieux anticiper la demande de compétences 
dans le secteur minier et d’évaluer les possibilités de transfert à d’autres secteurs. Des 
données de qualité sur l’emploi favoriseraient une meilleure appréhension des besoins 
en compétences, une planification stratégique de leur renforcement et l’identification 
des opportunités dans des secteur connexes (infrastructures, fabrication locale 
d’équipements, etc.). Cette approche a fait ses preuves notamment au Chili, où le Conseil 
des compétences minières mène des enquêtes auprès des responsables de projets 
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miniers dès le stade de la faisabilité afin d’identifier les compétences manquantes 
(BAfD/BMGF, 2015[66]). Actuellement, la majorité des pays d’Afrique centrale ne possède 
pas de mécanismes opérationnels d’anticipation des compétences, souvent pour cause 
d’un manque de coordination entre ministères (Werquin et Foka, 2020[67]). Toutefois des 
initiatives émergent au niveau national, pour des projets spécifiques :

En République du Congo, le ministère de l’Enseignement et de la Formation 
Techniques et Professionnels (EFTP) travaille avec les partenaires internationaux 
à l’établissement d’un Observatoire national de l’Emploi permettant la collecte de 
données précises pour l’élaboration de programmes de formation adaptés (Nzaou, 
2020[68]).

En RD Congo, un programme d’apprentissage, financé par des entreprises minières 
locales et ciblant les jeunes de 15 à 17 ans travaillant dans l’EMAPE, offre des 
formations de six mois dans des secteurs identifiés grâce à la collecte de données 
sur les besoins locaux (informatique, mécanique, soudure, métallurgie, élevage, 
coiffure et couture) (PACT, 2020[69]).

Favoriser la coopération entre secteur public et secteur privé peut améliorer 
l’offre, la qualité et la pertinence de l’enseignement et la formation techniques 
et professionnels

Il est crucial de renforcer l’offre de formation et la qualité de l’EFTP. La création 
d’écoles des mines et de centres de formation dédiés aux métiers miniers témoigne 
de la volonté d’augmenter le nombre de travailleurs qualifiés en Afrique centrale. Au 
Cameroun, par exemple, l’École de géologie et d’exploitation minière (EGEM), inaugurée 
en 2011, forme des ingénieurs spécialisés en pilotage de projets de prospection, 
d’exploration et d’exploitation minières (Tableau  4.6). Toutefois, à l’heure actuelle, 
l’évaluation des établissements d’EFTP dans la région révèle des faiblesses liées au 
manque de financement, à une pédagogie et un matériel didactique obsolètes ainsi qu’à 
l’insuffisance de la qualification des enseignants (Werquin et Foka, 2020[67]). Renforcer la 
qualité des formations requiert une augmentation progressive de l’offre, couplée à celle 
du nombre et de l’expertise des formateurs. Compétences techniques (par ex. STIM) et 
non techniques et comportementales (par ex., leadership, communication ou résolution 
de problèmes complexes) devraient être couvertes.

Tableau 4.6. Exemples d’institutions de formations aux métiers miniers en Afrique centrale

Pays Formations publiques Formations privées

Cameroun •  École de géologie et d’exploitation 
minière

•  Institut des mines et des industries 
pétrolières

•  Institut supérieur de pétrochimie et d’ingénierie mathématique
•  Institut universitaire des sciences pétrolières et de management
•  Institut supérieur du pétrole, des mines, des affaires et des sciences de gestion 

de Gulf‑Field (Gulf‑Field Higher Institute of Petroleum, Mining, Business and 
Management Sciences)

Gabon •  École des mines et de métallurgie 
de Moanda

•  Université Libreville Nord
•  Université continentale de Libreville
•  Institut supérieur Saint Paul de Libreville
•  Institut supérieur Théopolis
•  Institut supérieur d’ingénierie
•  Université des sciences et techniques de Masuku
•  Institut universitaire de technologie

Guinée équatoriale •  Institut supérieur des mines et 
géologie de Boké

•  École supérieure d’ingénierie de Yattaya

RD Congo •  Haute école des mines et de l’industrie •  Centre de formation aux métiers de mines

République du Congo •  Centre des métiers de mines •  N/A

Source : Compilation des auteurs.



4. CompétenCes pour l’exploitation minière en afrique Centrale4. CompétenCes pour l’exploitation minière en afrique Centrale

172
DYNAMIQUES DU DÉVELOPPEMENT EN AFRIQUE 2024 : COMPÉTENCES, EMPLOIS ET PRODUCTIVITÉ © CUA/OCDE 2024

173
DYNAMIQUES DU DÉVELOPPEMENT EN AFRIQUE 2024 : COMPÉTENCES, EMPLOIS ET PRODUCTIVITÉ © CUA/OCDE 2024

Établir des coopérations entre établissements d’EFTP et parties prenantes des 
exploitations minières à grande échelle et de l’EMAPE est bénéfique au développement 
des compétences. Le renforcement des partenariats entre établissements d’EFTP et 
secteur privé permet d’améliorer la pertinence et la qualité des enseignements et des 
formations (Werquin et Foka, 2020[67]).

Au Gabon, le gouvernement mise depuis 2015 sur le développement d’infrastructures 
et de compétences locales pour permettre la transformation locale du manganèse. 
La création de l’École des mines et de métallurgie de Moanda (E3MG), en coopération 
avec le secteur privé (COMILOG) et des universités européennes s’inscrit dans cet 
objectif (UE, 2013[70]). Sur les 102 diplômés de la période 2016‑21, 92 sont en activité 
dans le secteur minier dont 50 au sein de la COMILOG (Gabon Review, 2022[71]). En 
RD Congo, la Kamoto Copper Company (KCC), opérant dans le secteur du cuivre 
et du cobalt, collabore avec les institutions de formation technique locales en 
proposant à 50 étudiants un programme d’apprentissage de deux ans aligné sur 
leur formation (Hako, 2023[72]).

La formation des travailleurs de l’EMAPE contribue à améliorer leur productivité 
et à favoriser l’emploi des femmes et le développement durable du secteur

Renforcer les compétences des travailleurs de l’EMAPE contribue à améliorer leurs 
conditions de travail et leur productivité. La réussite des programmes de renforcement 
des compétences des travailleurs de l’EMAPE repose sur les points suivants  : i)  un 
programme de formation spécifique au site  ; ii)  une consultation adéquate avec les 
mineurs et la communauté locale avant la conception et la planification du programme ; 
iii) des formateurs reconnus au sein de la communauté ; iv) des objectifs d’amélioration de 
la production et de minimisation des impacts sur la santé et l’environnement faisables et 
rentables ; v) un soutien technique, réglementaire et financier de la part des gouvernements 
locaux ; et vi) une présence à long terme permettant suivi approfondi, flexibilité dans la 
mise en œuvre et engagement cohérent avec les communautés (Stocklin‑Weinberg, Veiga 
et Marshall, 2019[73]).

En RD Congo, le Projet d’approvisionnement responsable en étain, tungstène et 
tantale, mis en œuvre par l’ONG Pact en collaboration avec le gouvernement et le 
secteur privé, propose des formations à destination des mineurs de l’EMAPE afin 
d’accroître la sécurité et la productivité et de permettre la formalisation des sites 
miniers artisanaux. Sur la période 2021‑24, le projet a formé plus de 7 200 mineurs, 
400 agents gouvernementaux et 700 membres de la communauté afin de renforcer 
l’application du code minier 2018 (PACT, 2024[74]).

Les investissements des partenaires internationaux et des gouvernements locaux 
dans les compétences vertes peuvent réduire l’impact environnemental des mines et 
créer des emplois. À titre d’exemple, la Coopération belge au Développement finance des 
programmes de mobilité de niveau tertiaire, axés sur les pratiques minières durables 
en géologie au Burundi, en RD Congo et en République du Congo (Royaume de Belgique, 
2022[75]). La reconversion des mines abandonnées peut également améliorer la santé 
publique, les conditions environnementales et la productivité, grâce au développement 
de compétences vertes.

Les pays d’Afrique centrale pourraient s’inspirer du Projet de remédiation et 
d’amélioration environnementale minière de la Banque mondiale dans la région 
du Copperbelt en Zambie, qui vise à restaurer les zones minières abandonnées 
et polluées en créant des activités vertes génératrices de revenus. Cette initiative 
se concentre sur l’amélioration des compétences locales, la réhabilitation des 
sols contaminés et la sensibilisation du public aux risques de pollution (Banque 
mondiale, 2016[76]).
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Établir des programmes de sensibilisation permet de réduire les discriminations et 
de faciliter l’accès des femmes aux formations. Ces formations permettent aux femmes 
de participer à l’extraction de minerai et leur ouvrent des opportunités concernant 
l’accès à des postes plus qualifiés et mieux rémunérés (supervision d’équipes, travaux 
de comptabilité, d’arpentage ou d’ingénierie, conduite de machines, tri des pierres 
précieuses, etc.).

En République centrafricaine, un projet initié par l’Agence des États‑Unis pour 
le développement international (USAID) en partenariat avec des organisations 
féminines engagées dans l’EMAPE a instauré un Fonds d’innovation destiné aux 
femmes. Visant à renforcer leur implication dans l’exploitation minière artisanale 
des diamants, il soutient la formation de 120 d’entre elles pour participer à 
la prospection, aux travaux (notamment d’aménagement de terrasses et de 
remblayage) et à la commercialisation de diamants (Mutemeri et al., 2023[77]).

Le renforcement de la gouvernance est un moyen de garantir une meilleure 
allocation des ressources en faveur des compétences

Améliorer la mobilisation des recettes et réinvestir les rentes des ressources minières 
constituent des moyens de financer l’effort en faveur de la formation. Les pays africains 
riches en minerais enregistrent des résultats mitigés en matière de mobilisation des 
recettes liées à l’extraction minière. Une meilleure coordination des politiques fiscales 
dans le secteur minier à l’échelle continentale et internationale permettrait de renforcer 
cette mobilisation. En effet, les pays africains dans leur ensemble perdent en moyenne 
entre 450 et 730 millions USD par an de recettes d’impôt sur les sociétés en raison de 
l’évasion fiscale pratiquée par les multinationales minières (Albertin et  al., 2021[78]). 
L’application des normes internationales, telles que celles édictées par l’Initiative pour la 
transparence dans les industries extractives, en vertu de laquelle les pays participants 
«  s’engagent à divulguer des informations sur l’ensemble de la chaîne de valeur de 
l’industrie extractive  »5 peut contribuer à améliorer la gouvernance. La formation des 
fonctionnaires locaux, avec le soutien des partenaires internationaux, peut aider à 
atteindre ces objectifs (ATAF/IGF/OCDE, 2022[79]). Les pays d’Afrique centrale peuvent 
également s’inspirer d’autres pays riches en minerais afin d’améliorer l’allocation des 
ressources tirées de l’exploitation minière.

Le Botswana, par exemple, consacre 42  % des recettes tirées des minerais à 
l’éducation et à la formation, un choix qui a permis d’améliorer de manière 
significative les compétences locales au cours des trois dernières décennies (BAfD, 
2016[80] ; Korinek, 2014[81]).

En République du Congo, le Fonds national d’appui à l’employabilité et à 
l’apprentissage créé en 2019 finance partiellement ses activités (soutien à l’insertion 
professionnelle et formations) par la collecte d’une taxe d’apprentissage sur les 
entreprises (FONEA, s.d.[82]).

Les partenaires internationaux peuvent soutenir la mobilisation et l’allocation de 
financements vers le renforcement des compétences. Les fonds provenant de bailleurs 
internationaux soutiennent la mise en œuvre de politiques d’EFTP en Afrique centrale.

En République du Congo, par exemple, le gouvernement et la BAfD prévoient la 
construction de deux centres de formation à destination de 7 500 jeunes dans les 
secteurs des mines, du bois et de la forêt par le biais du Projet de développement 
des compétences et des ressources humaines (BAfD, 2024[83]).

Depuis 2014, le Programme des minéraux pour le développement conjointement 
mis en œuvre par l’Organisation des États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique 
et l’Union Européenne (ACP‑UE) a permis la formation et la formalisation des 
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travailleurs de plus de 325 coopératives de l’EMAPE au Cameroun, en Guinée, en 
Ouganda et en Zambie, en renforçant leurs compétences (environnement, santé, 
sécurité) et en les formant à la gouvernance des coopératives, à la planification des 
activités et aux obligations légales des mineurs artisanaux (PNUD, 2023[84]).

La mise en œuvre et le suivi des politiques de contenu local (PCL) peuvent également 
soutenir les efforts de renforcement des compétences, à la condition de ne pas introduire de 
distorsions sur les marchés locaux. Une utilisation raisonnée des PCL axée sur la formation 
des employés peut s’avérer utile, si la mise en œuvre s’effectue en complément d’autres 
politiques de renforcement des compétences (Korinek et Ramdoo, 2017[33] ; OCDE, 2016[94]).  
Encourager un investissement annuel minimum dans la formation, en partenariat avec les 
universités et centres techniques locaux d’EFTP, peut être une solution gagnant‑gagnant. En 
effet, ces politiques peuvent améliorer l’efficacité des entreprises étrangères en s’appuyant 
sur des travailleurs familiers des contextes locaux, tout en permettant le renforcement de 
leurs compétences. L’Afrique centrale pourrait s’inspirer d’exemples rencontrés ailleurs 
sur le continent et renforcer le suivi de la mise en œuvre de ces politiques (BAfD, 2016[85]).

En Angola, par exemple, les entreprises du secteur extractif sont tenues de consacrer 
chaque année 0.15 USD à la formation du personnel angolais par baril de pétrole 
produit. En Afrique du Sud, les entreprises doivent consacrer 5 % de leur masse 
salariale annuelle au développement des ressources humaines (Ramdoo, 2016[86]).

Le renforcement des compétences locales et l’utilisation des nouvelles technologies 
peuvent permettre la certification de mines d’Afrique centrale et améliorer le devoir de 
diligence dans le secteur. Développer les compétences locales peut faciliter l’obtention de 
certifications pour les projets, prouvant ainsi leur respect des critères Environnementaux, 
Sociaux et de Gouvernance (ESG).

Dans le secteur du cobalt, le projet pilote de Mutoshi, lancé en 2019 en RD Congo et 
issu d’un partenariat public‑privé, a permis de former les travailleurs artisanaux de 
la filière et de les regrouper en coopérative (Johansson de Silva, Strauss et Morisho, 
2019[87]). Aligné sur le Guide de l’OCDE sur le devoir de diligence (OCDE, 2016[88]), ce projet a  
renforcé la transparence de la chaîne d’approvisionnement et a permis une amélioration 
de la productivité et des revenus des travailleurs formés (Shumsky, 2020[89]).

Au Burundi, le programme de renforcement du devoir de diligence dans 
l’approvisionnement d’étain, de tungstène et de tantale, également aligné sur les 
recommandations de l’OCDE, s’appuie depuis 2019 sur les nouvelles technologies. 
Les agents de l’Office Burundais des Mines et des Carrières ont ainsi été formés à 
l’utilisation d’outils électroniques permettant la collecte de données en temps réel 
et, de fait, une meilleure transparence de la filière (PACT, 2022[90]).

Notes

1. L’AIE liste 33  minerais critiques  : Argent, Arsenic, Bore, Cadmium, Chrome, Cobalt, Cuivre, 
Étain, Gallium, Germanium, Graphite, Hafnium, Indium, Iridium, Magnésium, Manganèse, 
Molybdène, Nickel, Niobium, Or, Palladium, Platine, Plomb, Silicium, Sélénium, Tantale, 
Tellure, Terres rares (Néodyme, Dysprosium, Praséodyme, Terbium, etc.), Titane, Tungstène, 
Vanadium, Zinc, Zirconium (AIE, 2023[91]).

2. L’AGSM cible en priorité les minerais critiques suivants : Aluminium, Cadmium, Chrome, Cobalt, 
Cuivre, Fer/Acier, Graphite, Lithium, Manganèse, Nickel, Platine, Terres rares, Vanadium, Zinc, 
(BAfD, 2022[20]).

3. Près des 2/3 de la production minière totale de l’Afrique est contrôlée par deux multinationales : 
Glencore (Suisse) et Anglo American (Afrique du Sud). La part de la production minière africaine 
contrôlée par la Chine est d’environ 28 % pour le cuivre, 82 % pour la bauxite, 41 % pour le cobalt 
et 40 % pour l’uranium (Ericsson, Löf et Löf, 2020[92]).

4. Calculs des auteurs basés sur (Banque mondiale, 2024[93]).

5. https://eiti.org/fr/notre‑mission.

https://eiti.org/fr/notre-mission
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Chapitre 5

Compétences numériques 
en Afrique de l’Est
Ce chapitre analyse l’incidence des compétences 

numériques sur l’emploi et la productivité en Afrique 

de l’Est (Comores, Djibouti, Érythrée, Éthiopie, Kenya, 

Madagascar, Maurice, Ouganda, Rwanda, Seychelles, 

Somalie, Soudan, Soudan du Sud et Tanzanie). Il dresse 

tout d’abord un état des lieux des résultats éducatifs 

globaux, des structures professionnelles et des 

tendances migratoires de la région. Il analyse ensuite 

l’offre et la demande de compétences numériques, 

ainsi que l’offre de formation dans ce domaine  ; 

et recommande enfin un éventail de politiques 

publiques  : l’élargissement de l’accès à Internet et 

l’intégration des compétences numériques dans les 

programmes d’enseignement, le ciblage de la formation 

aux compétences numériques en fonction des besoins 

spécifiques de chaque pays, et l’intégration régionale 

du développement des compétences numériques.
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EN
 B

R
EF

L’Afrique de l’Est gagnerait à mettre sa croissance économique 
davantage au service du développement des compétences de 
sa population. La productivité du travail y est inférieure à la 
moyenne africaine, bien que la région affiche la croissance 
économique la plus rapide du continent. Plus des trois quarts des 
travailleurs occupent un emploi non qualifié dans l’agriculture 
et le commerce. Le nombre moyen d’années de scolarisation 
n’est que de 6.7 – comme pour la moyenne continentale – et, une 
fois corrigé en fonction de la qualité de l’apprentissage, varie  
considérablement entre les différents pays de la région, de 
seulement 2.5 au Soudan du Sud à 9.7 aux Seychelles.

Le développement sans précédent des compétences 
numériques a néanmoins permis d’améliorer la productivité 
dans la région, avec toutefois des progrès très inégaux. La 
transformation numérique à l’œuvre dans les entreprises et 
les économies alimente l’offre et la demande de compétences 
numériques de base dans la plupart des pays d’Afrique de l’Est, 
tandis que celles de niveau intermédiaire et avancé restent 
pour le moment cantonnées à certains secteurs spécifiques, 
comme la finance, la santé, l’énergie, l’agriculture, les transports 
et les infrastructures. Les compétences dans le domaine 
de l’entrepreneuriat numérique apparaissent quant à elles 
insuffisantes dans toute la région, à l’exception de Nairobi  ; 
tandis que l’essor des exportations de services numériques crée 
une demande croissante de main‑d’œuvre en ligne dotée de 
compétences numériques intermédiaires et avancées.

L’offre de formation aux compétences numériques varie 
par ailleurs considérablement entre les pays d’Afrique de 
l’Est. Ceux où la transformation numérique est bien engagée 
forment désormais aux compétences numériques spécialisées 
et sectorielles, notamment dans le cadre des établissements 
d’enseignement et de formation techniques et professionnels. Des 
obstacles subsistent cependant, comme la faiblesse des taux de 
scolarisation dans les cursus de sciences, technologie, ingénierie 
et mathématiques. Les possibilités de formation restent en outre 
inégales dans la région, et ne mettent pas assez l’accent sur leur 
accessibilité aux travailleurs informels, aux femmes et aux jeunes.

Pour améliorer le développement des compétences numériques  
en Afrique de l’Est, trois grands axes d’action peuvent donc être 
priorisés :

1. Élargir l’accès à Internet et intégrer les compétences numériques 
dans les programmes d’enseignement afin d’augmenter 
l’offre et la demande de compétences numériques de base

2. Cibler la formation aux compétences numériques 
intermédiaires et avancées en fonction des besoins 
spécifiques de chaque pays et de la demande mondiale

3. Renforcer l’intégration régionale sur le plan du numérique – 
marchés, infrastructure et offre de formation  – afin 
d’instaurer des conditions plus favorables au développement 
des compétences et à l’entrepreneuriat dans ce domaine.
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Les stratégies nationales peuvent aider à développer les compétences numériques 

Élargir l’accès à Internet et intégrer les compétences 
numériques dans l’éducation 

Adapter l’offre de compétences numériques aux besoins 
spéci�ques des pays et à la demande mondiale 

Renforcer l’intégration régionale des marchés numériques, 
des infrastructures et de la coopération régionale pour 
le développement des compétences 

Prochaines 
étapes 

Les niveaux
de compétences
et la qualité de 

l'éducation varient 
considérablement 
d'un pays à l'autre 
en Afrique de l'Est 

96 %

Seychelles

91 %

Maurice

82 %

Kenya

78 %

Tanzanie

77 %

Ouganda

77 %

Madagascar

73 %

Rwanda

71 %

Afrique
de l'Est 

61 %

Soudan

52 %

Ethiopie 

35 %

Soudan
du Sud
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Profil régional de l’Afrique de l’Est

Graphique 5.1. Emploi vulnérable, productivité du travail et dépenses d’éducation 
en Afrique de l’Est, 2000‑22
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Note : L’emploi vulnérable inclut les travailleurs indépendants formels et informels (travaillant pour leur propre compte) et 
les travailleurs familiaux mais exclut les salariés informels. En tant qu’approximation de l’emploi informel, il est utilisé ici 
pour montrer les tendances à long terme, étant donné que les séries temporelles sur l’emploi informel manquent pour la 
plupart des pays africains. La productivité du travail est mesurée comme le produit intérieur brut (PIB) constant en dollars 
internationaux de 2017 aux prix de la parité de pouvoir d’achat (PPA), divisé par la population des personnes employées en 
milliers.
Source : Calculs des auteurs basés sur ILOSTAT (2023[1]), Estimations modélisées de l’OIT (base de données), https://ilostat.ilo.org/
fr/ ; Banque mondiale (2023[2]), Indicateurs du développement dans le monde (base de données), https://databank.worldbank.org/
source/world‑development‑indicators ; et FMI (2023[3]), Perspectives de l’économie mondiale (base de données), https://www.imf.
org/en/Publications/WEO.

12 https://stat.link/wt3bgj

Graphique 5.2. Répartition de la population active par type de profession 
en Afrique de l’Est, 2021

0
10
20
30
40
50
60
70
80
90

100
%

Managers Professionnels Techniciens
Employés de bureau de soutien Personnel de services et de vente
Artisans et travailleurs de métiers connexes Opérateurs et monteurs

Professions élémentaires qualifiées

Note : Les « techniciens » incluent les professions intermédiaires, les « professions élémentaires qualifiées » comprennent 
les travailleurs qualifiés de l’agriculture, de la sylviculture et de la pêche, et les « opérateurs et monteurs » comprennent les 
opérateurs et monteurs d’installations et de machines. Aucune donnée n’était disponible pour les Seychelles.
Source : Calculs des auteurs basés sur ILOSTAT (2023[1]), Estimations modélisées de l’OIT (base de données), https://ilostat.ilo.
org/fr/.

12 https://stat.link/xplvzu

https://ilostat.ilo.org/fr/
https://ilostat.ilo.org/fr/
https://databank.worldbank.org/source/world-development-indicators
https://databank.worldbank.org/source/world-development-indicators
https://www.imf.org/en/Publications/WEO
https://www.imf.org/en/Publications/WEO
https://stat.link/wt3bgj
https://ilostat.ilo.org/fr/
https://ilostat.ilo.org/fr/
https://stat.link/xplvzu
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En Afrique de l’Est, la plupart des travailleurs occupent des emplois vulnérables 
et non qualifiés, et la qualité de l’éducation varie considérablement d’un pays 
à l’autre

Malgré une croissance économique vigoureuse, l’Afrique de l’Est affiche une 
productivité du travail inférieure à la moyenne continentale et un taux d’emploi vulnérable 
élevé. Elle reste ainsi la région africaine à la croissance économique la plus rapide (4.9 % 
en 2020‑22, contre 4.4 % pour le continent dans sa globalité). Et pourtant, la productivité du 
travail y stagne depuis plus de 15 ans, ne progressant que marginalement, de 7 057 USD 
par travailleur en 2006 à 7 608 USD en 2022, soit la deuxième valeur la plus faible de toutes 
les régions africaines, juste au‑dessus de l’Afrique centrale (5 712 USD) et à moins de la 
moitié de la moyenne continentale (15 902 USD). En 2021, 65 % des travailleurs d’Afrique de 
l’Est occupaient en outre un emploi vulnérable (travailleurs indépendants ou travailleurs 
familiaux non rémunérés) (Graphique  5.1), contre 33  % en Afrique du Nord et 75  % en 
Afrique de l’Ouest.

La grande majorité des travailleurs d’Afrique de l’Est occupent un emploi non qualifié 
dans l’agriculture et le commerce, tandis que les disparités de part d’emploi qualifié entre 
les sexes et entre zones rurales et urbaines varient considérablement d’un pays à l’autre. 
Environ 76 % des travailleurs de la région occupent un emploi non qualifié. C’est le secteur 
de l’agriculture, de la sylviculture et de la pêche qui reste de loin le gros pourvoyeur 
d’emploi (avec une part dans l’emploi total de 58 % en 2021, contre 70 % en 2000), suivi du 
commerce de gros et de détail (11 %) et de l’industrie manufacturière (6 %) (Graphique 5.3). 
Quant aux disparités de part d’emploi qualifié, elles sont les plus marquées entre zones 
rurales et urbaines en Éthiopie, au Rwanda et à Madagascar (où la part de l’emploi 
qualifié est supérieure de respectivement 31, 18 et 16 points de pourcentage dans les 
zones urbaines), et entre les sexes, en Ouganda (avec une part supérieure de 13 points 
de pourcentage chez les hommes), au Kenya (11 points de pourcentage) et en Tanzanie 
(11 points de pourcentage).

Graphique 5.3. Proportion de travailleurs occupant des emplois qualifiés, 
par genre et lieu de résidence, dernière année observée (2010‑19)
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Note : Les données sont tirées d’enquêtes démographiques et de santé (EDS) représentatives au niveau national, collectées 
entre 2010 et 2019. Les catégories professionnelles ont été réparties en occupations qualifiées/non qualifiées comme suit : 
les occupations qualifiées incluent les professions libérales, les professions techniques, les cadres, les employés de bureau 
et les travailleurs manuels qualifiés ; les occupations non qualifiées incluent la vente, l’agriculture, le travail ménager 
et domestique, les services et le travail manuel non qualifié. Aucune donnée n’était disponible pour Djibouti, l’Érythrée, 
Maurice, les Seychelles, la Somalie, le Soudan et le Soudan du Sud.
Source : USAID (2019[4]), Programme des enquêtes démographiques et de santé (base de données), https://www.statcompiler.com/en/.

12 https://stat.link/g80ayq

https://www.statcompiler.com/en/
https://stat.link/g80ayq
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En Afrique de l’Est, le niveau d’éducation de la majorité des travailleurs n’est pas 
en adéquation avec celui requis dans leur emploi. La prévalence des situations de 
sous‑éducation est particulièrement forte aux Comores, à Djibouti, au Soudan et en 
Tanzanie. Les situations de sous‑éducation et de suréducation ressortent en revanche 
dans des proportions similaires chez les femmes et les hommes de la région (59 % contre 
55 % pour les situations de sous‑éducation ; 12 % contre 11 % pour celles de suréducation), 
mais pas chez les travailleurs indépendants et les salariés, les premiers étant bien plus 
susceptibles d’être en situation de sous‑éducation que les seconds (64  % contre 46  %), 
tandis que l’inverse s’observe pour les situations de suréducation (9 % des travailleurs 
indépendants, contre 16 % des salariés) (Graphique 5.4).

Graphique 5.4. Proportion de travailleurs ayant un niveau d’éducation égal, supérieur 
ou inférieur aux exigences de leur profession, 2022 ou dernière année disponible

0 10 20 30 40 50 60 70 80 90 100

Travailleurs indépendants

Salariés

Travailleurs indépendants

Salariés

Travailleurs indépendants

Salariés

Travailleurs indépendants

Salariés

Travailleurs indépendants

Salariés

Travailleurs indépendants

Salariés

Travailleurs indépendants

Salariés

Travailleurs indépendants

Salariés

Travailleurs indépendants

Salariés

Travailleurs indépendants

Salariés

Co
mo

re
s

Dj
ibo

uti
Ke

ny
a

Ma
da

ga
sc

ar
Ma

ur
ice

Rw
an

da
So

ud
an

Ta
nz

an
ie

Ou
ga

nd
a

Af
riq

ue
 de

l'E
st

%

Adéquation Sous-éducation Suréducation

Note : Les inadéquations sont évaluées par l’approche normative en comparant les exigences en matière d’éducation pour 
chaque groupe professionnel définies dans la Classification internationale type des professions (CITP) avec le niveau 
d’éducation de chaque personne occupant un emploi. Les calculs sont basés sur les données disponibles dans les statistiques 
nationales sur la main‑d’œuvre ou dans d’autres enquêtes représentatives auprès des ménages comportant un module 
sur l’emploi.
Source : Compilation des auteurs d’après ILOSTAT (2023[5]), Indicateurs d’éducation et d’inadéquation de l’OIT (base de données), 
https://ilostat.ilo.org/.

12 https://stat.link/5pb6r7

Le niveau et la qualité de l’éducation en Afrique de l’Est sont comparables à la 
moyenne continentale ; toutefois, le manque de données pourrait bien masquer de très 
fortes disparités au sein de la région.

• Le nombre moyen d’années de scolarisation est de 6.7 en Afrique de l’Est, comme 
pour la moyenne continentale. Une fois prise en compte la qualité de l’apprentissage, 
il diminue toutefois de plus d’une année, pour tomber à 5.6, soit une demi‑année de 
plus que la moyenne continentale (5.1), mais environ 2 années de moins que l’Asie 
en développement (7.2) et l’Amérique latine et les Caraïbes (7.8). Par ailleurs, compte 

https://ilostat.ilo.org/
https://stat.link/5pb6r7
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tenu de l’absence de données pour Djibouti, l’Érythrée et la Somalie, il se pourrait 
que la moyenne de la région soit en réalité nettement inférieure (Graphique 5.5).

• Le nombre d’années de scolarisation corrigé en fonction de la qualité de 
l’apprentissage varie considérablement entre les différents pays de la région, 
allant de seulement 2.5 au Soudan du Sud à 9.7 aux Seychelles (Graphique 5.5). Le 
pourcentage de la population âgée de plus de 15 ans considérée comme analphabète 
atteint de son côté 68 % et 48 % au Soudan du Sud et en Éthiopie, contre 4 % et 9 % 
aux Seychelles et à Maurice.

• Si les systèmes éducatifs pouvaient être améliorés de manière à permettre à 
tous les enfants de la région de parvenir à une maîtrise de base des compétences 
fondamentales (correspondant au niveau  1 de compétence du Programme 
international pour le suivi des acquis des élèves [PISA]), le produit intérieur brut (PIB) 
des pays d’Afrique de l’Est augmenterait en moyenne de 4 % par an d’ici à 2100, soit 
l’équivalent d’une création de valeur ajoutée totale de 26 000 milliards USD.

Graphique 5.5. Nombre moyen d’années de scolarisation, réel et ajusté à l’apprentissage, 
2020
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Note : ALC = Amérique latine et Caraïbes. Le nombre d’années de scolarisation ajusté à la qualité de l’apprentissage fusionne 
la quantité et la qualité de l’éducation en une seule mesure, en tenant compte du fait que des durées de scolarisation 
similaires peuvent produire des résultats d’apprentissage différents. Voir Filmer et al. (2020[6]) pour la méthodologie 
détaillée.
Source : Calculs des auteurs d’après Banque mondiale (2023[7]), Education Statistics – All Indicators (base de données), https://data 
bank.worldbank.org/source/education‑statistics‑%5E‑all‑indicators.

12 https://stat.link/zk1w9g

L’Afrique de l’Est affiche le taux d’émigration de diplômés du supérieur le plus élevé 
du continent, tandis que les Seychelles accueillent le plus grand nombre de travailleurs 
immigrés extra‑continentaux. Avec plus de 2  millions de ses diplômés du supérieur 
(« hautement éduqués ») résidant à l’étranger en 2020, la région affiche ainsi le taux le 
plus élevé du continent (chapitre 1). Parmi les pays est‑africains, ce sont les Seychelles 
qui arrivent en tête pour les départs de diplômés du supérieur, mais qui sont également 
la première destination des travailleurs immigrés extra‑continentaux. Les travailleurs 
émigrés d’Afrique de l’Est non diplômés du supérieur sont quant à eux généralement 
originaires des Seychelles, de l’Érythrée, du Soudan du Sud et de Maurice (par ordre 
décroissant) (Graphique 5.6).

https://databank.worldbank.org/source/education-statistics-%5E-all-indicators
https://databank.worldbank.org/source/education-statistics-%5E-all-indicators
https://stat.link/zk1w9g
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Graphique 5.6. Migrants selon leur niveau d’éducation, provenance et destination, 2020
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Note : Migrants pour 1 000 habitants, les nombres négatifs représentent l’émigration. « Peu éduqués » fait référence aux 
individus possédant des diplômes de l’enseignement secondaire ou inférieur. « Hautement éduqués » représente ceux ayant 
une éducation tertiaire ou supérieure.
Source : Banque mondiale (2023[8]), Global Bilateral Migration (base de données), https://databank.worldbank.org/source/global‑
bilateral‑migration et Banque mondiale (2023[9]), World Development Report (2023), https://data.unhcr.org/en/documents/details/ 
102109.

12 https://stat.link/u0p4vn

Le développement des compétences numériques progresse en Afrique de l’Est, 
mais des disparités subsistent entre les pays

Malgré l’essor rapide de l’économie numérique dans certains pays d’Afrique de 
l’Est, le manque d’intégration au marché mondial et les disparités d’adoption des 
technologies pointent la nécessité de renforcer les compétences numériques dans la 
région. L’Afrique de l’Est a placé la transformation numérique au cœur de sa stratégie 
globale de développement, le Kenya se démarquant d’ailleurs comme précurseur dans 
ce domaine à l’échelle du continent (Dupoux et  al., 2022[10]). Pourtant, en dépit des 
progrès rapides réalisés dans de nombreux pays, les aspirations de la région à percer 
sur les marchés numériques mondiaux, via notamment l’externalisation des processus 
d’entreprise, ne se sont pour grande partie pas concrétisées. L’adoption de technologies 

https://databank.worldbank.org/source/global-bilateral-migration
https://databank.worldbank.org/source/global-bilateral-migration
https://data.unhcr.org/en/documents/details/102109
https://data.unhcr.org/en/documents/details/102109
https://stat.link/u0p4vn
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numériques améliorant la productivité est en outre restée inégale à travers la région. 
Autant d’opportunités manquées à mettre en partie au compte du déficit de compétences 
numériques (Caribou Digital Institute, 2024[11] ; Melia, 2020[12]).

L’Afrique de l’Est présente un tableau très hétérogène sur le plan du développement 
des compétences numériques, celui‑ci dépendant en grande partie de l’état de préparation 
des pays aux technologies de l’information et de la communication (TIC), c’est‑à‑dire des 
conditions préalables au développement de leur économie numérique que sont l’accès 
aux technologies numériques, leur adoption et l’offre de formation aux compétences 
associées (Cisco, 2024[13]  ; CNUCED, 2021[14]). Les pays d’Afrique de l’Est peuvent ainsi se 
répartir en trois groupes, selon l’état d’avancement de leur économie numérique (voir 
CUA/OCDE (2023[15]) (Tableau 5.1) :

• Groupe 1 : Kenya, Ouganda, Tanzanie, Rwanda et Éthiopie. Ces pays disposent d’un 
PIB et d’une croissance du  PIB plus robustes, d’un taux d’accès à Internet élevé, 
d’une stratégie explicite en matière d’économie numérique et d’un important 
capital humain inexploité. Ils devraient, avec l’avancée de la digitalisation de leur 
économie, voir la demande de compétences numériques augmenter rapidement. 
Leurs capitales bénéficient en outre d’un écosystème d’entrepreneuriat numérique 
dynamique.

• Groupe 2 : Maurice et Seychelles. Respectivement pays à revenu intermédiaire de 
la tranche supérieure et pays à revenu élevé, Maurice et les Seychelles ont une 
population relativement peu nombreuse et disposent d’un capital humain élevé, 
d’infrastructures numériques et complémentaires, de politiques numériques bien 
établies et d’une bonne gouvernance.

• Groupe 3 : Comores, Djibouti, Érythrée, Madagascar, Somalie, Soudan et Soudan du 
Sud. Dans ces pays, les débouchés sont relativement plus limités et d’importants 
obstacles, souvent aggravés par la présence de conflits, impactent l’état de 
préparation aux TIC.
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Tableau 5.1. Regroupement des pays d’Afrique de l’Est selon l’état d’avancement 
de leur économie numérique

Pays Accès à Internet et utilisation 
du numérique

Taille du marché Indices numériques État de préparation aux TIC

Accès à 

Internet (% de 

la population 

âgée de 15 ans 

et plus) (année 

la plus récente, 

2013‑22)

Part de la 

population 

capable 

d’utiliser 

un compte 

d’argent mobile 

sans aide 

(2021)

Part de la 

population ayant 

les moyens 

d’acheter un 

forfait mobile 

mensuel d’un 

gigaoctet de 

données (%) 

(2018)

Population 

(en milliers, 

2023)

PIB par 

habitant 

en dollars 

PPA (2023 

ou année 

la plus 

récente)

Taux de 

croissance 

du PIB 

réel (%) 

(année 

la plus 

récente, 

2013‑22)

Classement 

mondial 

(sur 134) du 

Wiley’s Digital 

Skills Gap Index 

(indice du déficit 

de compétences 

numériques) 

(2021)

Classement 

(sur 193) de 

l’indice de 

préparation des 

gouvernements 

à l’IA d’Oxford 

Insights 

(2023)

Base de 

compétences 

en TIC 

(0‑100)

Infras‑

tructures 

numériques 

(0‑100)

Investis‑

sements 

(0‑100)

Flux de 

capitaux à 

destination 

des startups 

technologiques 

(en 

millions USD)

Environnement 

des affaires 

(0‑100)

Politique/

stratégie 

en matière 

de TIC 

(0‑100)

Groupe 1

Kenya 50.8 57.6 55.3 51 539 6 603 4.8 70 101 23 38 62 564 54 59

Ouganda 30.8 42.3 25.1 45 484 3 185 6.4 100 132 .. .. .. 38 .. ..

Tanzanie 19.9 28.7 31.4 63 343 3 570 4.7 111 137 20 25 34 .. 53 48

Rwanda 12.6 .. 23.2 13 499 3 156 8.2 80 84 .. .. .. 126 .. ..

Éthiopie 10.0 .. 5.7 105 
707

3 754 6.4 119 140 20 33 24 .. 39 58

Groupe 2

Maurice 64.1 9.9 90.7 1 261 29 882 8.7 55 61 .. .. .. .. .. ..

Seychelles .. .. 60.6 100 41 180 8.9 .. .. .. .. .. .. .. ..

Groupe 3

Comores 32.7 .. 13.6 991 3 456 2.6 .. 181 .. .. .. .. .. ..

Somalie 17.9 .. .. 16 051 1 996 2.4 .. 183 .. .. .. .. .. ..

Madagascar 12.8 12.1 0.4 29 766 1 900 4.0 123 162 .. .. .. .. .. ..

Soudan 
du Sud

4.9 .. .. 15 013 433 0.5 .. 191 .. .. .. .. .. ..

Djibouti .. .. .. 1 030 7 157 3.2 .. 155 .. .. .. .. .. ..

Érythrée .. .. .. 3 453 1 832 3.8 .. 190 .. .. .. .. .. ..

Soudan .. .. 47 895 3 600 ‑2.5 .. 177 .. .. .. .. .. ..

Note : IA = Intelligence artificielle. Go = Gigaoctet. PIB = Produit intérieur brut. PPA = Parités de pouvoir d’achat.  
TIC = Technologies de l’information et de la communication.
Source : Oxford Insights (2023[16]), Government AI Readiness Index (base de données), https://oxfordinsights.com/ai‑readiness/
ai‑readiness‑index/ ; Demirgüç‑Kunt et al. (2022[17]), The Global Findex Database 2021: Financial Inclusion, Digital Payments, and 
Resilience in the Age of COVID-19 (base de données), https://doi.org/10.1596/978‑1‑4648‑1897‑4 ; CUA/OCDE (2021[18]), Dynamiques 
du développement en Afrique 2021 : Transformation digitale et qualité de l’emploi, https://doi.org/10.1787/cd08eac8‑fr, pour la part 
de la population ayant les moyens d’acheter un forfait mobile mensuel d’un gigaoctet de données ; Wiley (2021[19]), Digital 
Skills Gap Index 2021, https://dsgi.wiley.com/ ; Choi, Dutz et Usman (2020[20]), The Future of Work in Africa: Harnessing the Potential 
of Digital Technologies for All, https://documents1.worldbank.org/curated/en/511511592867036615/pdf/The‑Future‑of‑Work‑
in‑Africa‑Harnessing‑the‑Potential‑of‑Digital‑Technologies‑for‑All.pdf, pour les scores d’état de préparation aux  TIC. Les 
données sur les flux de capitaux à destination des startups technologiques proviennent de la littérature.

L’offre et la demande des différents niveaux de compétences numériques varient entre 
les pays d’Afrique de l’Est en fonction de l’état d’avancement de leur économie numérique. 
Les compétences numériques peuvent s’exercer à trois grands niveaux : de base (utilisation 
d’un smartphone, courrier électronique), intermédiaire (utilisation de plusieurs appareils, 
médias sociaux professionnels) et avancé (conception de sites web, science des données) 
(chapitre 1). Dans l’ensemble, les pays d’Afrique de l’Est moins bien positionnés sur le plan 
de la préparation aux TIC affichent une offre et une demande plus faibles de compétences 
numériques, à l’instar de la Tanzanie, qui obtient un score de 3.3 sur 10 sur le Wiley Digital 
Skills Gap Index 2021 (indice du déficit de compétences numériques)1 et où seulement 1.7 % 
des jeunes occupent un emploi nécessitant des compétences numériques, contre 3.2 % au 
Kenya et 5.6 % au Nigeria (Makaro, 2023[21]).

https://oxfordinsights.com/ai-readiness/ai-readiness-index/
https://oxfordinsights.com/ai-readiness/ai-readiness-index/
https://doi.org/10.1596/978-1-4648-1897-4
https://doi.org/10.1787/cd08eac8-fr
https://dsgi.wiley.com/
https://documents1.worldbank.org/curated/en/511511592867036615/pdf/The-Future-of-Work-in-Africa-Harnessing-the-Potential-of-Digital-Technologies-for-All.pdf
https://documents1.worldbank.org/curated/en/511511592867036615/pdf/The-Future-of-Work-in-Africa-Harnessing-the-Potential-of-Digital-Technologies-for-All.pdf
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L’offre de compétences numériques est en hausse dans la plupart des pays 
d’Afrique de l’Est, tandis que les compétences numériques avancées et dans le 
domaine de l’entrepreneuriat numérique restent rares

Le développement de l’accès à l’Internet haut débit et des applications numériques de 
type comptes d’argent mobile a amélioré l’offre de compétences numériques dans certains 
pays de la région. L’arrivée de l’Internet haut débit dans plusieurs pays d’Afrique de l’Est 
a ainsi permis le développement des compétences numériques des travailleurs informels 
(Choi, Dutz et Usman, 2020[20]), au même titre que la généralisation des applications 
numériques, comme les comptes d’argent mobile, dont le nombre dans la région est le 
plus élevé au monde (1 106 pour 1 000 adultes, contre 600 pour la moyenne continentale, 
533 en Asie en développement et 245 pour l’Amérique latine et les Caraïbes) (StearsData, 
2024[22]). À Madagascar, la formation récente de centaines de nouveaux ingénieurs en 
informatique (Ericsson, 2024) coïncide également avec l’expansion des réseaux 4G et 5G. 
Toutefois, lorsque l’accès à l’Internet haut débit et aux smartphones est limité, la culture 
numérique et l’offre de compétences dans ce domaine le sont aussi (Gottschalk et Weise, 
2023[23]). Le coût élevé de l’accès à Internet réduit notamment l’adoption des technologies 
numériques par les ménages et les entreprises. En Afrique de l’Est, seul un tiers (34 %) 
de la population avait ainsi les moyens en 2020 d’acheter un forfait mobile mensuel d’un 
gigaoctet de données (CUA/OCDE, 2021[18]). L’offre de compétences numériques de base 
reste donc limitée dans de nombreux pays d’Afrique de l’Est, comme en atteste la part de 
la population âgée de plus de 15 ans les maîtrisant : 33 % à Maurice, et seulement 16 % à 
Djibouti et 4 % au Soudan du Sud2.

Le renforcement de l’offre de compétences numériques peut améliorer la productivité 
des organisations à travers l’Afrique de l’Est, à l’instar de la culture numérique et de 
l’analyse des données dans les organisations des secteurs public, privé et tertiaire 
(TradeMarkAfrica, 2023[24]  ; Choi, Dutz et Usman, 2020[20]). L’utilisation des plateformes 
de commerce électronique peut notamment accroître la productivité des agriculteurs 
et des petits commerçants de la région, en leur permettant d’accéder à de nouveaux 
clients, d’échanger idées et connaissances et d’améliorer leur maîtrise des applications 
numériques comme les comptes d’argent mobile et les médias sociaux (Caribou Digital 
Institute, 2024[11] ; Begazo, Blimpo et Dutz, 2023[25]).

La productivité des 27 000 professionnels de santé d’Ouganda a connu une réelle 
amélioration avec l’introduction par le gouvernement de l’application mobile 
mTrac, qui leur a permis de renforcer leur culture numérique et les compétences y 
afférentes (Bastos de Morais, 2017[26]).

La faiblesse des investissements dans la recherche et le développement (R‑D), 
des taux de scolarisation dans les cursus de sciences, technologie, ingénierie et 
mathématiques (STIM) et de l’infrastructure universitaire sont autant d’entraves à l’offre 
de compétences numériques avancées dans la région. Sur la période 2000‑16, l’Afrique 
de l’Est n’a ainsi consacré que 0.27  % de ses dépenses publiques totales à la R‑D, une 
part nettement en deçà de la cible de 1 % fixée dans l’Agenda 2063 de l’Union africaine, 
et plus encore des 2.5  % de la moyenne OCDE (CUA/OCDE, 2019[27]), qui contribue à la 
pénurie de compétences numériques avancées, notamment de talents dans le domaine de 
l’ingénierie (Mia, 2024[28] ; Dupoux et al., 2022[10] ; UNESCO/Huawei Technologies, 2022[29]). 
La faiblesse des taux de scolarisation dans les cursus d’enseignement supérieur en STIM, 
le coût élevé des frais d’inscription pour les étudiants et le manque relatif d’enseignants 
spécialisés, dotés des connaissances techniques et compétences pédagogiques les plus 
avancées, sont par ailleurs autant de facteurs qui participent aussi à l’insuffisance de 
l’offre de compétences numériques, au même titre que le manque d’équipements des 
universités et des établissements d’enseignement locaux (qui ne disposent par exemple 
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pas d’ordinateurs et de serveurs suffisamment puissants) (Choi, Dutz et Usman, 2020[20]). 
Différentes initiatives peuvent néanmoins pallier ces insuffisances, pourvu qu’elles 
soient bien conçues et dotées de ressources suffisantes (Encadré 5.1).

Encadré 5.1. Développer l’intelligence artificielle 
et les compétences numériques de pointe aux Seychelles

Lancé en 2018, le « Seychelles Innovation HUB » est devenu l’épicentre de l’écosystème 
de l’intelligence artificielle (IA) de l’État insulaire et un incubateur florissant pour les 
startups et les entrepreneurs. Il suscite un vif intérêt auprès du secteur privé, conforté 
par la réputation des Seychelles sur le plan de la rigueur réglementaire ainsi que 
leur classement pour l’état de préparation aux TIC (3e  rang continental) et l’indice de 
préparation à l’IA 2020 (68e rang mondial). Parmi les entreprises ayant rejoint ses rangs, 
figurent Accenture et son centre d’innovation dédié à l’IA, ainsi que différentes sociétés 
de technologie financière (fintech), comme CoinFlex, Prime XBT et LetsExchange. Le 
secteur fintech des Seychelles compte deux licornes, KuCoin et Scroll, respectivement 
valorisées à environ 945  millions  USD et 4.8  milliards  USD (CoinMarketCap, 2024[30]  ; 
CoinBrain, 2024[31]). Le pôle «  IA générative  » du hub accueille de son côté Travizory, 
pionnier technologique seychellois visant à améliorer la protection des données et l’accès 
à Internet grâce à l’IA. Ses outils numériques, conformes aux normes de l’Organisation 
de l’aviation civile internationale et du Conseil de sécurité des Nations  Unies, ont 
déjà profité à plus de 4 millions de passagers, en facilitant la vérification de près de 
15 millions de documents.
Source : Mia (2024[28]), « Seychelles’ thriving artificial intelligence ecosystem », https://capmad.com/technology‑
en/seychelles‑thriving‑artificial‑intelligence‑ecosystem/.

Dans la plupart des pays d’Afrique de l’Est, l’offre de compétences dans le domaine 
de l’entrepreneuriat numérique est insuffisante. Les startups numériques opèrent dans 
des secteurs très variés (applications, logiciels, médias, fintech, commerce électronique, 
tourisme, sport, entre autres) (Begazo, Blimpo et Dutz, 2023[25]  ; Bosson et  al., 2022[32]). 
Toutefois, à l’exception du Kenya, les compétences dans le domaine de l’entrepreneuriat 
numérique (comprendre les tenants et les aboutissants de la gestion et du développement 
d’une entreprise numérique, ainsi que leurs spécificités locales) restent limitées dans les 
pays de la région. Un déficit à mettre au compte de la taille et de la maturité globalement 
limitées des écosystèmes d’entrepreneuriat numérique, qui restreignent l’accès à des 
mentors expérimentés et donc le potentiel de développement des jeunes entrepreneurs 
du numérique (Friederici, Wahome et Graham, 2020[33]).

La transformation numérique à l’œuvre dans les entreprises et les économies 
d’Afrique de l’Est alimente la demande de compétences numériques, 
notamment de base

La digitalisation des économies d’Afrique de l’Est crée une augmentation de la demande 
de compétences numériques. Environ 87 % des chefs d’entreprise africains voient ainsi dans 
la maîtrise du numérique un outil d’amélioration de la productivité et donc un domaine 
prioritaire d’investissement (Dupoux et  al., 2022[10]). Dans toute la région, les grandes 
entreprises, les gouvernements et les startups sont demandeurs d’une main‑d’œuvre 
qualifiée dans le numérique, pour opérer dans des domaines aussi éclectiques que la 
fintech, l’éducation, la santé, l’énergie, l’agriculture, les transports, les infrastructures, les 

https://capmad.com/technology-en/seychelles-thriving-artificial-intelligence-ecosystem/
https://capmad.com/technology-en/seychelles-thriving-artificial-intelligence-ecosystem/
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technologies de l’information, l’externalisation des processus d’entreprise, le commerce 
international, le tourisme, l’industrie manufacturière, la sylviculture, la gestion foncière, 
le bâtiment et la construction (SFI, 2024[34] ; Sandbox, 2024[35] ; SFI, 2021[36]). L’impératif de 
digitaliser les processus opérationnels pour garantir la continuité du travail et des services 
pendant la pandémie de COVID‑19 a accéléré cette tendance, en attestent les projections 
au Kenya et au Rwanda, qui chiffrent à respectivement 1.5 milliard USD et 0.3 milliard USD 
le coût du développement des compétences numériques de la main‑d’œuvre actuelle, et 
à 1.3 milliard USD et 0.2 milliard USD celui de la formation des nouvelles recrues sur la 
période 2019‑30.

Les compétences numériques de base sont les plus recherchées, tandis que la demande 
de compétences numériques intermédiaires et avancées progresse, elle, plus lentement et 
dans des secteurs spécifiques. Au Kenya, par exemple, 32.7 millions d’emplois devraient 
nécessiter des compétences numériques d’ici  2030, mais pas tous au même niveau de 
complexité : 65 % (21.4 millions d’emplois) au niveau de base, 29 % (9.6 millions d’emplois) 
au niveau intermédiaire et 5 % (1.7 million d’emplois) au niveau avancé. Sur le marché 
rwandais, de plus petite taille mais en pleine expansion, ce sont 6.5 millions d’emplois qui 
devraient nécessiter des compétences numériques à l’horizon 2030, dont 69 % (4.5 millions 
d’emplois) au niveau de base, 29 % (1.9 million d’emplois) au niveau intermédiaire et 1.5 % 
(0.1 million d’emplois) au niveau avancé (SFI, 2021[36]). Madagascar devrait de son côté créer 
140 000 emplois requérant des compétences numériques d’ici 2027 (SFI, 2024[34]), tandis 
qu’à Maurice, le secteur du tourisme est en quête de compétences numériques avancées, 
en particulier dans la conception de sites Internet.

L’insuffisance de l’offre de compétences numériques avancées, en génie logiciel 
par exemple, est un frein à la croissance des entreprises numériques de la région. Les 
nouvelles entreprises numériques, comme celles de la fintech, alimentent la demande 
de compétences numériques intermédiaires et avancées (Mauritius Africa FinTech 
Hub, 2024[37]). Elles s’appuient en général sur des collaborateurs hautement qualifiés et 
créatifs, spécialisés notamment dans les domaines du génie logiciel, de la conception, 
du développement produit, de la gestion de projet, de la science des données, des 
médias sociaux et de l’entrepreneuriat. Or, l’embauche d’un ingénieur logiciel capable de 
développer des produits attractifs, de maîtriser les langages de codage, de co‑définir une 
stratégie et de diriger des équipes de développeurs juniors, s’avèrera souvent inabordable 
ou inaccessible pour les entreprises numériques locales, dont certaines recourront 
alors au recrutement de leurs talents dans les pays à revenu élevé ou à l’externalisation 
(principalement en Inde et parfois en Europe), s’exposant toutefois généralement à des 
coûts considérables (Friederici, Wahome et Graham, 2020[33]).

L’essor des exportations de services numériques crée une demande de main‑d’œuvre 
dotée de compétences numériques intermédiaires et avancées, travaillant à distance 
pour des entreprises du monde entier. Les fournisseurs de services numériques 
d’Afrique de l’Est (d’assistance à la clientèle, par exemple) alimentent la demande de 
travailleurs à distance compétents dans le domaine du numérique (Melia, 2020[12]). Au 
Kenya, leader régional, les services TIC ont généré d’importantes recettes d’exportation 
(629 millions USD) en 2019 (UNCTADstat, 2023[38]), et la création d’un million d’emplois 
supplémentaires dans l’externalisation des processus d’entreprise est escomptée 
d’ici 2028 (Mwangi, 2023[39]). Quatre autres pays se démarquent également par l’ampleur 
de leurs recettes d’exportation de services TIC en 2019‑20 : l’Éthiopie (123 millions USD), 
Madagascar (128 millions USD), Maurice (124 millions USD) et Djibouti (113 millions USD) 
(Graphique 5.7). Les compétences numériques recherchées dans ce cadre sont globalement 
de niveau intermédiaire (conception de sites web, création de comptes sur les médias 
sociaux) et avancé (génie logiciel).
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Graphique 5.7. Exportation de services dans le domaine des technologies de l’information 
et de la communication, dans une sélection de pays d’Afrique de l’Est
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Source : Calculs des auteurs d’après UNCTADstat (2023[38]), FDI Online Database (base de données), https://unctadstat.unctad.
org/datacentre/.

12 https://stat.link/yghz61

Les suppressions d’emplois dues à la montée en compétences numériques et à 
l’automatisation ne devraient affecter l’Afrique de l’Est que de manière limitée. Les marchés 
du travail formels de la région ne sont bien sûr pas à l’abri des risques d’obsolescence des 
compétences et de suppressions d’emplois à grande échelle associés à l’automatisation, l’IA 
et la demande de compétences numériques de plus en plus poussées. Mais ces évolutions 
ne devraient toutefois pas avoir d’incidence majeure en Afrique de l’Est, au vu du peu de 
probabilité qu’elles y menacent autant d’emplois que dans les régions plus industrialisées 
du monde (Choi, Dutz et Usman, 2020[20]). Le secteur de la fabrication de meubles au Kenya 
en offre un bon exemple : d’après les données, les robots y deviendront plus compétitifs 
que les humains en 2034, soit 11 ans plus tard qu’aux États‑Unis, en raison du moindre 
coût de la main‑d’œuvre kenyane et, à l’inverse, des coûts opérationnels plus élevés des 
robots (Banga et Willem, 2018[40]).

L’offre de formations aux compétences numériques est plus spécialisée dans les 
économies avancées d’Afrique de l’Est, mais pèche par son manque d’inclusivité 
dans toute la région

Le degré d’approfondissement et de spécialisation des formations aux compétences 
numériques varie considérablement entre les différents pays d’Afrique de l’Est. Les 
recherches documentaires menées dans l’ensemble des pays de la région mettent ainsi en 
évidence une forte concentration dans les pays des groupes 1 et 2 de l’offre de formations 
aux compétences numériques, portée par un large éventail de bailleurs et de prestataires 
publics et privés, locaux et internationaux (Tableau 5.2). L’augmentation du nombre de 
diplômés en STIM et en TIC dans la région, et plus particulièrement dans les pays du 
groupe 1, atteste bien de l’intérêt accru porté au numérique (Banque mondiale, 2023[41] ; 
UNESCO/Huawei Technologies, 2022[29]).

https://unctadstat.unctad.org/datacentre/
https://unctadstat.unctad.org/datacentre/
https://stat.link/yghz61
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Tableau 5.2. Exemples de prestataires de formation aux compétences numériques 
en Afrique de l’Est

Prestataire Pays Public cible Niveau de compétences 
numériques

Partenaires Impact/résultat

Universités et établissements d’enseignement supérieur locaux

AI Center of Excellence Kenya Professionnels Avancé Plusieurs, notamment 
Huawei

Renforcement des 
compétences de la 
main‑d’œuvre

Jomo Kenyatta University Kenya Étudiants, 
enseignants

Avancé Plusieurs, notamment 
IBM, Chandria

Formation des étudiants 
et des enseignants

Strathmore University (privée) Kenya Étudiants, 
enseignants

Avancé Plusieurs, notamment 
Standard Chartered

Formation des étudiants 
et des enseignants

Uganda Institute of Information 
and Communications Technology

Ouganda Étudiants Intermédiaire, avancé Plusieurs Formation des étudiants

Rwanda Coding Academy Rwanda Étudiants Intermédiaire, avancé S/O Formation des étudiants

Entreprises numériques multinationales

Cisco Networking Academy, 
Digital Transformation Centres

Kenya Étudiants, jeunes, 
enseignants

De base, intermédiaire, 
avancé (certification)

PNUD Érythrée, Eritrean 
Workers, UIT

104 978 personnes 
formées

Andela Kenya, Ouganda ; 
Rwanda, en ligne

Étudiants, 
employeurs

Avancé S/O 100 000 personnes 
ciblées

Microsoft Development 
Centres

Kenya, Nigeria, Ouganda ; 
camp de formation

Étudiants, 
enseignants, 
professeurs, 
jeunes

Avancé Cisco Systems, 
Safaricom, Nestlé

Préparation à la carrière 
et capacité, programme 
d’études, capacités 
techniques

Huawei DigiTalent, 
DigiTruckproject

Kenya, Éthiopie ; 
stages, en ligne

Jeunes, ruraux, 
apprenants adultes, 
professionnels, 
femmes

De base, intermédiaire, 
avancé (certification)

Gouvernements, Nations 
Unies, universités, ICOG 
Anyone Can Code

1 000+ personnes 
formées

Google Hustle Academy Éthiopie, Ghana, 
Madagascar, Soudan du 
Sud ; camp de formation 
virtuel gratuit

Jeunes, 
employeurs

De base, intermédiaire, 
avancé

S/O 1 000 personnes 
formées

Entreprises numériques locales et secteur privé

Rift Valley Tech Training 
Institute

Kenya Étudiants Intermédiaire S/O 5 000 personnes 
formées

Fikrcamp Éthiopie, Somalie ; camp 
de formation

Jeunes De base, intermédiaire, 
avancé, non technique

Ridwan Tukale 
(co‑fondateur)

186 personnes formées

LP Digital Tanzanie ; trois mois en 
ligne, gratuit

Jeunes, femmes, 
étudiants, 
entrepreneurs

De base, intermédiaire S/O 56 personnes formées

Maendeleo Foundation Ouganda ; virtuel Filles, 
enseignants, 
professionnels

De base, intermédiaire, 
avancé, non technique

S/O 100 filles, 50 
enseignants, 100 
parents

Meta Boost Ethiopia Éthiopie ; en ligne Petites 
entreprises et 
entreprises 
informelles

Ministère de la Fonction 
publique et du Travail 
et des Compétences, 
Summer Media

7 000 personnes 
formées

Partenariats internationaux et organisations à but non lucratif

African Institute for Mathematical 
Sciences Rwanda (AIMS Rwanda)

Rwanda Étudiants Avancé S/O Formation des étudiants, 
dont 47 % de femmes

Carnegie Mellon 
University‑Africa

Rwanda Étudiants Avancé Gouvernement du 
Rwanda

S/O

Tecnológico de Monterrey, 
Mercer et universités 
malgaches

Madagascar Jeunes, femmes Avancé SFI, projet PRODIGY 
de la Banque mondiale, 
gouvernement malgache

6 000 employés 
formées, dont des 
jeunes et des femmes

GaroBits School (conception 
graphique et web)

Somalie (État du 
Puntland)

Jeunes Intermédiaire Organisation Shaqadoon, 
Garowe. Union 
européenne, États‑Unis

200 personnes formées

Note : S/O = Sans objet.
Source : Compilation des auteurs.

https://digitruckethiopia.icogacc.com/am-ET
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La plupart des établissements d’enseignement et de formation techniques et 
professionnels (EFTP) proposant une formation aux compétences numériques se trouvent 
dans les pays des groupes 1 et 2 et se concentrent sur l’application de ces compétences 
à différents secteurs techniques. Parmi les 14 établissements d’EFTP identifiés pour la 
présente analyse3, seuls 2 se trouvent dans des pays du groupe 3 (Madagascar et Soudan). 
Dans les 12 pays des groupes 1 et 2, la plupart (9) intègrent les compétences numériques 
à l’enseignement des compétences techniques pour l’exercice de professions dans un 
large éventail de secteurs, notamment l’automobile (4), l’ingénierie (4) et l’électronique (3). 
Les programmes d’EFTP proposés par les universités locales, les établissements 
d’enseignement supérieur, les partenaires de développement et les organisations à but 
non lucratif tendent à dispenser à un public jeune des formations aux compétences 
numériques intermédiaires et avancées, tandis que les programmes du secteur privé 
s’adressent de leur côté à un public plus large, permettant l’acquisition de compétences 
des plus élémentaires aux plus avancées, notamment via la formation en ligne.

En matière d’offre de formation aux compétences numériques, les programmes 
adaptés aux enfants sont rares et les femmes, souvent sous‑représentées. Les enseignants 
du primaire n’ont souvent pas les capacités nécessaires pour aider les enfants à acquérir 
les compétences numériques de base, comme l’illustrent les cas de la Somalie (Khalif, 
2023[42]) et de l’Ouganda (PNUD, 2023[43]). Les femmes ne représentent en outre que 30 % des 
diplômés en TIC de la région, qui constituent l’un des principaux viviers de compétences 
numériques (Begazo, Blimpo et Dutz, 2023[25]). Au Kenya, par exemple, bien que 41 % des 
effectifs universitaires interrogés soient des femmes, elles ne sont que 17 % à suivre un 
cursus dans les domaines des sciences et des technologies (Mbogho, 2017[44]) et contribuent 
à hauteur de moins de 20 % à la main‑d’œuvre numérique du pays.

Le programme #SheGoesDigital propose à des femmes kényanes financièrement 
défavorisées une formation de 40  jours aux médias sociaux et au marketing 
numérique, suivie de stages en entreprise.

Le programme de stages Inde‑Afrique sélectionne, en priorisant les jeunes femmes, 
des diplômés prometteurs d’Afrique de l’Est dans le domaine de l’informatique, afin 
de leur permettre d’effectuer des stages de trois à six mois dans des entreprises 
indiennes (ITC, 2018[45]).

Bien que rares, les formations à l’entrepreneuriat et les dispositifs d’apprentissage 
permettent l’acquisition de compétences numériques pratiques et pertinentes. 
L’enseignement dispensé dans le cadre des programmes éducatifs conventionnels peut 
pallier les déficits de la région en compétences entrepreneuriales et capacités analytiques 
dans le domaine du numérique, en s’attachant par exemple à renforcer la capacité à 
mobiliser données et connaissances à l’appui de la prise de décisions dans le monde 
réel (Dupoux et  al., 2022[10]  ; Choi, Dutz et Usman, 2020[20]). Le Kenya (UNESCO/Huawei 
Technologies, 2022[29]), Madagascar (SFI, 2024[34]) et l’Ouganda (Choi, Dutz et Usman, 2020[20]) 
présentent toutefois des lacunes à cet égard. Quant aux dispositifs d’apprentissage, 
ils permettent de doter la main‑d’œuvre de compétences numériques recherchées, 
mais pâtissent d’un manque de soutien politique et d’incitations, qui a souvent pour 
conséquence une faible participation du secteur privé (UNESCO/Huawei Technologies, 
2022[29]). Le Kenya4, le Rwanda5 et l’Ouganda6 font à cet égard figures d’exception, ayant 
mis en place des dispositifs nationaux d’apprentissage qui ont permis d’ améliorer les 
perspectives d’emploi de leurs participants, permettant une baisse des taux de chômage 
et une augmentation des revenus (David et Schoar, 2021[46]).

Les compétences numériques (conception de sites web et graphisme, notamment) 
et entrepreneuriales, acquises via l’incubateur de l’université de Strathmore, iBiz 
Africa, ont aidé l’entreprise Purpink, basée à Nairobi, à devenir une entreprise 
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prospère. En témoigne l’extension de ses activités (cadeaux personnalisés co‑créés 
via ses plateformes numériques) à d’autres villes du Kenya et d’Afrique de l’Est, 
dont Kampala (Strathmore University, 2024[47]).

Le programme pour l’emploi numérique du Digital Opportunity Trust propose à ses 
plus de 1 000 participants une formation, notamment via un mentorat entre pairs, 
aux produits logiciels en demande sur le marché du travail tanzanien. Plusieurs de 
ses participants ont vu leur revenu mensuel augmenter de 20 % du fait de nouvelles 
opportunités d’emploi (DOT Tanzania, 2024[48]).

La formation aux compétences numériques vertes pour des entités spécifiques 
gagne en importance. Avec la digitalisation du secteur vert, la demande de compétences 
numériques vertes ou de création de solutions numériques durables est en plein essor 
(INCO Academy, 2024[49]). Centres de données, réseaux électriques intelligents, parcs 
éoliens numériques, centrales hydroélectriques numériques et applications d’efficacité 
opérationnelle, on ne compte ainsi plus les exemples d’entités qui ne peuvent fonctionner 
sans compétences en analyse de données et dans des domaines d’ingénierie spécifiques. 
Dans la droite ligne de cette dynamique, Microsoft et l’INCO Academy (2024[49]), soutenue 
par LinkedIn, proposent d’ailleurs gratuitement des programmes de certification en 
compétences numériques vertes, permettant à leurs participants, généralement issus du 
secteur du numérique, d’acquérir des compétences vertes spécifiques afin de faciliter leur 
accès aux emplois verts.

L’incubateur agricole de l’Université Jomo Kenyatta s’emploie à former une 
main‑d’œuvre verte dotée de toutes les compétences numériques dont elle a besoin 
pour être compétitive à l’international et prospérer dans ce XXIe siècle placé sous le 
signe du numérique (JKUAT, 2024[50]).

Les pays d’Afrique de l’Est doivent cibler leurs stratégies de développement 
des compétences numériques en fonction de leurs niveaux nationaux d’offre 
et de demande

Outre l’élargissement de l’accès à Internet, les pays d’Afrique de l’Est gagneraient à 
adopter des stratégies nationales de développement des compétences numériques ciblées 
en fonction de l’offre et de la demande locale et mondiale, et à encourager la collaboration 
régionale. Celles‑ci pourraient d’ailleurs s’appuyer sur le large éventail de politiques 
numériques déjà en place dans les pays de la région (Tableau  5.3), y compris ceux en 
conflit (Encadré 5.2). Afin de maximiser les effets positifs de ces stratégies sur l’emploi 
et la productivité, les pays d’Afrique de l’Est peuvent prioriser trois grands axes d’action 
complémentaires :

1. Élargir l’accès à Internet et intégrer les compétences numériques dans les 
programmes d’enseignement afin d’augmenter l’offre et la demande de compétences 
numériques de base

2. Cibler la formation aux compétences numériques intermédiaires et avancées en 
fonction des besoins spécifiques de chaque pays et de la demande mondiale

3. Renforcer l’intégration régionale sur le plan du numérique – marchés, infrastructure 
et offre de formation  – afin d’instaurer des conditions plus favorables au 
développement des compétences et à l’entrepreneuriat dans ce domaine.



5. CompétenCes numériques en Afrique de l’est

200
DYNAMIQUES DU DÉVELOPPEMENT EN AFRIQUE 2024 : COMPÉTENCES, EMPLOIS ET PRODUCTIVITÉ © CUA/OCDE 2024

201
DYNAMIQUES DU DÉVELOPPEMENT EN AFRIQUE 2024 : COMPÉTENCES, EMPLOIS ET PRODUCTIVITÉ © CUA/OCDE 2024

Tableau 5.3. Politiques et cadres réglementaires en matière de numérique 
en Afrique de l’Est

Groupe 1 Groupe 2 Groupe 3

Cadre

Ke
ny

a

Ou
ga

nd
a

Ta
nz

an
ie

Rw
an

da

Ét
hi

op
ie

M
au

ric
e

Se
yc

he
lle

s

Co
m
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es

So
m

al
ie

M
ad

ag
as

ca
r

So
ud

an
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u 
Su

d

Dj
ib

ou
ti

Ér
yt

hr
ée

So
ud

an

Politique nationale/plan directeur en matière de TIC x x x x

Stratégie/vision pour l’économie numérique x x x x x x x x

Politique nationale de développement des 
compétences

x x x x x x x x x

Feuille de route/plan directeur pour la 
transformation numérique ou l’innovation

x x x x x

Plan d’action en matière de compétences 
numériques et de talents

x x

Politique en matière de sciences, de technologie et 
d’innovation

x x x x x x x x x x x x x

Politique d’EFTP x x x x x x x x x

Politique en matière de compétences 
fondamentales et de culture numérique

x x x x x

Reconnaissance des acquis x

Programmes d’enseignement ciblés en fonction 
de la demande

x x x

Système de marché du travail des TIC x x x x

Politique d’autonomisation des jeunes x

Pédagogie et enseignants x x x X x

Stages en entreprise x x x x x

Mesures incitatives pour le secteur privé x x

Source : Compilation des auteurs.

Encadré 5.2. Politiques en faveur des compétences numériques 
dans les pays d’Afrique de l’Est les moins avancés et en conflit

En Somalie, les taux d’alphabétisation sont faibles, l’accès à Internet, limité, et la 
formation des enseignants, lacunaire. La pandémie de COVID‑19 a toutefois insufflé 
un élan d’innovation dans l’offre de programmes d’apprentissage à distance (UNESCO, 
2023[51]).

Le Soudan du Sud n’a ni loi spécifique sur les TIC et les TIC dans l’éducation, ni cadre de 
compétences pour ses enseignants. Ses stratégies d’éducation et de développement ainsi 
que son cadre pédagogique incluent toutefois désormais la formation aux compétences 
numériques (République du Soudan du Sud, 2017[52]). Son cadre pédagogique vise 
notamment l’inclusion des TIC dans les programmes scolaires, de la petite enfance à 
la 8e année, ainsi que le développement de compétences telles que l’esprit critique, la 
pensée créative, la communication et les compétences numériques et non techniques 
(République du Soudan du Sud, s.d.[53]).

La stratégie éducative du Soudan met à l’honneur l’informatique et priorise à ce titre 
les investissements pour équiper les établissements d’enseignement ; elle ne comprend 
toutefois ni cadre de compétences numériques, ni accent spécifique sur les STIM. Face 
à la pandémie de COVID‑19, le pays s’est attaché à soutenir l’apprentissage numérique 
et la formation des enseignants aux compétences numériques requises à cet effet 
(UNESCO, 2022[54]).
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L’élargissement de l’accès à Internet et l’intégration des compétences 
numériques dans les programmes d’enseignement peuvent accroître l’offre et la 
demande de compétences numériques de base en Afrique de l’Est

L’amélioration de l’accès à Internet, la réglementation du marché et l’investissement 
dans l’infrastructure numérique sont des pré‑requis indispensables à l’augmentation de 
l’offre et de la demande de compétences numériques en Afrique de l’Est. Dans chaque 
pays, l’offre et la demande de compétences numériques apparaissent étroitement liées, 
et tributaires du degré de transformation numérique de certains secteurs et du pays en 
général. Compte tenu de ses retombées importantes sur la productivité, l’élargissement 
de l’accès à Internet aux populations marginalisées doit être une priorité pour tous les 
pays d’Afrique de l’Est. L’accessibilité financière pourrait notamment être améliorée grâce 
au renforcement de la concurrence et à l’amélioration de la gestion des actifs publics de 
télécommunications, notamment de la transparence des règles sur l’octroi de licences 
et la domination du marché, l’accès aux infrastructures et leur partage (Begazo, Blimpo 
et Dutz, 2023[25]). Les investissements dans l’infrastructure numérique pourront en outre 
attirer des investissements privés locaux et internationaux, ainsi que des contributions 
de partenaires de développement (Dupoux et al., 2022[10]).

Les projets régionaux d’infrastructure numérique, à l’instar des 2  milliards  USD 
d’investissement de la Banque africaine de développement ou du projet 
d’intégration numérique régionale en Afrique de l’Est de 130  millions  USD de la 
Banque mondiale, devraient faire baisser les coûts d’accès au numérique grâce aux 
économies d’échelle.

L’intégration des compétences numériques dans les programmes d’éducation des 
jeunes enfants s’avère un investissement rentable, surtout lorsqu’il est financé par des 
approches novatrices. Les contraintes budgétaires et le profil d’endettement des pays 
d’Afrique de l’Est (Comores, Djibouti, Éthiopie, Kenya et Soudan du Sud, notamment) 
imposent d’y rationaliser au mieux les stratégies de développement des compétences 
numériques (BAfD, 2023[55]). Pour ces pays, l’investissement dans l’enseignement de ces 
compétences dès la petite enfance constitue à ce titre une première étape essentielle, 
puisqu’il leur permet de répondre à la forte demande de compétences de base et 
intermédiaires (chapitre  1). Pour son financement, l’adoption d’approches innovantes, 
mobilisant des financements mixtes de partenaires publics, privés et internationaux, 
semble une solution efficace (voir le Tableau  5.4 pour la présentation de différents 
exemples d’initiatives de ce type).

Depuis  2021, l’UNICEF teste des solutions d’apprentissage numérique dans 
93  centres d’apprentissage de zones reculées du Soudan. Les exercices y sont 
expliqués aux enfants à l’aide d’histoires et de vidéos qu’ils consultent sur des 
tablettes solaires, notamment. Les participants de ce programme obtiennent des 
résultats d’apprentissage 1.7 fois supérieurs à ceux des autres apprenants (UNICEF, 
2023[56]).

La start‑up malgache Jirogasy collabore avec Aceleron, développeur britannique de 
batteries lithium‑ion issues de l’économie circulaire, pour équiper en ordinateurs 
solaires construits à Madagascar 10  000 enfants par an dans des écoles de 
Madagascar et d’Afrique de l’Est (Envirotech, 2021[57]).
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Tableau 5.4. Exemples d’initiatives inclusives de développement 
des compétences numériques en Afrique de l’Est

Objectif Programme/pays Bailleur Impact

Culture numérique de 
base universelle

Programme des ambassadeurs du 
numérique, Rwanda

Gouvernement Déploiement de 110 ambassadeurs du numérique, 
formation de 67 627 personnes

Développement des 
compétences numériques 
via l’apprentissage tout 
au long de la vie

Projet « Digital Skills @ Your Local 
Library » (2021‑23), Ouganda

Enabel Belgique Plus de 22 000 jeunes, dont 50 % de femmes

Renforcement 
des capacités des 
universités en matière 
d’enseignement 
numérique

Initiative pour le renforcement de 
l’enseignement supérieur, Éthiopie

Mastercard 
Foundation

800 000 étudiants et 35 000 enseignants de 
50 universités publiques, via 2 cours numériques

Développement 
des compétences 
numériques des réfugiés

Programme « Universal Digital 
Acceleration » (2023‑28), Ouganda

Banque mondiale Formation de plus de 1.5 million de réfugiés aux 
compétences numériques essentielles et aux 
compétences connexes

Culture numérique 
universelle

« Leaving No One Behind in the Digital 
Era », Ouganda

Fonds d’équipement 
des Nations Unies

Accès de 1 million d’Ougandais à une culture numérique 
de base d’ici 2024

Élargissement 
des compétences 
numériques

Projet « Digital Foundations », Djibouti 
(10 millions USD)

Banque mondiale Réduction des coûts de connectivité

Extension du service d’argent mobile 
Mvola aux personnes non bancarisées, 
Comores

SFI Accès des personnes non bancarisées à une culture 
numérique de base

Programme pour l’emploi numérique 
et ambassadeurs du numérique 
(depuis 2013), Tanzanie

Digital Opportunity 
Trust

Formation de plus de 30 000 jeunes issus de milieux 
défavorisés et de 400 jeunes leaders aux compétences 
numériques

Projet « Daring to Shift » (2019‑23), 
Tanzanie

Gouvernement du 
Canada

Accès de plus de 1 000 jeunes, dont des femmes, 
et 40 000 membres de la collectivité à une culture 
numérique de base et à une préparation à l’emploi

Développement 
des compétences 
numériques

Soutien à l’éducation par les TIC, 
Somalie

UNESCO Accès aux compétences numériques et élaboration de 
politiques pertinentes

Source : Compilation des auteurs.

La mise en place de dispositifs efficaces d’alternance (entre formation théorique et 
immersion pratique dans le monde professionnel) peut améliorer le développement des 
compétences numériques des jeunes tout en comblant les pénuries de main‑d’œuvre 
des entreprises. Les stages et formations en milieu de travail s’avèrent ainsi aussi 
profitables aux étudiants, en leur permettant d’acquérir des compétences avancées, 
qu’aux entreprises, en comblant les pénuries de main‑d’œuvre dans le secteur du 
numérique, par exemple dans les très actifs pôles numériques de Nairobi. Les pays du 
groupe 1 encouragent d’ailleurs de plus en plus ce type de programmes, tandis que les 
pays du groupe 3, à l’instar de la Somalie, en ont particulièrement besoin pour réduire 
l’inadéquation des compétences et faciliter la transition de leurs étudiants vers l’emploi 
(Aylaw, 2023[58]).

Au Kenya, le «  Presidential Digital Talent Program  » a pour vocation de former 
les futurs responsables gouvernementaux aux technologies numériques. Sur une 
période de 12 mois, ses participants suivent une formation poussée aux compétences 
numériques et à la gestion de projet, assortie d’une expérience pratique de 10 mois 
dans des fonctions gouvernementales et 2  mois en entreprise privée (UNESCO/
Huawei Technologies, 2022[29]).
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Les pays ont tout à gagner à cibler leur offre de formation aux compétences 
numériques intermédiaires et avancées en fonction de leurs besoins spécifiques 
et de la demande mondiale

Les données sur le marché du travail peuvent aider les décideurs politiques à 
mieux cerner les déficits de compétences numériques intermédiaires et avancées. La 
demande de compétences numériques intermédiaires et avancées est principalement 
portée par les secteurs à forte productivité et les marchés mondiaux. Le renforcement 
des systèmes d’information sur le marché du travail et l’analyse des données d’offres 
d’emploi peuvent aider les décideurs à identifier les nouveaux besoins de compétences et 
les éventuels déficits en la matière (chapitre 2). Les compétences numériques se prêtent 
ainsi particulièrement bien à une évaluation à partir du big data et des données d’offres 
d’emploi, des approches que peuvent mobiliser les décideurs politiques d’Afrique de l’Est 
pour identifier les déficits de compétences numériques dans les secteurs stratégiques et 
cibler ainsi le plus efficacement possible leur offre de formation (par exemple, capteurs et 
IA dans l’agriculture, apprentissage automatique dans la fintech).

Le Plan stratégique  2030 de Maurice prévoit le développement d’un écosystème 
numérique de pointe et d’un esprit «  technopreneurial  », notamment via le 
financement de 50  bourses annuelles en technologie blockchain (République de 
Maurice, 2020[59]).

La valorisation de l’EFTP peut élargir l’offre de compétences numériques. L’apport d’un 
soutien politique aux établissements d’EFTP et d’enseignement secondaire peut, en plus 
d’être un élément de réponse à la demande de formation aux compétences numériques, 
contribuer à une amélioration substantielle de l’offre de compétences intermédiaires 
dans ce domaine à travers la région (SFI, 2021[36]). Les partenaires internationaux pourront, 
dans cette même optique, aider à la création ou à l’amélioration de cursus d’EFTP agréés 
et adaptés aux besoins des employeurs, sous l’égide de partenariats public‑privé.

Sous le parrainage de l’Agence japonaise de coopération internationale (Japan 
International Cooperation Agency [JICA]), l’Ouganda a créé le Nakawa Vocational 
Training College, où sont proposés des cursus d’EFTP en électrotechnique et 
ingénierie automobile.

L’établissement rwandais d’EFTP IPRC Tumba, financé par la JICA et l’Agence 
française de développement, en collaboration avec le gouvernement local et le 
secteur privé, est un pôle de formation aux compétences numériques avancées 
pour les futurs professionnels du numérique, du génie électrique, de l’électronique 
et du génie mécanique (IPRC Tumba, 2024[60]).

Lancée en janvier 2019, la Rwanda Coding Academy (RCA) forme ses étudiants, via 
une approche pédagogique conjuguant enseignement général et EFTP, à toute une 
gamme de compétences numériques avancées, comme le développement logiciel, 
la programmation des systèmes embarqués et la cybersécurité (SFI, 2021[36]).

Le renforcement de la collaboration entre universités et industrie peut aider 
l’enseignement supérieur à former des diplômés dotés de compétences numériques 
véritablement adaptées au marché. La mise en place, dans le cadre des cursus 
universitaires, d’interventions de professionnels de terrain des domaines enseignés 
permet de dispenser des formations axées sur la pratique, en phase avec la réalité 
des différents métiers. De leur côté, les comités consultatifs sectoriels, composés de 
professionnels et d’experts de différents secteurs, peuvent conseiller les établissements 
sur l’élaboration de leurs programmes d’études et permettre aux enseignants d’entretenir 
une collaboration mutuellement bénéfique avec les professionnels de terrain. Si dans 
l’ensemble, les universités d’Afrique de l’Est, en particulier celles des pays du groupe 3, 
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ont encore des progrès à réaliser dans ce domaine, la région peut toutefois se féliciter de 
plusieurs coopérations fructueuses entre universités et industrie.

Lancée au Rwanda en décembre  2023 avec le financement du Research and 
Innovation Systems for Africa (RISA) Fund, l’Innovative Digital Platform7 a pour 
vocation de réduire les inadéquations de compétences entre université et industrie 
grâce à l’amélioration de la recherche et du conseil, à l’élaboration conjointe des 
programmes d’études et à la mise en place de dispositifs d’insertion professionnelle.

Le projet EASTRIP (East Africa Skills for Transformation and Regional Integration 
Project), financé par la Banque mondiale, a permis le placement de plus de 
30  enseignants de l’Institut de technologie de Dar es Salam (Tanzanie) dans 
différentes entreprises dans le cadre d’initiatives de formation mutuelle et de 
collaboration (Banque mondiale, 2023[41]).

Maurice entend procéder à une révision stratégique de ses programmes de 
formation afin de corriger l’inadéquation entre les compétences de ses nouveaux 
diplômés et les besoins du marché du travail en ingénieurs logiciel.

L’intensification du développement des compétences numériques avancées et des 
compétences des diplômés en STIM peut renforcer le positionnement de l’Afrique de l’Est 
comme pôle numérique mondial. Il apparaît primordial pour la région d’investir dans 
le développement de compétences numériques avancées et spécialisées afin de former 
des innovateurs et des entrepreneurs de pointe dans le secteur du numérique. Il est 
notamment essentiel pour les pays du groupe 1 d’augmenter leurs investissements dans la 
R‑D et la production de connaissances afin d’amorcer une solide dynamique d’innovation. 
Parmi les différentes initiatives envisageables, l’apport d’un soutien ciblé aux étudiants 
brillants en  STIM peut s’avérer efficace, mais doit, pour l’être plus encore et remédier 
aux inégalités entre les sexes, se concentrer tout particulièrement sur les femmes, qui ne 
représentent que 30 % des diplômés en STIM en Afrique de l’Est. L’amélioration de l’accès 
des femmes aux formations dans les domaines du numérique et des STIM permettrait en 
outre à la région d’élargir son offre de spécialistes dans ces secteurs.

En  2018, ONU Femmes et la Commission de l’Union africaine, en partenariat 
avec l’Union internationale des télécommunications, l’UNESCO, la Commission 
économique des Nations Unies pour l’Afrique et l’UNICEF, ont lancé l’initiative 
« African Girls Can Code », avec pour objectif de doter les jeunes filles et femmes 
africaines âgées de 17 à 25 ans de compétences numériques avancées.

Le renforcement des compétences numériques peut favoriser la création de startups 
numériques et stimuler l’entrepreneuriat. Un engagement stratégique de la région 
en faveur de l’innovation peut contribuer à la montée en compétences numériques, 
au développement de startups (Choi, Dutz et Usman, 2020[20]) et à la progression de 
l’entrepreneuriat numérique au sein des entreprises et organisations existantes.

Le programme de développement des compétences du Mauritius Africa FinTech 
Hub, soutenu par PwC, vise à doter les startups mauriciennes de compétences 
entrepreneuriales afin de leur permettre de développer leur activité et d’accéder 
aux marchés panafricains et internationaux (Mauritius Africa FinTech Hub, 2024[37]).

Depuis 2015, le programme « Smart Duka », mené sous la houlette de TechnoServe, 
propose toute une palette de formations entrepreneuriales et contribue à la 
digitalisation des micro‑commerces de détail du secteur informel au Kenya et en 
Tanzanie. On lui doit également la création d’un écosystème numérique collaboratif, 
dans le cadre duquel les commerçants opèrent collectivement au sein de groupes 
d’affaires (par exemple via WhatsApp) et ont accès à un réseau de soutien de 
partenaires financiers, technologiques et de la chaîne d’approvisionnement 
(TechnoServe, 2020[61]).
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La création d’un marché unique du numérique et le renforcement des 
partenariats peuvent favoriser l’intégration régionale de l’offre et de la demande 
de compétences numériques

L’instauration d’un marché régional unique du numérique et d’un facilitateur de 
paiement numérique multidevise pourrait favoriser le développement des compétences 
numériques. La mise en place d’un marché numérique unifié permettrait ainsi de 
favoriser la fluidité de la connectivité, d’harmoniser les réglementations et de faciliter 
les paiements transfrontaliers. Elle viendrait en outre renforcer les initiatives de la 
Communauté d’Afrique de l’Est (CAE) et du Marché commun de l’Afrique orientale et 
australe en faveur de l’interconnexion des pays, de la transformation numérique et de 
l’innovation (CUA/OCDE, 2021[18]). Le vaste marché intégré ainsi créé contribuerait à élargir 
le champ des possibilités sur le plan du développement des compétences numériques, de 
l’entrepreneuriat numérique et de la demande de compétences numériques, et permettrait 
une augmentation potentielle de 2.6 milliards USD du PIB de la région (TradeMark Africa, 
2022[62]), notamment sous l’effet d’une dynamisation du commerce intra‑africain, qui 
représente actuellement 30 % des exportations de l’Afrique de l’Est (Kuwonu, 2024[63]). Les 
initiatives de la Zone de libre‑échange continentale africaine, à l’instar de son système 
panafricain de paiement et de règlement, peuvent renforcer l’offre et la demande de 
compétences numériques (Choi, Dutz et Usman, 2020[20]).

En partenariat avec l’Université de Strathmore au Kenya, le « Digital for Development 
Hub », porté conjointement par l’Union africaine et l’Union européenne, a lancé une 
initiative en faveur du renforcement de la protection des données en Afrique de 
l’Est. Celle‑ci a pour objectif de faciliter le partage d’enseignements, de meilleures 
pratiques, de ressources et de recommandations entre les autorités chargées de 
la protection des données et les représentants du secteur privé (D4D Hub, 2023[64]).

En soutien aux startups numériques portées par des jeunes et aux petites et 
moyennes entreprises, la Commission de l’Union africaine et Google se sont associés 
pour proposer leurs « Digital Skills Campaigns », des ateliers de cinq jours autour 
des compétences numériques. Jusqu’à présent, 45 jeunes entrepreneurs, managers 
et étudiants d’Éthiopie et du Kenya ont pu en bénéficier (Mpemba, 2023[65]).

L’établissement de partenariats régionaux entre les établissements d’enseignement 
supérieur de recherche et de formation et les centres d’excellence régionaux peut favoriser 
le développement de compétences numériques avancées, en forte demande dans le secteur 
privé. Avec le soutien des partenaires de développement, les partenariats régionaux et les 
centres d’excellence peuvent ainsi mettre en place à l’échelon régional des formations à 
certaines compétences numériques avancées et spécialisées, indispensables notamment aux 
centres de données régionaux et aux pôles d’analyse supranationaux (Dupoux et al., 2022[10]).

Le Regional Flagship ICT Centre (RAFIC), un des 16 centres d’excellence régionaux 
créés dans le cadre du projet EASTRIP, compte 1  400  diplômés, 5  000  étudiants, 
180 enseignants, et 60 gestionnaires et autres employés. Il a notamment permis 
l’accompagnement de 200  femmes dans leur formation dans les domaines des 
sciences et des technologies.

Dans le cadre de l’initiative «  Digital Skills for an Innovative East African 
Industry » de la CAE, le Conseil interuniversitaire d’Afrique de l’Est, la Deutsche 
Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit et un consortium universitaire 
germano‑est‑africain se sont associés pour proposer des formations de pointe 
dans le domaine du numérique. L’initiative propose ainsi un programme de 
master de deux ans en systèmes embarqués et mobiles, et a dans ce cadre permis 
la formation de 96  étudiants du Burundi, du Kenya, d’Ouganda, du Rwanda, du 
Soudan du Sud et de Tanzanie  – dont 34  % de femmes  – à toute une palette de 
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compétences numériques et entrepreneuriales. Autre composante de l’initiative, 
le « Digital Skills Accelerator » a de son côté formé 150 diplômés sans emploi au 
développement d’applications mobiles Android (BMZ et al., 2021[66]).

Il est capital pour les pays d’Afrique de l’Est d’attirer des talents dotés de compétences 
numériques avancées et spécialisées afin de permettre à la région de participer aux 
futures avancées numériques. Les programmes visant à attirer les talents (de la diaspora 
et d’ailleurs) et à faire circuler les compétences – visas « nomade numérique », partenariats 
pour la mobilité des compétences ou encore programmes de réintégration (voir le 
chapitre 2) – s’avèrent ainsi un tremplin majeur pour le développement des technologies 
numériques locales.

Maurice a récemment lancé un visa «  nomade numérique  » permettant aux 
non‑ressortissants de vivre à Maurice et de travailler à distance pour une entreprise 
ou un client ou de posséder une entreprise basée hors du pays pendant un an, avec 
possibilité de renouvellement une deuxième année (Quantamnomad, 2023[67]).

Les Seychelles ont lancé leur visa « nomade numérique », le « Workation Retreat 
Program », en avril 2021. Valable un an et renouvelable six mois, il offre des exonérations 
fiscales sur les revenus locaux et personnels, ainsi que sur les taxes professionnelles 
(VisaGuide.World, 2024[68]).

Notes

1. Les pays couverts sont les suivants : Éthiopie, Kenya, Madagascar, Maurice, Ouganda, Rwanda et 
Tanzanie. Ils sont classés en fonction de leurs scores sur six grands indicateurs : (1) acquisition des 
compétences numériques dans le cadre institutionnel (notamment compétences numériques 
à la fin des études) ; (2) réactivité numérique (notamment du système éducatif) ; (3) soutien du 
gouvernement (notamment importance accordée aux TIC dans la stratégie gouvernementale) ; 
(4)  offre, demande et compétitivité (notamment ampleur de l’écart entre les sexes dans le 
domaine des STIM) ; (5) éthique et intégrité des données (notamment performance en matière 
de cybersécurité) ; et (6) intensité de la recherche (notamment nombre d’articles universitaires 
pour 1 000 diplômés). Les scores sont normalisés sur une échelle de 0 à 100.

2. Calculs des auteurs d’après « Indicateurs de l’UIT pour les ODD relatifs aux TIC – Pourcentage 
de jeunes et d’adultes ayant des compétences en matière de technologies de l’information et de 
la communication (TIC), par type de compétence » (UIT, 2024[69]).

3. L’aperçu complet des programmes d’EFTP peut être obtenu sur demande.

4. https://www.opportunitiesforafricans.com/government‑of‑kenya‑presidential‑digital‑talent‑
programme‑cohort‑viii/

5. https://www.risa.gov.rw/projects/digital‑ambassadors‑program

6. https://www.ugandainvest.go.ug/sme/youth‑apprenticeship‑programme/

7. https://www.innodip.rw/
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Chapitre 6

Compétences pour les 
énergies renouvelables en 
Afrique du Nord
Ce chapitre s’intéresse aux compétences nécessaires 

pour soutenir le développement du secteur des 

énergies renouvelables dans les six pays d’Afrique 

du Nord  : Algérie, Égypte, Libye, Maroc, Mauritanie 

et Tunisie. Après avoir dressé un état des lieux des 

niveaux d’éducation, d’emploi et de développement 

des compétences dans la région, il propose une 

étude de cas sur les compétences requises dans le 

secteur des énergies renouvelables. L’Afrique du 

Nord est équipée pour tirer profit de ses nombreuses 

ressources disponibles (énergies solaire, éolienne et 

hydroélectrique) en vue d’une transition énergétique 

juste. Le chapitre évalue la dotation en compétences des 

travailleurs opérant au sein des différents segments 

des chaînes de valeur puis analyse l’évolution de la 

demande en matière de compétences. Enfin, il propose 

un éventail de politiques publiques permettant 

d’améliorer l’adéquation de l’offre de compétences à la 

demande dans le secteur des énergies renouvelables 

et connexes.
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R
EF

L’Afrique du Nord a significativement amélioré la 
qualité de son éducation mais il est nécessaire que ce 
progrès se poursuive pour tous : si la durée moyenne 
de scolarisation atteint 7.9 ans, chiffre supérieur à la 
moyenne continentale (6.7 ans), une fois le nombre 
d’années d’étude ajusté à la qualité d’apprentissage la 
moyenne tombe à 6.1 ans. De nombreuses inégalités 
subsistent, entre zones urbaines et rurales, mais 
également relativement au genre. En outre, bien 
que la productivité de la région soit la plus élevée 
du continent (environ 42  000  USD par travailleur),  
près de 73 % des travailleurs restent informels.

Les énergies renouvelables ont le potentiel de 
créer 2.7  millions d’emplois en Afrique du Nord, 
la région disposant du plus grand potentiel du 
continent en matière d’énergies solaire et éolienne 
et pouvant devenir d’ici 2050 le principal exportateur 
d’hydrogène vert, dont la valeur est projetée à 
110 milliards USD par an.

La demande croissante en compétences demeure 
cependant insatisfaite. Cette inadéquation entre 
demande et offre est causée par différents facteurs, 
dont la faible portée des stratégies nationales de 
développement des compétences  ; le manque de 
financement pour des formations adaptées ainsi 
que de transparence dans la dissémination de 
l’information  ; et l’inadéquation des compétences 
avec les besoins du marché de travail.

Les décideurs politiques peuvent par conséquent, 
afin de développer les compétences dans le secteur 
des énergies renouvelables, considérer trois priorités 
en matière d’action :

1. L’élaboration et la mise en place de stratégies 
nationales participatives et inclusives anticipant 
la demande croissante de compétences et alignant 
la formation sur les besoins du marché, grâce à 
une approche centrée sur les individus, intégrant 
l’approche genre et axée sur le développement 
local durable.

2. L’élargissement de l’offre de compétences par 
le biais d’un investissement plus efficace dans 
la recherche et le développement et les centres 
d’excellence, et d’un renforcement de la 
formation professionnelle et technique, ainsi 
que des programmes de stage et d’alternance.

3. La mise en place d’un cadre institutionnel 
soutenu par des autorités compétentes et dotées 
en ressources pour la bonne gouvernance des 
alliances public‑privé, régionales et internationales.
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Renforcer les compétences dans les énergies renouvelables pour mieux tirer parti
des avantages naturels de la région

Développer des stratégies nationales pour les énergies 
renouvelables qui tiennent compte de la demande future 
de compétences

Améliorer l'offre de compétences en favorisant la formation 
en cours d'emploi, la recherche et développement et les 
centres d'excellence

Soutenir le développement des compétences grâce à la 
coopération avec des partenaires publics et privés à tous 
les niveaux

Prochaines 
étapes

L’Afrique du Nord 
poursuit ses efforts 

pour développer
des compétences

de qualité pour tous 

% d’adolescents en début d’enseignement secondaire 
maîtrisant la lecture et les mathématiques

Nombre moyen d’années 
de scolarisation, 2020 

Capacité énergétique actuelle
de l’Afrique du Nord

(plus grand potentiel du continent)

Ratio d’émigrants pour 1 000 habitants  
par niveau d’éducation, 2020

Amérique
latine

et Caraïbes

Asie en 
développement

AfriqueAfrique
du nord

6.7 8.4 9.2 
7.9 

Mathématiques Lecture
31 %

21 % 20 % 20 %
14 %

16 %
21 %
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Femmes HommesRuralUrbain
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15
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11 20 9 14 8 6 2

Maroc

2 200 kWh/m2
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7 m/s
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Profil régional de l’Afrique du Nord

Graphique 6.1. Emploi vulnérable, productivité du travail et dépenses d’éducation 
en Afrique du Nord, 2000‑22
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Note : L’emploi vulnérable inclut les travailleurs indépendants formels et informels (travaillant pour leur propre compte) et 
les travailleurs familiaux mais exclut les salariés informels. En tant qu’approximation de l’emploi informel, il est utilisé ici 
pour montrer les tendances à long terme, étant donné que les séries temporelles sur l’emploi informel manquent pour la 
plupart des pays africains. La productivité du travail est mesurée comme le produit intérieur brut (PIB) constant en dollars 
internationaux de 2017 aux prix de la parité de pouvoir d’achat (PPA), divisé par la population des personnes employées en 
milliers.
Source : Calculs des auteurs basés sur ILOSTAT (2023[1]), Estimations Modélisées de l’OIT (base de données), https://ilostat.ilo.org/fr/ ;  
Banque mondiale (2023[2]), Indicateurs du développement dans le monde (base de données), https://databank.worldbank.org/
source/world‑development‑indicators ; et FMI (2023[3]), Perspectives de l’économie mondiale (base de données), https://www.imf.
org/en/Publications/WEO.

12 https://stat.link/2v8ftn

Graphique 6.2. Répartition de la population active par type de profession 
en Afrique du Nord, 2021
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opérateurs et monteurs d’installations et de machines.
Source  : Calculs des auteurs basés sur ILOSTAT (2023[1]), Estimations Modélisées de l’OIT (base de données), https://ilostat.ilo.
org/fr/.

12 https://stat.link/7nl2v9

https://ilostat.ilo.org/fr/
https://databank.worldbank.org/source/world-development-indicators
https://databank.worldbank.org/source/world-development-indicators
https://www.imf.org/en/Publications/WEO
https://www.imf.org/en/Publications/WEO
https://stat.link/2v8ftn
https://ilostat.ilo.org/fr/
https://ilostat.ilo.org/fr/
https://stat.link/7nl2v9
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L’Afrique du Nord doit poursuivre ses efforts pour développer des 
compétences de qualité pour tous

Le niveau et la qualité de l’éducation en Afrique du Nord sont supérieurs à ceux des 
autres régions du continent, mais les inégalités persistent. La durée de scolarisation 
moyenne s’établit à 7.9 ans à travers la région, une durée supérieure à celle du reste du 
continent, qui se situe autour de 6.7 années. Cependant, l’ajustement du nombre moyen 
d’années d’étude à la qualité de l’apprentissage abaisse cette moyenne à 6.1 ans dans la 
région, contre 5.1  ans pour l’ensemble du continent. Cette situation varie toutefois de 
7.1 ans en Algérie à 4.2 ans en Mauritanie (Graphique 6.3).

Les disparités de genre, ainsi qu’entre zones rurales et urbaines, renforcent les lacunes 
en matière de compétences fondamentales. Les filles sont généralement plus compétentes 
en lecture qu’en mathématiques, mais elles présentent des résultats supérieurs dans 
les deux disciplines par rapport aux garçons. En ce qui concerne la fracture entre 
zones urbaines et rurales, les filles et les garçons vivant dans les zones urbaines sont 
généralement plus compétents en lecture et en mathématiques que ceux habitant en 
zone rurale (Graphique 6.4). Néanmoins, les femmes demeurent sous‑représentées sur le 
marché du travail, une réalité qui vient ainsi alimenter le paradoxe régional : un meilleur 
accès à l’éducation ne garantit pas une meilleure intégration professionnelle. La Libye, 
la Tunisie et la Mauritanie suivent cette tendance, avec des taux de participation à la 
population active des femmes (en pourcentage de la population féminine âgée de 15 ans 
et plus) atteignant respectivement 35  %, 27  % et 26  % en 2023, chiffres inférieurs à la 
moyenne mondiale (49 %) (Banque mondiale, 2023[54]). Les autres pays d’Afrique du Nord, 
tels que le Maroc, l’Algérie et l’Égypte, affichent des taux d’activité des femmes plus bas 
(respectivement 20 %, 16 % et 15 %) (Banque mondiale, 2023[54]). Ces chiffres soulignent les 
obstacles structurels à l’emploi des femmes, comme les normes sociales (OECD, 2023[5]). 
Une plus forte participation des femmes accélèrera le développement (OCDE, 2024[4]).

Graphique 6.3. Nombre moyen d’années de scolarisation, réel et ajusté à l’apprentissage, 
2020
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Note  : Le nombre d’années de scolarisation ajusté à la qualité de l’apprentissage fusionne la quantité et la qualité de 
l’éducation en une seule mesure, en tenant compte du fait que des durées de scolarisation similaires peuvent produire des 
résultats d’apprentissage différents. Voir Filmer et al. (2020[6]) pour la méthodologie détaillée.
Source : Calculs des auteurs basés sur Banque mondiale (2023[7]), Statistiques sur l’éducation (base de données), https://databank.
worldbank.org/source/education‑statistics‑%5E‑all‑indicators.

12 https://stat.link/awfndr

https://databank.worldbank.org/source/education-statistics-%5E-all-indicators
https://databank.worldbank.org/source/education-statistics-%5E-all-indicators
https://stat.link/awfndr
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Graphique 6.4. Pourcentage d’adolescents en début d’enseignement secondaire maîtrisant 
la lecture et les mathématiques, dernière année observée (2013‑22)
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Source : Calculs des auteurs basés sur UNESCO (2023[8]), World Inequality Database on Education (base de données), https://www.
education‑inequalities.org/.

12 https://stat.link/7yw4hv

L’Afrique du Nord présente une économie diversifiée et des niveaux de productivité 
élevés, mais l’informalité reste largement répandue.

• La majorité de la population active travaille dans l’agriculture, la construction et le 
commerce de détail et la vente de gros, souvent dans le secteur informel. Le secteur 
de l’agriculture, de la sylviculture et de la pêche représentait environ un quart de 
l’emploi en 2021, malgré une diminution constatée depuis le début des années 2000 
(31 %).

• Les secteurs de la construction et du commerce de détail et de la vente de gros sont 
en constante augmentation depuis l’année 2000, employant respectivement 14 % et 
17 % de la population active en 2021, comparés à 8 % et 13 % en 2000.

• Comparée aux autres régions africaines, l’Afrique du Nord présente le niveau le 
plus élevé de population travaillant dans le secteur manufacturier. En 2021, 12 % de 
la population travaillait dans ce secteur, contre une moyenne continentale de 7 %.

La majorité des employés travaillant dans ces secteurs sont moyennement qualifiés 
(Graphique  6.5). En 2021, 31  % des travailleurs occupaient un emploi vulnérable 
(travailleurs à leur compte ou familiaux non rémunérés), soit le pourcentage le plus bas 
parmi les régions africaines. Malgré la prédominance de l’informalité, avec près de 73 % 
des travailleurs de la région œuvrant dans le secteur informel, la productivité du travail 
reste élevée, atteignant environ 42 000 USD par travailleur en 2022. Ce chiffre dépasse la 
moyenne des autres régions, qui est de 16 000 USD par travailleur en moyenne pour le 
reste du continent.

https://www.education-inequalities.org/
https://www.education-inequalities.org/
https://stat.link/7yw4hv
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Graphique 6.5. Nombre de travailleurs par niveau de compétence et par activité, 
dernière année disponible
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Note : Le niveau de compétence est défini en fonction de la complexité et de l’éventail des tâches et des fonctions à accomplir 
dans le cadre d’une profession. Le niveau de compétences 1 (bas) couvre les professions basiques. Le niveau de compétences 
2 (moyen) couvre les opérateurs d’installations et de machines, les monteurs, les artisans et les travailleurs associés, les 
travailleurs qualifiés de l’agriculture, de la sylviculture et de la pêche, les travailleurs des services et de la vente et les 
employés de bureau. Les niveaux de compétences 3 et 4 (élevé) couvrent les techniciens et les professions intermédiaires, 
les professions libérales et les cadres. Les données pour l’Afrique du Nord couvrent l’Algérie, l’Égypte, la Libye, la Mauritanie, 
le Maroc et la Tunisie.
Source : Calculs des auteurs basés sur ILOSTAT (2023[1]), Estimations Modélisées de l’OIT (base de données) https://ilostat.ilo.org/fr/.

12 https://stat.link/tj37gq

Malgré la prépondérance des emplois non qualifiés, beaucoup de travailleurs n’ont pas 
le niveau d’éducation requis pour leur profession. En Tunisie et en Égypte, respectivement 
33 % et 55 % des actifs occupent des emplois pour lesquels ils sont insuffisamment éduqués 
(Graphique 6.6). Cette situation est plus répandue chez les travailleurs à leur compte. Seule 
une faible part (environ 12 %) des salariés disposent d’un niveau d’éducation supérieur 
au besoin de leur occupation. Ce constat se retrouve dans d’autres enquêtes : en Égypte, 
par exemple, 37 % des jeunes n’ont pas le niveau d’éducation requis pour leur profession 
actuelle (Morsy et Mukasa, 2019[9]).

https://ilostat.ilo.org/fr/
https://stat.link/tj37gq
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Graphique 6.6. Proportion de travailleurs ayant un niveau d’éducation supérieur 
ou inférieur aux exigences de leur profession, 2022 ou dernière année disponible
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Note  : Les inadéquations sont évaluées par l’approche normative en comparant les exigences en matière d’éducation 
pour chaque groupe professionnel définies dans la Classification internationale type des professions (CITP) avec le 
niveau d’’éducation de chaque personne occupant un emploi. Les calculs sont basés sur les données disponibles dans les 
statistiques nationales sur la main‑d’œuvre ou dans d’autres enquêtes représentatives auprès des ménages comportant un 
module sur l’emploi. TLC = Travailleurs à leur compte.
Source : Compilation des auteurs basée sur ILOSTAT (2023[1]), Estimations Modélisées de l’OIT, (base de données), https://ilostat.
ilo.org/fr/.

12 https://stat.link/2xnvhp

Les compétences vertes représentent un atout unique pour lutter contre les effets du 
changement climatique dans les pays d’Afrique du Nord. Le changement climatique a un 
impact socio‑économique significatif sur cette région, réduisant la croissance du produit 
intérieur brut (PIB) par habitant de 5 % à 15 % chaque année (CUA/OCDE, 2022[10]). La région 
est la plus exposée du continent aux risques liés à l’augmentation des températures, 
cause de sécheresses, de stress hydrique et d’incendies. Malgré ce fort impact, seulement 
36 % des populations interrogées au Maroc, en Mauritanie et en Tunisie ont entendu parler 
du changement climatique. Cette sensibilisation touche seulement 22 % des personnes 
n’ayant pas reçu d’éducation et 28 % des habitants de zones rurales, comparé à 41 % pour 
les résidents urbains (Afrobarometer, 2023[11]).

Les migrations en Afrique du Nord se caractérisent par des flux de travailleurs peu 
ou moyennement qualifiés vers et hors de la région, et dans une moindre mesure par une 
émigration de travailleurs qualifiés hors du continent. Les immigrations de personnes 
peu ou moyennement qualifiées – ayant un niveau d’éducation secondaire ou inférieur – 
proviennent principalement du reste du continent africain. La Libye est en particulier 
caractérisée par une forte immigration venant hors du continent. L’Afrique du Nord se 
distingue aussi par une forte émigration extra‑continentale. La majorité des migrations 
de travailleurs qualifiés – ayant un niveau d’éducation tertiaire ou supérieur – s’orientent 
principalement vers des destinations extérieures au continent, en particulier depuis le 
Maroc et la Tunisie (Graphique 6.7).

https://ilostat.ilo.org/fr/
https://ilostat.ilo.org/fr/
https://stat.link/2xnvhp
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Graphique 6.7. Migrants selon leur niveau d’éducation, provenance et destination, 2020
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Note  : Migrants pour 1 000 habitants, les nombres négatifs représentent l’émigration. « Peu éduqués » fait référence aux 
individus possédant des diplômes de l’enseignement secondaire ou inférieur. « Hautement éduqués » représente ceux ayant 
une éducation tertiaire ou supérieure.
Source : Banque mondiale (2023[12]), Global Bilateral Migration (base de données), https://databank.worldbank.org/source/global‑
bilateral‑migration.

12 https://stat.link/zh7ael

Le secteur des énergies renouvelables présente une nouvelle opportunité de 
développement des compétences et de l’emploi productif en Afrique du Nord

Les compétences en énergies renouvelables peuvent être source de nouveaux 
emplois productifs et apporter une réponse au changement climatique

L’Afrique du Nord possède un immense potentiel pour développer les énergies 
renouvelables (en particulier dans les domaines du photovoltaïque, de l’éolien et de 
l’hydroélectricité) tout en répondant aux risques climatiques de plus en plus pressants. 
La région possède le plus grand potentiel du continent en matière d’énergie solaire 
et d’énergie éolienne. L’irradiation solaire moyenne annuelle est en effet d’environ 
2  200  kilowattheures par mètre carré et la vitesse moyenne du vent de 7  mètres par 
seconde (9.5 mètres par seconde en Algérie) (El‑Katiri, 2023[13]). Une utilisation de 1 % des 

https://databank.worldbank.org/source/global-bilateral-migration
https://databank.worldbank.org/source/global-bilateral-migration
https://stat.link/zh7ael
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terres pour le solaire et l’éolien augmenterait les capacités énergétiques à 2 792 gigawatts 
(GW) pour le solaire et à 223 GW pour l’éolien – soit 12 fois la capacité actuelle de l’Afrique. 
En 2050, l’Afrique du Nord devrait devenir le principal exportateur d’hydrogène vert, 
avec une valeur des exportations prévue à 110 milliards USD par an (Deloitte, 2023[14]). 
La diminution constante des coûts de production d’énergie renouvelable, en particulier 
d’origine solaire et éolienne, dynamise fortement le secteur (CUA/OCDE, 2022[10]). Réaliser 
ce potentiel est d’autant plus urgent que la région est de plus en plus confrontée aux 
perturbations climatiques1. La désertification s’accroît et les températures augmentent, 
menaçant les écosystèmes fragiles et les ressources naturelles essentielles et entraînant 
des impacts socio‑économiques significatifs, notamment la diminution des rendements 
agricoles et la raréfaction des ressources en eau.

La transition énergétique peut agir comme moteur de croissance économique et 
de création d’emplois productifs à l’échelle continentale. La capacité de production de 
l’Afrique du Nord a augmenté de 6 % par an depuis 2011. Depuis la dernière décennie, la 
production d’électricité renouvelable aurait augmenté de plus de 40 % grâce à l’expansion 
rapide de l’éolien, du solaire photovoltaïque et du solaire thermal. Toutefois, la part des 
énergies renouvelables dans le mix électrique (9.5 % de la production d’électricité) reste 
inférieure au reste de l’Afrique (21  %, dont 17  % d’énergie hydraulique). La marge de 
croissance du secteur s’illustre aussi par la faible contribution des énergies renouvelables 
(seulement 4.6 %) dans le mix énergétique de la région (AIE, 2020[15]). Ainsi, l’Algérie est 
tributaire des combustibles fossiles pour plus de 95 % de sa production d’électricité (OIT, 
2018[16]) et l’Égypte pour 90 % de cette dernière (AIE, 2024[17]  ; Ambassade de France en 
République arabe d’Égypte, 2022[18]). Selon les projections, et si les investissements en 
énergies renouvelables parvenaient à concrétiser le scénario d’un réchauffement de la 
planète de seulement 1.5°C, le PIB et l’emploi enregistreraient une augmentation moyenne 
de 5 % et 2 % comparativement au statu quo durant la période 2021‑50 (Tableau 6.1).

Tableau 6.1. Empreinte socio‑économique de la transition énergétique 
(selon le « scénario 1.5°C » comparativement au « scénario statu quo » [SEP])

PIB 
(différence en 
pourcentage)

Bien‑être (différence en pourcentage des indices) Emploi (différence 
en pourcentage, 

moyenne 2021‑50)
Environnemental Économique Social Distribution Accès à 

l’énergie

Afrique du Nord 5 % 27 % 2 % 43 % 8 % 0 % 2 %

Afrique de l’Ouest 15 % 40 % 1.5 % 25 % 10 % 39 % 1 %

Afrique de l’Est 10 % 42 % 6.5 % 3.5 % 10.5 % 38 % 4 %

Afrique centrale 15.5 % 46 % 7.5 % 73 % 14 % 41 % 6.5 %

Afrique australe 10 % 35 % 4 % 47 % 119 % 18 % 4 %

Afrique 6.5 % 37.5 % 4 % 32 % 22 % 30 % 3.5 %

Note : Les différences moyennes, exprimées en pourcentage du PIB, du bien‑être et de l’emploi et calculées selon le scénario 
à 1.5°C de réchauffement de la planète par rapport au scénario statu quo (SEP) durant la période de projection 2021‑2050, 
montrent que malgré l’effet positif global au niveau continental, des disparités significatives résideraient d’une région à 
l’autre.
Source : IRENA/BAfD (2022[19]), Renewable Energy Market Analysis, https://www.irena.org/‑/media/Files/IRENA/Agency/Publication/ 
2022/Jan/IRENA_Market_Africa_2022.pdf?rev=bb73e285a0974bc996a1f942635ca556.

Les engagements internationaux et nationaux pour la transition énergétique 
contribuent à la croissance du secteur des énergies renouvelables. Les émissions 
mondiales de gaz à effet de serre doivent diminuer de 43 % d’ici 2030, par rapport aux 
niveaux de 2019, afin de limiter le réchauffement planétaire à 1.5°C. Au cours de la 28ème 
Conférence des Parties sur les changements climatiques (COP 28), les gouvernements ont 
été notamment appelés à tripler les capacités mondiales en énergies renouvelables, et 
à doubler leurs efforts en termes d’efficacité énergétique d’ici 2030. La plupart des pays 

https://www.irena.org/-/media/Files/IRENA/Agency/Publication/2022/Jan/IRENA_Market_Africa_2022.pdf?rev=bb73e285a0974bc996a1f942635ca556
https://www.irena.org/-/media/Files/IRENA/Agency/Publication/2022/Jan/IRENA_Market_Africa_2022.pdf?rev=bb73e285a0974bc996a1f942635ca556
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d’Afrique du Nord ont activement participé à ces engagements, notamment l’Égypte et le 
Maroc (pays organisateurs respectivement de la COP 27 à Charm el‑Cheikh en 2022 et de 
la COP 22 à Marrakech en 2016). Lors des prochaines éditions, les gouvernements devront 
établir de nouveaux objectifs de financement climatique au moyen de la publication de 
nouvelles contributions déterminées au niveau national (CDN). Néanmoins, la Libye est 
le seul pays de la région ayant signé mais non ratifié l’Accord de Paris sur le climat2 ; elle 
ne publie donc pas de CDN.

La demande en compétences dans les énergies renouvelables augmente, avec 
des variations selon les segments de la chaîne de valeur et le type d’entreprise

Le développement des énergies renouvelables diffère selon les pays d’Afrique du 
Nord. En 2022, le secteur employait au moins 21 000 personnes dans la région. Le Maroc 
contribue majoritairement à ces emplois (59 %) ; viennent ensuite l’Égypte (18 %), l’Algérie 
(12  %), la Tunisie (9  %) et la Libye (2  %) (Graphique  6.8). L’Égypte, le Maroc et l’Algérie 
ont contribué à l’expansion de l’énergie solaire dans la région, se classant aux deuxième, 
troisième et quatrième rangs de la production continentale. L’Égypte et le Maroc 
dominent également la production d’énergie éolienne africaine, se classant juste après 
l’Afrique du Sud (IRENA, 2023[20]). Dans les pays exportateurs d’hydrocarbures (Algérie 
et Libye notamment), le secteur des énergies renouvelables est toutefois susceptible 
de se développer en complément des énergies fossiles dominantes. Ces pays pourront 
ainsi s’appuyer sur la transférabilité de certaines compétences d’un secteur à l’autre, 
afin de développer d’autres activités dans le renouvelable et ainsi compenser les emplois 
éventuellement perdus dans le secteur des énergies fossiles (Tableau 6.2). Cette transition 
devrait être aussi plus créatrice d’emplois, en particulier dans les phases de construction 
d’infrastructures vertes (CUA/OCDE, 2022[10]).

Graphique 6.8. Emploi total dans les industries renouvelables, dernière date disponible
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Note : Les données sont principalement pour 2022, suivies par 2021, puis quelques cas où seules des informations antérieures 
sont disponibles. « Autres » fait référence notamment à des emplois non détaillés par technologie individuelle d’énergie 
renouvelable.
Source  : IRENA/ILO (2023[21]), Renewable energy and jobs: Annual review 2023, https://www.irena.org/Publications/2023/Sep/
Renewable‑energy‑and‑jobs‑Annual‑review‑2023.

12 https://stat.link/pm2vz4

https://www.irena.org/Publications/2023/Sep/Renewable-energy-and-jobs-Annual-review-2023
https://www.irena.org/Publications/2023/Sep/Renewable-energy-and-jobs-Annual-review-2023
https://stat.link/pm2vz4
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Tableau 6.2. Priorités pour le développement des compétences dans les énergies 
renouvelables selon le profil des pays d’Afrique du Nord

Groupe Pays Priorités pour le développement de compétences 
dans les énergies renouvelables

Pays importateurs nets d’énergie 
Forte incitation à développer les énergies 
renouvelables

Maroc, Égypte, Tunisie Développement d’expertise conformément aux objectifs nationaux 
ou publiés dans les CDN

Pays exportateurs nets d’énergie 
Faible incitation à développer les énergies 
renouvelables

Algérie, Libye, Mauritanie3 •  Transfert et renforcement de l’expertise existante dans les énergies 
fossiles aux énergies renouvelables

•  Développement des compétences liées aux mini‑réseaux (en 
complément des réseaux nationaux dépendant des hydrocarbures)

Source : Compilation des auteurs. CDN = contributions déterminées au niveau national.

Les projections actuelles se fondent sur une augmentation de la demande de 
main‑d’œuvre qualifiée dans le secteur des énergies renouvelables. Divers scénarios 
climatiques prévoient une croissance de l’emploi dans le secteur. Avec un scénario 
d’augmentation de la température globale de 1.5°C comparativement au scénario statu 
quo, l’Afrique du Nord pourrait créer au moins 2.7 millions d’emplois supplémentaires dans 
les énergies renouvelables (IRENA/BAfD, 2022[19]). Cependant, le scénario des politiques 
déclarées projette actuellement un chiffre nettement moindre, estimé à 30 000 (AIE, non 
publié)4. Pourtant, la mise en place de stratégies nationales efficaces pourrait accroître 
la production d’énergies renouvelables et entraîner la création de milliers d’emplois 
(67 000 en Égypte et 25 000 au Maroc, sur la période 2020‑50, et 70 000 en Tunisie d’ici 
2035) (Banque mondiale/ESMAP, 2024[22] ; CUA/OCDE, 2023[23] ; CUA/OCDE, 2022[10] ; Banque 
mondiale, 2022[24]  ; Banque mondiale, 2022[25]). La coopération internationale et avec le 
secteur privé aura donc une importance cruciale pour continuer à dynamiser les politiques 
actuelles et réaliser des objectifs plus ambitieux.

Le potentiel de création d’emplois dans le secteur des énergies renouvelables dépend 
du segment de la chaîne de valeur exploité. Ce segment peut être décomposé en plusieurs 
phases  : la recherche et développement (R‑D), les études et la conception de projets, la 
fabrication de composants et leur assemblage, l’installation, la construction et la mise 
en service, l’exploitation et la maintenance, ainsi que le démantèlement et le recyclage 
(BAfD, 2016[26]) (Encadré 6.1). En amont, il est important de renforcer les capacités en R‑D, 
en fabrication de composants, en développement technologique, en tests de prototypes et 
en innovation. Cela implique notamment des compétences en conception, en ingénierie, 
en production, en contrôle qualité et en logistique. En aval, les compétences nécessaires 
pour l’exploitation et la maintenance sont essentielles. Il est également primordial de 
renforcer les compétences en matière de recyclage pour assurer une gestion adéquate des 
composants en fin de vie. Enfin, un besoin accru en compétences techniques dans des 
domaines tels que l’ingénierie des énergies renouvelables, les technologies de stockage, 
ainsi que les compétences managériales incluant la gestion de projet, l’analyse des 
données, la régulation, la communication et le financement, se fait ressentir (Tableau 6.3).
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Tableau 6.3. Répartition des compétences par segments de la chaîne de valeur 
des énergies renouvelables

Segments de la chaîne 
de valeur

Compétences basiques Compétences intermédiaires Compétences avancées

Développement de projets Compétences 
élémentaires, gestion, 
communication

Développement/facilitation de projets Conception de projets d’ingénierie, architecture pour 
petits projets, sciences atmosphériques, évaluation des 
ressources, écologie, jurisprudence pour financements 
publics, valorisation des terres, négociation foncière, 
lobbying, médiation, achat spécialisé, évaluation de 
ressources spécialisées

Fabrication et distribution Fabrication, logistique, 
transport de matériel

Logiciels informatiques, mécanique 
industrielle, fabrication technique, 
logistique, assurance qualité de 
fabrication

Recherche et développement en ingénierie, fabrication 
en ingénierie, modélisation et tests de prototypes, 
achats spécialisés, marketing spécialisé, commerce 
spécialisé

Construction 
et installation

Construction générale Qualification en construction, 
transport, logistique, stockage

Ingénierie civile, mécanique et électrique, gestion de 
projets de construction, développement commercial, 
ingénierie de mise en service

Exploitation 
et maintenance

Compétences 
élémentaires, gestion, 
communication

Soudure, tuyauterie, plomberie, 
machinisme, électricité, opération de 
matériel de construction, chauffage, 
ventilation et climatisation (CVC)

Gestion d’usine, mesure et contrôle en ingénierie

Activités transversales/
activités de facilitation

Gestion associative, 
direction, administration, 
relation clientèle

Politique publique, assurance, 
technologies de l’information, santé 
et sécurité, vente et marketing

Éducation et formation, finance spécialisée, rédaction 
et édition scientifique

Source : Compilation des auteurs à partir de Banque mondiale/ESMAP (2024[27]), Job Creation and Skills Development During the 
Energy Transition – Egypt, https://documents1.worldbank.org/curated/en/099012324070535949/pdf/P17054613550c90311bcca14 
bbb87596a7a.pdf.

Encadré 6.1. Les compétences spécifiques demandées dans les chaînes 
de valeur pour le développement des énergies renouvelables

Dans le cadre de sa stratégie nationale visant à répondre à ses besoins en électricité tout 
en réduisant sa dépendance aux combustibles fossiles, le Maroc entend augmenter la 
production d’énergies renouvelables. Le projet de la centrale solaire de Tan Tan, mise 
en place dans ce sens, prévoit l’emploi de 20 à 150 personnes par site, selon le rythme et 
la nature des travaux.

• La phase de construction des composantes du projet (centrale solaire, lignes 
électriques, pistes d’accès), d’une durée de 12 à 16  mois, nécessitera diverses 
compétences techniques, notamment en génie civil, génie électrique, logistique 
et transport, et utilisation d’engins du chantier.

• La phase d’exploitation ne nécessitera qu’un nombre de personnel d’exploitation 
limité (15 à 20  personnes environ par parc) principalement pour assurer la 
maintenance, l’entretien et la surveillance.

Source : Masen (2023[28]), Etude d’impact environnemental et social du projet solaire photovoltaïque de Noor Atlas : Plan 
de Gestion Environnementale et Sociale, https://www.masen.ma/sites/default/files/documents_rapport/Masen_ 
Programme%20Noor%20Atlas_Projet%20Noor%20TanTan_PGES_V.f%C3%A9vrier%202023.pdf.

Les grandes entreprises recherchent principalement des compétences techniques, 
tandis que les petites entreprises et start‑ups nécessitent en plus des compétences en 
innovation, digitales, et en financement durable. L’enquête5 conduite pour l’élaboration 
de ce chapitre révèle que les compétences spécifiques pour les multinationales orientées 
vers les énergies renouvelables englobent l’analyse énergétique, la gestion de projet, 

https://documents1.worldbank.org/curated/en/099012324070535949/pdf/P17054613550c90311bcca14bbb87596a7a.pdf
https://documents1.worldbank.org/curated/en/099012324070535949/pdf/P17054613550c90311bcca14bbb87596a7a.pdf
https://www.masen.ma/sites/default/files/documents_rapport/Masen_Programme%20Noor%20Atlas_Projet%20Noor%20TanTan_PGES_V.f%C3%A9vrier%202023.pdf
https://www.masen.ma/sites/default/files/documents_rapport/Masen_Programme%20Noor%20Atlas_Projet%20Noor%20TanTan_PGES_V.f%C3%A9vrier%202023.pdf
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l’électrotechnique et l’électronique, le stockage d’énergie, l’évaluation environnementale, 
les normes et réglementations, la communication pour le développement durable et la 
formation. Les petites entreprises et les start‑ups exigent des compétences non techniques 
en innovation, gestion de projet, technologies numériques et développement durable, 
ainsi que des compétences en finance verte, en recherche de financements et en analyse 
financière des énergies propres, tout en valorisant les compétences en partenariats 
stratégiques et en réseautage pour collaborer avec les gouvernements locaux et les 
institutions financières.

L’offre de formation en énergies renouvelables s’est enrichie ces dernières 
années, mais insuffisamment pour répondre à la demande croissante de 
compétences

L’offre de formation liée aux énergies renouvelables dans les universités et 
institutions techniques varie entre les pays d’Afrique du Nord. Une analyse comparative 
de ces formations diplômantes révèle des différences en termes d’offre et de spécialités 
entre les pays. Alors que des diplômes en énergies renouvelables aux niveaux Licence et 
Master sont disponibles dans la plupart d’entre eux, les doctorats et l’enseignement et la 
formation techniques et professionnels (EFTP) émergent progressivement, souvent avec 
l’appui des partenaires internationaux (Tableau 6.4).

Tableau 6.4. Formations diplômantes en énergies renouvelables 
en Afrique du Nord

Pays EFTP Licence Master Doctorat

Algérie × × ×

Égypte × × ×

Libye ×

Maroc × × × ×

Mauritanie   × ×

Tunisie × × × ×

Note : Ce tableau exclut les formations courtes et les projets visant à améliorer les compétences dans le secteur 
des énergies renouvelables dans la région.
Source : Compilation des auteurs à partir de différentes sources.

L’offre de formation pâtit d’un déficit de formateurs expérimentés, ce qui affecte la 
qualité de l’enseignement et de l’apprentissage. Dans la région, une partie des enseignants 
et des formateurs dispensant des cours portant sur les matières techniques se sont souvent 
auto‑formés. Ce manque de formation des formateurs se répercute négativement sur la 
qualité de la formation et des connaissances transmises aux diplômés. La coordination 
entre les différents acteurs de la formation doit aussi s’améliorer.

Les petites et moyennes entreprises (PME) disposent de moins de ressources pour 
déployer des formations internes, qui aligneraient les connaissances techniques de leurs 
employés avec leurs besoins spécifiques. Notre enquête révèle que les patrons des PME 
ne disposent pas des ressources nécessaires à la formation interne. L’éducation formelle, 
surtout de niveau Bac+5, est critiquée pour son caractère trop théorique qui ne répond 
pas aux besoins pratiques du marché du travail en termes de compétences intermédiaires 
(Tableau 6.3). À l’inverse, les apprenants de l’EFTP, des programmes Bac+2 et des formations 
multipartites bénéficient de meilleures connaissances pratiques (Encadré  6.2). Quant 
aux start‑ups, elles cherchent souvent à attirer des talents étrangers afin de combler un 
manque de compétences.
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Encadré 6.2. L’approche Kaizen pour le développement des compétences

En Afrique du Nord, les PME représentent plus de 90 % des entreprises et 70 % du PIB (Lukonga, 
2020[29]). Le manque de connaissances et de compétences en matière d’amélioration de la qualité 
et de la productivité constitue l’un des principaux obstacles à la réalisation de leur plein potentiel. 
L’approche Kaizen, promue par la coopération japonaise, vise à remédier à ces problèmes tout en 
augmentant la capacité de gestion des entreprises, grâce à des expériences et outils spécifiques. 
Elle repose sur une culture d’amélioration progressive à tous les niveaux de l’organisation, qui 
peut être appliquée au secteur des énergies renouvelables. À l’origine destinée à optimiser la 
gestion organisationnelle sur les lieux de travail, l’approche Kaizen est aujourd’hui intégrée dans 
les programmes éducatifs du Japon pour le développement des compétences fondamentales en 
employabilité (Suzuki et Sakamaki, 2020[30]).

L’Agence japonaise de coopération internationale (JICA) et l’Agence de Développement de l’Union 
Africaine – Nouveau Partenariat pour le Développement de l’Afrique (AUDA‑NEPAD) ont lancé 
l’Initiative Kaizen Afrique (AKI) en 2017, un programme décennal visant à accélérer la diffusion 
et l’impact des activités Kaizen à travers le continent (AUDA‑NEPAD, 2021[31]). La Tunisie en a été 
le premier partenaire avec huit secteurs industriels visés. En Libye, sous l’égide du ministère de 
l’Industrie, des Mines et de l’Énergie, les « Maîtres Kaizen » du pays ont imparti deux sessions de 
formation pour les entreprises et les start‑ups dirigées par des jeunes et des femmes, notamment 
dans le secteur de l’énergie (PAM, 2023[32]). La Conférence annuelle JICA‑AUDA‑NEPAD Africa 
Kaizen sert de plateforme pour le partage des connaissances sur les enseignements tirés des 
politiques Kaizen au niveau national. De 2017 à 2022, les projets de coopération liés à Kaizen dans 
27 pays africains ont bénéficié à 1 400 formateurs, 18 000 entreprises et plus de 280 000 cadres et 
travailleurs dans ces entreprises (JICA, 2023[33]).

Les politiques publiques pour améliorer les compétences en lien avec le 
secteur des énergies renouvelables en Afrique du Nord

Afin de développer les compétences liées aux énergies renouvelables, les pays d’Afrique 
du Nord peuvent considérer trois grandes priorités pour leurs politiques publiques  : 
l’élaboration de stratégies anticipant la demande de compétences ; l’accroissement d’une 
offre de formation de qualité et l’amélioration de l’accès à l’information et à la formation ; 
et la mobilisation des financements ainsi que la coopération régionale et internationale 
avec les acteurs publics comme privés.

Mettre en place des stratégies nationales anticipant la demande croissante de 
compétences

Le déploiement de stratégies novatrices de développement des compétences en 
énergies renouvelables à l’échelle nationale s’avère crucial. Il peut notamment se 
concrétiser en coordonnant étroitement les politiques relatives à l’environnement, aux 
énergies renouvelables et aux compétences, et en mettant en place des mécanismes 
d’anticipation, de cartographie, d’harmonisation et de suivi des compétences avec la 
participation des ministères de l’Environnement et les organes concernés. De plus, 
la ratification et l’application rigoureuse des réglementations environnementales 
peuvent stimuler le développement de compétences dans le secteur (ERF/GIZ, 2023[34]). 
Certains pays de la région montrent une cohérence politique émergente en intégrant 
les compétences et le développement des ressources humaines dans leurs politiques 
ayant trait aux énergies renouvelables. Cependant, ces initiatives se limitent souvent 
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à certains aspects comme l’identification des besoins en compétences et la formation 
professionnelle initiale. L’Égypte, le Maroc et la Tunisie se distinguent en ayant intégré 
avec succès le développement des compétences dans leurs stratégies nationales sur les 
énergies renouvelables (Tableau 6.5). Par ailleurs, en examinant les lois sur la propriété 
intellectuelle, on peut faciliter le transfert de connaissances dans l’économie verte, 
encourager la transition vers les énergies renouvelables et favoriser les technologies 
environnementales durables.

Tableau 6.5. Stratégies nationales en matière d’énergies renouvelables 
incorporant le développement des compétences dans le secteur

Pays Stratégie 
nationale pour le 

développement des 
compétences en 

matière d’énergies 
renouvelables

Stratégie 
nationale 

en matière 
d’énergies 

renouvelables

Formation ou 
compétences 
en énergies 

renouvelables 
intégrées dans 

la stratégie

Explications Durée Statut Conception

Algérie Oui Programme de 
développement 
des énergies 
renouvelables 
(EnR)

Oui La stratégie de l’Algérie pour 
le développement des énergies 
renouvelables met l’accent sur la 
création d’une industrie associée à 
un programme de formation et de 
renforcement des compétences. 
L’objectif est d’utiliser les compétences 
locales algériennes, notamment dans 
les domaines de l’ingénierie et de la 
gestion de projets, pour soutenir la 
croissance du secteur. Le programme 
EnR, destiné à répondre aux besoins en 
électricité du marché national, devrait 
également entraîner la création de 
milliers d’emplois directs et indirects

2015‑2030 En vigueur Ministère de 
l’Énergie et des 
Mines

Égypte Oui Stratégie intégrée 
pour une énergie 
durable (ISES)

Oui Dans le cadre de sa stratégie, l’Égypte 
s’engage dans le développement des 
compétences pour les emplois liés aux 
énergies renouvelables, notamment 
par la création de centres d’excellence 
dans le cadre d’une initiative visant à 
réformer l’enseignement technique

2008‑2035 En vigueur Conseil 
suprême de 
l’Énergie de 
l’Égypte

Libye1 Non Plan stratégique 
pour les énergies 
renouvelables2

Non ‑ 2013‑2025 En vigueur Autorité des 
énergies 
renouvelables 
de la Libye 
(REAOL)2

Maroc Non Stratégie 
nationale de 
l’efficacité 
énergétique

Oui Dans le cadre de sa stratégie le Maroc 
s’engage à :

•  promouvoir le centre d’excellence de 
l’efficacité énergétique (Marrakech)

•  développer la formation 
professionnelle et technique

•  mettre en place des labels et des 
programmes de formation ciblés à 
destination des professionnels

•  développer des formations à distance 
(« e‑learning »)

•  structurer un noyau de compétences 
énergie au niveau des communes ou 
associations de communes

•  réaliser une étude d’identification des 
compétences‑métiers pour répondre 
à la demande locale émergente au 
niveau territorial

2020‑2030 En vigueur Ministère de 
l’Énergie, des 
Mines et de 
l’Environnement
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Pays Stratégie 
nationale pour le 

développement des 
compétences en 

matière d’énergies 
renouvelables

Stratégie 
nationale 

en matière 
d’énergies 

renouvelables

Formation ou 
compétences 
en énergies 

renouvelables 
intégrées dans 

la stratégie

Explications Durée Statut Conception

Mauritanie Non Non ‑ ‑ ‑ ‑ ‑

Tunisie Non Stratégie 
Énergétique 
de la Tunisie à 
l’horizon 2035

Oui La Tunisie entend maximiser les 
retombées socio‑économiques de 
la stratégie grâce à une démarche 
volontariste de renforcement des 
capacités et des compétences, de 
transfert technologique, de R‑D et de 
politique industrielle accompagnant la 
transition énergétique

2023‑2035 En vigueur Ministère de 
l’Industrie, des 
Mines et de 
l’Énergie

Notes :
1 En 2023, le gouvernement libyen a lancé la Stratégie nationale pour les énergies renouvelables et l’efficacité énergétique 
(Libyan National Strategy for Renewable Energies and Energy Efficiency [NSREEE]) décrivant les plans visant à atteindre une 
capacité combinée de 4 GW en énergie solaire et éolienne d’ici 2035, avec pour objectif spécifique d’atteindre une part de 
20 % d’énergie renouvelable dans le mix énergétique global d’ici 2035. La stratégie se compose de quatre piliers visant la 
diversification des sources d’énergie, les investissements dans les énergies renouvelables et l’augmentation de l’efficacité 
énergétique (Intec, 2024[35] ; Renewables Now, 2023[36]). Étant donné que le document officiel n’a pas été mis en ligne à la date 
de publication de ce rapport, l’analyse de la présence de formation ou compétences ne peut être effectuée.
2 En 2007, le gouvernement libyen a créé l’Autorité des énergies renouvelables de Libye (REAOL). Le principal objectif était 
de mettre en œuvre des politiques appropriées afin de répondre à l’objectif gouvernemental d’atteindre une part de 10 % 
d’énergies renouvelables dans le mix énergétique total d’ici 2020, objectif qui n’a pas été atteint aujourd’hui. La REAOL met 
en œuvre des projets faisant appel aux énergies renouvelables, encourage et soutient les industries connexes, propose des 
législations et réglementations de soutien et évalue les potentiels en énergies renouvelables en Libye afin d’identifier les 
zones prioritaires (AIE, 2024[37]).
Source : ERF/GIZ (2023[34]), Green Jobs and the Future of Work in Egypt: A Focus on the Agriculture and Renewable Energy Sectors, https://erf.
org.eg/publications/green‑jobs‑and‑the‑future‑of‑work‑in‑egypt‑a‑focus‑on‑the‑agriculture‑and‑renewable‑energy‑sectors/; 
République Tunisienne (2023[38]), Stratégie Energétique de la Tunisie à l’Horizon 2035 : Synthèse, https://www.energiemines.gov.
tn/fileadmin/docs‑u1/synth%C3%A8se_strat%C3%A9gie_2035.pdf; Royaume du Maroc (2020[39]), Stratégie nationale de l’efficacité 
énergétique à l’horizon 2030, https://www.mem.gov.ma/Lists/Lst_rapports/Attachments/33/Strat%C3%A9gue%20Nationale%20
de%20l%27Efficacit%C3%A9%20%C3%A9nerg%C3%A9tique%20%C3%A0%20l%27horizon%202030.pdf; IRENA (2018[40]), Renewable 
Energy Outlook: Egypt, https://www.irena.org/‑/media/Files/IRENA/Agency/Publication/2018/Oct/IRENA_Outlook_Egypt_2018_
En_summary.pdf?la=en&hash=58DBAA614BE0675F66D3B4A2AC68833FF78700A0; AIE (2016[41]), Renewable Energy and Energy  
Efficiency Development Plan 2015-2030, https://www.iea.org/policies/6103‑renewable‑energy‑and‑energy‑efficiency‑development‑
plan‑2015‑2030; Renewable Energy Authority of Lybia (2012[42]), Libya Renewable Energy Strategic Plan 2013-2025, https://climate‑
laws.org/documents/libya‑renewable‑energy‑strategic‑plan‑2013‑2025_100b?q=libya&id=libya‑renewable‑energy‑strategic‑
plan‑2013‑2025_2e80; Ministère de l’Énergie et des Mines (2011[43]), Programme des Énergies Renouvelables et de l’Efficacité 
Énergétique, https://climate‑laws.org/document/renewable‑energy‑and‑energy‑efficiency‑development‑plan_7cf0.

Pour garantir une transition efficace vers les énergies renouvelables, il est important 
de mettre en place un organe de coordination dédié à la liaison entre les compétences et 
le secteur des énergies renouvelables. Cet organe aura aussi pour mission de résoudre les 
défis actuels, tels que le financement limité pour la coordination entre l’éducation et les 
entreprises, ainsi que le développement de compétences en énergies renouvelables dans 
le système d’éducation et de formation. De plus, une coordination efficace favorisera une 
meilleure utilisation des ressources, contribuant à renforcer la durabilité des initiatives 
en les harmonisant et les coordonnant avec les approches sectorielles (OIT, 2018[16]).

Au Maroc, l’Agence marocaine pour l’énergie durable (Masen) joue un rôle central dans 
la réalisation des objectifs du Programme national pour les énergies renouvelables, 
visant à produire 52 % de l’électricité à partir d’énergies renouvelables d’ici 2030. Par 
le biais de partenariats tripartites et de l’établissement d’instituts de formation aux 
métiers des énergies renouvelables, la Masen forme une main‑d’œuvre qualifiée et 
adaptée aux besoins du secteur (Masen, 2024[44]).

Tableau 6.5. Stratégies nationales en matière d’énergies renouvelables 
incorporant le développement des compétences dans le secteur (suite)

https://erf.org.eg/publications/green-jobs-and-the-future-of-work-in-egypt-a-focus-on-the-agriculture-and-renewable-energy-sectors/
https://erf.org.eg/publications/green-jobs-and-the-future-of-work-in-egypt-a-focus-on-the-agriculture-and-renewable-energy-sectors/
https://www.energiemines.gov.tn/fileadmin/docs-u1/synth%C3%A8se_strat%C3%A9gie_2035.pdf
https://www.energiemines.gov.tn/fileadmin/docs-u1/synth%C3%A8se_strat%C3%A9gie_2035.pdf
https://www.mem.gov.ma/Lists/Lst_rapports/Attachments/33/Strat%C3%A9gue%20Nationale%20de%20l%27Efficacit%C3%A9%20%C3%A9nerg%C3%A9tique%20%C3%A0%20l%27horizon%202030.pdf
https://www.mem.gov.ma/Lists/Lst_rapports/Attachments/33/Strat%C3%A9gue%20Nationale%20de%20l%27Efficacit%C3%A9%20%C3%A9nerg%C3%A9tique%20%C3%A0%20l%27horizon%202030.pdf
https://www.irena.org/-/media/Files/IRENA/Agency/Publication/2018/Oct/IRENA_Outlook_Egypt_2018_En_summary.pdf?la=en&hash=58DBAA614BE0675F66D3B4A2AC68833FF78700A0
https://www.irena.org/-/media/Files/IRENA/Agency/Publication/2018/Oct/IRENA_Outlook_Egypt_2018_En_summary.pdf?la=en&hash=58DBAA614BE0675F66D3B4A2AC68833FF78700A0
https://www.iea.org/policies/6103-renewable-energy-and-energy-efficiency-development-plan-2015-2030
https://www.iea.org/policies/6103-renewable-energy-and-energy-efficiency-development-plan-2015-2030
https://climate-laws.org/documents/libya-renewable-energy-strategic-plan-2013-2025_100b?q=libya&id=libya-renewable-energy-strategic-plan-2013-2025_2e80
https://climate-laws.org/documents/libya-renewable-energy-strategic-plan-2013-2025_100b?q=libya&id=libya-renewable-energy-strategic-plan-2013-2025_2e80
https://climate-laws.org/documents/libya-renewable-energy-strategic-plan-2013-2025_100b?q=libya&id=libya-renewable-energy-strategic-plan-2013-2025_2e80
https://climate-laws.org/document/renewable-energy-and-energy-efficiency-development-plan_7cf0
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Les politiques et programmes sur les compétences pour les énergies renouvelables 
gagneraient à adopter une approche multisectorielle et de transférabilité. Cette approche 
offrirait aux pays de la région l’opportunité de réaliser des économies d’échelle et de 
développer une spécialisation en capitalisant sur leurs avantages comparatifs dans le 
secteur. Dans les économies extractives cherchant à assurer leur transition énergétique 
telles que l’Algérie et la Libye, il est important de cibler les compétences en ingénierie et 
en gestion de projets, afin de réduire les perturbations pouvant toucher les travailleurs 
engagés dans cette transition (Tableau 6.6). Des synergies existent entre les compétences 
des secteurs du charbon et du solaire photovoltaïque d’une part et entre celles de l’éolien 
offshore et de l’industrie pétrolière et gazière offshore d’autre part (IRENA, 2018[45]). En 
revanche, pour les économies souhaitant renforcer leur positionnement dans les chaînes 
de valeur des énergies renouvelables et de l’efficacité énergétique, il est essentiel de 
renforcer les capacités par le biais de centres technologiques, d’ingénierie et d’innovation 
(CUA/OCDE, 2022[10]).

Tableau 6.6. Compétences transférables selon les différents segments 
des chaînes de valeurs dans le secteur des énergies renouvelables

Segments Compétences transférables

Développement de projets Conduite d’études techniques (géotechnique, besoins en eau, etc.)

Conduite d’études d’impact social et environnemental

Préparation du site d’exploitation (défrichement, essouchement, etc.)

Raccordement au réseau et études de renforcement

Fabrication et distribution Assemblage de composants

Construction et installation Acquisition de composants

Construction

Travaux de génie civil

Exploitation et maintenance Opérations de base

Gestion du nettoyage et de la sécurité du site

Maintenance mécanique et électrique régulière

Entretien et exploitation du bloc d’alimentation

Source : Banque mondiale/ESMAP (2024[27]), Job Creation and Skills Development During the Energy Transition - Egypt, https://documents1.
worldbank.org/curated/en/099012324070535949/pdf/P17054613550c90311bcca14bbb87596a7a.pdf.

Les gouvernements peuvent adopter des stratégies nationales participatives, 
inclusives et proactives pour anticiper la demande de compétences. Ceci est à envisager 
notamment dans des sous‑secteurs clés tels que l’hydrogène vert, les technologies de 
refroidissement, le dessalement de l’eau et le stockage efficace de l’énergie. La démarche 
nécessiterait de valoriser les intérêts des citoyens, notamment en termes de projets de 
développement locaux, d’emploi et d’égalité des sexes dans la planification des projets 
d’énergies renouvelables. Des mesures incitatives peuvent encourager les investisseurs 
privés à embaucher des travailleurs locaux pour la mise en œuvre de projets d’énergie 
renouvelable. Le dialogue social constitue également un mécanisme d’identification 
et d’anticipation des besoins en compétences dans lequel travailleurs et employeurs 
deviennent des sources d’opinions éclairées et d’expertise (ERF/GIZ, 2023[34]). Ce dialogue 
doit aussi intégrer systématiquement l’approche et la budgétisation sensibles au genre, 
pour faciliter l’intégration des femmes dans le monde du travail (Graphique  6.4 et 
Graphique 6.6). Pareillement, une approche territoriale décentralisée peut encourager la 
participation active des femmes dans le secteur des énergies renouvelables, en amont et 
en aval dans les chaînes de valeur (IRENA, 2019[46]).

https://documents1.worldbank.org/curated/en/099012324070535949/pdf/P17054613550c90311bcca14bbb87596a7a.pdf
https://documents1.worldbank.org/curated/en/099012324070535949/pdf/P17054613550c90311bcca14bbb87596a7a.pdf
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Au Maroc, la Stratégie nationale d’efficacité énergétique prévoit dans son action 
N°48.5 la création de « Coopératives Énergies rurales », regroupant les compétences 
locales, afin de développer des offres de service « énergie » de proximité spécifiques 
aux besoins des milieux agricoles, notamment en matière de conseil et de 
maintenance des pompes solaires et équipements technologiques (Royaume du 
Maroc, 2020[39]).

Élargir l’offre de compétences en énergies renouvelables par le biais de 
programmes de formation de haute qualité, notamment en R‑D, en formation 
professionnelle et en apprentissage

Investir dans les centres technologiques et dans la R‑D peut garantir le développement 
d’une main‑d’œuvre qualifiée et favoriser l’innovation. Les besoins se concentrent 
principalement sur des chercheurs en énergie solaire, des gestionnaires de projets 
et d’exploitation de parcs éoliens, des techniciens en géothermie, des modélisateurs 
d’énergie et des ingénieurs spécialisés dans les questions climatiques et l’énergie solaire 
thermique. Des efforts ont été déployés ces dernières années pour créer des structures de 
R‑D visant à valoriser la recherche sur les énergies renouvelables, à promouvoir l’efficacité 
énergétique et à stimuler les échanges entre les entreprises.

En Tunisie, la Technopole de Borj‑Cédria est un centre majeur de R‑D, promouvant les 
énergies renouvelables et le développement durable. Elle rassemble 450 chercheurs 
permanents et 600  doctorants, générant 16  % de la production scientifique 
nationale. En 2023, le Centre de Recherche et des Technologie de l’Énergie (CRTEn) 
a lancé le laboratoire « Energy Training & Consulting » pour renforcer le transfert 
de technologie dans les énergies renouvelables (Banque mondiale/ESMAP, 2024[22]).

En Algérie, le Centre de développement des énergies renouvelables (CDER) conçoit et 
met en œuvre des programmes pour les énergies solaire, éolienne, géothermique et 
de biomasse. Il se compose de trois unités de recherche et d’une filiale commerciale, 
ER2, étendue à l’échelle nationale comme centre d’excellence dans le domaine des 
énergies renouvelables (CDER, 2024[47]).

L’engagement actif des autorités nationales est crucial pour le développement 
et la viabilité des instituts d’EFTP. Les autorités nationales jouent un rôle central 
dans l’établissement d’un environnement propice à la croissance de ces institutions. 
Les partenaires internationaux apportent aussi un soutien financier et technique. 
L’accroissement du financement des acteurs nationaux inciterait les EFTP à augmenter 
l’offre en compétences dans le secteur.

En Égypte, des Centres d’excellence sectoriels (CES) ont été établis au sein du 
ministère de l’Éducation et de l’Éducation Technique (MoETE). Ceux‑ci fournissent 
des services éducatifs spécialisés en EFTP, avec une orientation sectorielle 
incluant les énergies renouvelables, et ont pour objectif de développer les secteurs 
correspondants. Ils soutiennent les lycées techniques en offrant un système 
éducatif intégrant la dualité formation‑entreprise. Ils sont également prévus pour 
établir des liens avec les universités et les centres de recherche afin de fournir aux 
écoles des connaissances récentes et avancées (ERF/GIZ, 2023[34]).

Les stages et les alternances offrent l’opportunité aux jeunes de développer leurs 
compétences professionnelles dans le secteur. Ces programmes devraient accorder 
une attention particulière au développement de compétences techniques telles que la 
mécanique et l’électricité, ainsi qu’aux compétences non techniques comme la gestion de 
projets. Il est essentiel d’encourager les programmes de stages rémunérés, notamment 
pour les ingénieurs récemment diplômés. Certaines incitations fiscales peuvent stimuler 
la participation des entreprises, selon un cadre clairement établi. De plus, les formations 
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en alternance dans les filières d’excellence doivent être promues pour favoriser le 
développement des compétences stratégiques nécessaires dans le secteur des énergies 
renouvelables (CUA/OCDE, 2022[10]).

En Mauritanie, le ministère de l’Emploi et de la Formation professionnelle a lancé 
en 2022, en partenariat avec l’Union nationale du patronat mauritanien (UNPM) 
et le Programme des Nations unies pour le développement (PNUD), la plateforme 
numérique STAGI, afin de faciliter l’insertion socio‑professionnelle des jeunes 
diplômés via un système de mentorat et une mise en relation avec les entreprises 
pour l’obtention de stages (PNUD, 2022[48]).

Mobiliser les financements et la coopération régionale et internationale, 
publique et privée, pour soutenir le développement des compétences en 
énergies renouvelables

Les partenariats régionaux contribuent à diffuser les connaissances et identifier 
des synergies. Ces initiatives soutiennent le renforcement des activités de recherche 
et de formation et promeuvent l’innovation et la mise en réseau d’experts. La création 
de plateformes au niveau régional favoriserait le partage de bonnes pratiques et de 
connaissance tout en mutualisant des ressources humaines, financières et logistiques. Un 
renforcement de la coopération régionale permettrait de mieux identifier le positionnement 
de chaque pays au sein des chaînes de valeur afin de cibler les compétences à développer. 
Par exemple, les ressources en phosphate et en cobalt de certains pays de la région 
pourraient contribuer à la création d’activités dans des secteurs connexes à la transition 
énergétique tels que la fabrication de batteries et de panneaux solaires.

Au niveau bilatéral, le MICEP (Morocco‑Ivory Coast Energy Park) est un partenariat 
de recherche entre l’Institut de recherche en énergie solaire et énergie nouvelle 
(IRESEN) du Maroc et l’Institut national polytechnique Félix Houphouët‑Boigny 
(INPHB) de Côte d’Ivoire pour promouvoir la formation, le transfert de connaissances 
et l’innovation dans le domaine de l’efficacité énergétique et des énergies 
renouvelables (Banque mondiale/ESMAP, 2024[49]).

Au niveau régional, le Centre régional pour les énergies renouvelables et l’efficacité 
énergétique (RCREEE) offre des programmes de développement des capacités 
sur demande des pays de la région Moyen‑Orient Afrique du Nord (MENA) qui 
cherchent à établir et à renforcer leurs qualifications, compétences et expertise 
dans les énergies renouvelables et l’efficacité énergétique (CUA/OCDE, 2022[10]).

La reconnaissance mutuelle des compétences, diplômes et certificats peut assurer 
une meilleure mobilité de la main‑d’œuvre dans la région. Cette mobilité assure un accès 
facilité à une main‑d’œuvre spécialisée, favorisant ainsi une utilisation efficace des 
ressources humaines disponibles et une stimulation des investissements sectoriels. Elle 
agit également comme un moteur de dynamisation de la demande, en augmentant les flux 
d’importation de capital humain, notamment en adoptant des efforts d’harmonisation 
des politiques en matière d’éducation, de protection sociale et d’emploi dans la région. 
Malgré les politiques divergentes observées dans la région, des initiatives ont émergé, 
notamment sous forme d’adhésion à des organismes techniques internationaux.

Le Réseau méditerranéen des centres nationaux d’information et de reconnaissance 
des certifications, financé par la Commission européenne de 2016‑19, visait 
à favoriser et améliorer la reconnaissance des qualifications dans la région 
méditerranéenne, afin de faciliter la mobilité au sein des établissements de 
l’enseignement supérieur des pays concernés. Ce projet a permis la mise en œuvre 
de nouvelles procédures de reconnaissances basées sur l’expertise acquise dans le 
cadre du projet (MERIC‑Net, 2024[50]), (AIE, 2020[15]).
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La mise en œuvre d’un cadre règlementaire adapté contribue au renforcement des 
liens avec les partenaires internationaux publics et privés. Le développement d’un 
environnement propice aux partenariats avec le secteur privé à travers des réformes ou la 
création d’institutions dédiées pourrait permettre de stimuler la recherche et l’innovation 
et de faciliter l’investissement et l’accès au financement dans le secteur (Encadré  6.3). 
Actuellement, plus de 75  % de la croissance du secteur des énergies renouvelables en 
Afrique du Nord résulte de politiques de soutien et de cadres réglementaires facilitant les 
investissements privés (AIE, 2020[15]).

Au Maroc, le partenariat entre Huawei et l’Office national de l’électricité et de l’eau 
potable (ONEE), établi en 2023, représente un levier pour renforcer les compétences 
techniques et technologiques du secteur. L’accord inclut la mise à disposition du 
Centre des sciences et techniques de l’électricité de l’ONEE et d’équipements de 
laboratoires techniques ainsi que la conception et la réalisation de projets communs 
(La vie éco, 2023[51]).

En Tunisie, la Banque mondiale fournit depuis 2020 une assistance technique à 
l’Instance générale de partenariat public et privé afin d’améliorer la viabilité et 
l’efficacité des partenariats publics et privés. Cette initiative propose un fonds 
de développement de projets se concentrant sur trois axes d’intervention  : i)  le 
renforcement des capacités nécessaires à la constitution d’un vivier solide de 
projets dont 1 700 mégawatts d’énergie solaire et éolienne ; ii) la consolidation de 
préparation de projets (analyse de rentabilité, faisabilité, appels d’offre etc.)  ; et 
iii) l’amélioration du suivi des projets (Grimm, Bertolini et Tejada Ibañez, 2024[52]).

Encadré 6.3. L’Initiative AFIC de la Casablanca Finance City : 
un vivier de talents comme catalyseur de compétitivité

L’Africa Finance Institute in Casablanca (AFIC), une initiative de la Casablanca Finance 
City Authority (CFC Authority) et de la Région de Casablanca‑Settat, vise à promouvoir 
l’adoption de normes professionnelles dans l’industrie des services financiers et 
professionnels.

Avec une inauguration prévue pour juin 2025, l’Institut offrira des programmes de 
formation et des certifications, notamment en finance verte et durable, pour que 
les professionnels de la finance restent à la pointe des tendances et des meilleures 
pratiques de l’industrie. Le programme vise à promouvoir les normes les plus élevées en 
matière d’éthique et d’intégrité dans le secteur des services financiers et professionnels, 
ainsi qu’à renforcer et à diversifier le vivier de professionnels multilingues hautement 
qualifiés répondant aux besoins en talents de Casablanca Finance City (CFC), du Maroc 
et de l’ensemble du continent africain.

L’initiative est soutenue par un écosystème de partenaires stratégiques nationaux et 
internationaux et d’organismes professionnels tels que l’Institute of International 
Finance (IIF), le Chartered Financial Analyst Institute (CFA Institute), le Chartered 
Insurance Institute (CII), le Chartered Banker Institute (CBI) et le Chartered Institute for 
Securities and Investment (CISI).
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Annexe 6.A. Enquête qualitative auprès d’acteurs clés du secteur des énergies 
renouvelables en Afrique du Nord

Méthodologie d’enquête

L’enquête se base sur une approche qualitative via des entretiens semi‑directifs avec 
des acteurs clés du secteur des énergies renouvelables. Les entretiens ont été planifiés 
en janvier 2024. Pour garantir l’éthique de la recherche, le consentement explicite des 
participants pour l’enregistrement audio des entretiens a été demandé. Les entretiens, 
d’une durée prévue de 45 minutes à une heure, ont été transcrits6.

La population cible

L’enquête se base sur un échantillon non représentatif de 18 participants couvrant 
la majorité des pays d’Afrique du Nord. Elle inclut des représentants du secteur public, 
d’associations professionnelles et d’entreprises privées et publiques opérant dans le 
secteur des énergies renouvelables ou utilisant ce type d’énergie :

• Les représentants du secteur public participent à l’élaboration des programmes 
de formation, que ce soit le ministère de l’Enseignement ou l’Office de formation 
professionnelle. Ces institutions proposent des programmes de formation couvrant 
les formations initiales, continue et professionnelle.

• Les associations professionnelles interviennent directement et indirectement dans 
la formation des ressources humaines des entreprises affiliées. Ces associations 
jouent le rôle d’interlocuteurs auprès des entreprises vis‑à‑vis des ministères et 
défendent les intérêts des sociétés.

• Les organismes facilitant l’accès aux financements  publics ou privés apportent 
leur soutien dans la préparation des demandes de financement et la recherche 
d’investisseurs.

Notes

1. Le nombre de journées et de nuits plus chaudes (+2  °C) a presque doublé depuis les années 
1970, et les tendances pluviométriques observées sont moins homogènes et moins prononcées, 
caractérisées par des baisses marquées au Maroc et en Algérie, ainsi que certaines parties de la 
Libye, et une légère hausse en Égypte (Plan Bleu, 2008[53]).

2. Huit Parties n’ont pas encore ratifié l’Accord de Paris : Iran (1.30 % des émissions mondiales), 
Türkiye (1.24 %), Iraq (0.20 %), Angola (0.17 %), Yémen (0.07 %), Érythrée (0.01 %), Soudan du Sud 
(part en % non disponible) et Libye (part en % non disponible).

3. Bien que la Mauritanie ait pour objectif d’être l’un des plus grands pays exportateurs 
d’hydrogène renouvelable, il n’existe pas encore, à la date de publication du présent rapport, de 
stratégie claire mettant en place des actions pour atteindre cet objectif.

4. Le scénario des politiques déclarées (Stated Policies Scenario [STEPS]) repose sur les paramètres 
politiques actuels et ne prend en compte les objectifs et engagements ambitieux que dans la 
mesure où ils sont soutenus par des politiques détaillées. La Mauritanie n’est pas incluse dans 
ce calcul. Données non publiées.

5. Les conclusions de l’enquête sont issues d’entretiens menés à l’échelle régionale, couvrant 
à la fois les secteurs public et privé ainsi que le milieu académique. L’annexe présente la 
méthodologie d’enquête ainsi que la population ciblée.

6. Le questionnaire est disponible sur demande.
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Chapitre 7

Compétences pour 
l’agroalimentaire en 
Afrique de l’Ouest
Ce chapitre porte sur les compétences soutenant 

le développement du secteur agroalimentaire dans 

les quinze pays d’Afrique de l’Ouest  : Bénin, Burkina 

Faso, Cabo Verde, Côte d’Ivoire, Gambie, Ghana, 

Guinée, Guinée‑Bissau, Liberia, Mali, Niger, Nigeria, 

Sénégal, Sierra Leone et Togo. Il dresse un tableau des 

niveaux d’éducation, d’emploi et de développement 

des compétences dans la région puis propose une 

étude de cas sur les compétences requises dans le 

secteur agroalimentaire. Il offre une analyse des 

potentiels et limites du secteur agroalimentaire 

en Afrique de l’Ouest et évalue l’adéquation entre 

l’évolution des compétences des travailleurs et celles 

des demandes du secteur. Le chapitre conclut par des 

recommandations de politiques permettant d’aligner 

l’offre de compétences à la demande et basées sur 

des améliorations concernant trois domaines  : 

les stratégies de développement de la formation, 

la coopération entre organismes de recherche et 

entreprises et le financement de programmes axés sur 

des compétences ciblées.
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L’amélioration des systèmes éducatifs et de 
formation apporterait d’énormes opportunités en 
Afrique de l’Ouest, mais la région accuse d’importants 
déficits de compétences. En 2020, la durée de 
scolarisation moyenne s’établissait à 5.5  ans, soit 
en dessous de la moyenne du continent (6.7  ans). 
Le nombre de jeunes de la région ayant terminé  
l’enseignement secondaire ou supérieur atteignait 
23 % mais seuls 9 % des apprenants du secondaire 
suivaient une formation ou un enseignement 
technique ou professionnel (EFTP).

L’industrie agroalimentaire représente un 
levier majeur de la transformation productive en 
Afrique de l’Ouest. Fin 2020, le secteur agricole 
à lui seul contribuait à environ 25  % du produit 
intérieur brut (PIB) et à 45  % de l’emploi de la 
région. L’Afrique de l’Ouest est confrontée à des 
défis climatiques et technologiques qui nécessitent 
des compétences techniques et non‑techniques 
ainsi que des investissements dans la recherche 
agroalimentaire. Le manque de compétences 
techniques et de sensibilisation sur les bonnes 
pratiques de conservation parmi les agriculteurs, 
les transformateurs et les commerçants entraîne 
des pertes de 24 % des produits après récolte dans la 
région, soit le chiffre le plus élevé du continent.

Des compétences renforcées s’étendant sur les 
secteurs primaire, secondaire et tertiaire du secteur 
agroalimentaire favoriseraient l’autosuffisance 
alimentaire et l’essor de l’industrie agroalimentaire. 
Les responsables politiques pourraient privilégier 
trois grands axes d’action. Il s’agirait pour eux  : 
i) d’élaborer des plans et des programmes nationaux 
sectoriels en matière de professionnalisation qui 
favorisent les structures de transformation locale 
et encouragent les partenariats public‑privé  ; 
ii)  d’institutionnaliser des accords de coopération 
entre les organismes de recherche régionaux et 
les entreprises du secteur agroalimentaire  ; et 
iii)  de miser sur le financement des programmes 
de renforcement des compétences pour répondre 
aux défis globaux, notamment le changement 
climatique.
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Les chercheurs en sciences alimentaires et médecine vétérinaire sont peu nombreux,
ce qui renforce le dé�cit en compétences techniques

Renforcer la professionnalisation par des 
partenariats public-privé et des initiatives locales

Réduire l’écart de compétences par une coopération
accrue entre établissements de recherche et secteur privé

Investir d’avantage pour renforcer les compétences
des travailleurs et répondre aux dé�s mondiaux,
en particulier le changement climatique

Prochaines 
étapes

L’acquisition des 
compétences reste inégale, 
malgré des avancées dans 
l’enseignement des STIM 

(sciences, technologie, 
ingénierie et 

mathématiques)
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Profil régional de l’Afrique de l’Ouest

Graphique 7.1. Emploi vulnérable, productivité du travail et dépenses d’éducation 
en Afrique de l’Ouest, 2000-22
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Note : L’emploi vulnérable inclut les travailleurs indépendants formels et informels (travaillant pour leur propre compte) et 
les travailleurs familiaux mais exclut les salariés informels. En tant qu’approximation de l’emploi informel, il est utilisé ici 
pour montrer les tendances à long terme, étant donné que les séries temporelles sur l’emploi informel manquent pour la 
plupart des pays africains. La productivité du travail est mesurée comme le produit intérieur brut (PIB) constant en dollars 
internationaux de 2017 aux prix de la parité de pouvoir d’achat (PPA), divisé par la population des personnes employées 
en milliers.
Source : Calculs des auteurs basés sur ILOSTAT (2023[1]), Estimations modélisées de l’OIT (base de données), https://ilostat.ilo.org/
fr/ ; Banque mondiale (2024[2]), Indicateurs du développement dans le monde (base de données), https://databank.worldbank.org/
source/world‑development‑indicators ; et FMI (2023[3]), Perspectives de l’économie mondiale (base de données), https://www.imf.
org/en/Publications/WEO.

12 https://stat.link/rsp5bx

Graphique 7.2. Répartition de la population active par type de profession et par pays 
en Afrique de l’Ouest, 2021
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Note : Les « techniciens » incluent les professions intermédiaires, les « professions élémentaires qualifiées » comprennent 
les travailleurs qualifiés de l’agriculture, de la sylviculture et de la pêche, et les « opérateurs et monteurs » comprennent les 
opérateurs et monteurs d’installations et de machines.
Source  : Calculs des auteurs basés sur ILOSTAT (2023[1]), Estimations modélisées de l’OIT (base de données), https://ilostat.ilo.
org/fr/.

12 https://stat.link/1mapvs
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https://databank.worldbank.org/source/world-development-indicators
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Les pays d’Afrique de l’Ouest font face à un important déficit de compétences

Malgré les progrès réalisés en matière d’accès à l’éducation, le niveau et la qualité 
de celle-ci restent généralement faibles dans la région. En 2020, la durée de scolarisation 
moyenne s’établissait à 5.5 ans en Afrique de l’Ouest, un chiffre inférieur à celui de la 
moyenne du continent (6.7  ans), de l’Amérique latine et Caraïbes (ALC) (9.2  ans) et de 
l’Asie en développement (8.4 ans). Néanmoins, une forte hétérogénéité existe concernant 
le nombre d’années moyen de scolarité ajusté à la qualité de l’apprentissage. Si ce chiffre 
s’élève à 6 ans au Ghana et au Togo, il est de moins de 3 ans au Liberia, au Mali et au 
Niger (Graphique 7.3). De ce fait, moins d’un tiers des élèves qui terminent l’école primaire 
acquièrent les compétences de base en lecture. De même, moins de 30 % des adolescents en 
début d’enseignement secondaire atteignent un niveau satisfaisant en lecture et moins de 
15 % un niveau satisfaisant en mathématiques (Graphique 7.4). Des disparités importantes 
existent entre les milieux urbains et ruraux, les inégalités de genre étant moins prononcées.

Graphique 7.3. Nombre moyen d’années de scolarisation, 
réel ou ajusté à l’apprentissage, 2020
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Note : Le nombre d’années de scolarisation ajusté à la qualité de l’apprentissage fusionne la quantité et la qualité 
de l’éducation en une seule mesure, en tenant compte du fait que des durées de scolarisation similaires peuvent 
produire des résultats d’apprentissage différents. Voir Filmer et al. (2020[4]) pour la méthodologie détaillée.
Source : Calculs des auteurs basés sur Banque mondiale (2023[5]), Statistiques sur l’éducation (base de données), https://
databank.worldbank.org/source/education‑statistics‑%5E‑all‑indicators.

12 https://stat.link/5i2hrz

Graphique 7.4. Pourcentage d’adolescents en début d’enseignement secondaire 
maîtrisant la lecture et les mathématiques, dernière année observée (2013-22)
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Source  : Calculs des auteurs basés sur UNESCO (2023[6]), World Inequality Database on Education (base de données), 
https://www.education‑inequalities.org/.

12 https://stat.link/0jwabq
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https://databank.worldbank.org/source/education-statistics-%5E-all-indicators
https://stat.link/5i2hrz
https://www.education-inequalities.org/
https://stat.link/0jwabq
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En Afrique de l’Ouest, la performance du système éducatif est déterminée par 
des facteurs socio-économiques tels que la présence parentale, le soutien scolaire 
et l’alphabétisation. Les études du Programme d’analyse des systèmes éducatifs de la 
CONFEMEN (PASEC), menées par la Conférence des ministres de l’Éducation des États 
et des gouvernements de la francophonie (CONFEMEN) dans plusieurs pays africains, 
dont sept en Afrique de l’Ouest1, montrent de meilleures performances en lecture et 
mathématiques chez les élèves aidés à domicile. Les enfants performants ont accès à des 
livres et vivent avec des parents alphabétisés ou sous la tutelle d’institutions qui renforcent 
l’apprentissage scolaire, améliorant ainsi la qualité de l’éducation (PASEC, 2020[7]).

À la faible performance éducative s’ajoute une insertion limitée dans les programmes 
professionnels. Bien que le nombre de jeunes de la région ayant terminé l’enseignement 
secondaire ou supérieur ait progressé de 13 % à 23 % entre 2000 et 2020, cela ne s’est pas 
traduit par une participation plus importante dans la formation professionnelle (CUA/
OCDE, 2021[8]). En moyenne, seuls 9 % des apprenants du secondaire sont inscrits dans 
des programmes professionnels, cette part variant de 47 % en Gambie à moins de 3 % au 
Burkina Faso, au Cabo Verde et au Ghana (UNESCO, 2023[6]).

L’essentiel des emplois restent peu qualifiés, avec des disparités entre hommes et 
femmes. La part des travailleurs qualifiés est d’environ 18 % en Afrique de l’Ouest contre 
environ 22 % pour l’ensemble du continent (Graphique 7.5). La Côte d’Ivoire (29 %) et le 
Ghana (27 %), disposant d’une avance dans le secteur manufacturier, emploient dans la région 
la plus forte proportion de la main‑d’œuvre qualifiée. Les disparités dans l’accès à l’emploi 
sont marquées entre travailleurs urbains et ruraux, de même qu’entre hommes et femmes. 
La proportion de travailleurs occupant des emplois qualifiés est relativement plus élevée 
en milieu urbain, en lien avec l’implantation des usines dans les villes ; la main‑d’œuvre 
non qualifiée est, elle, concentrée en milieu rural et exerce essentiellement des emplois 
agricoles. En Afrique de l’Ouest, 26 % des hommes occupent un emploi qualifié contre 14 % 
des femmes. Ceci peut s’expliquer par les inégalités d’accès à l’éducation, en particulier à 
l’éducation supérieure, de même que par l’existence d’institutions sociales défavorables  
aux femmes à savoir les discriminations au sein de la famille, les atteintes à l’intégrité 
physique, l’accès restreint aux ressources productives et financières et les atteintes aux 
libertés civiles (Centre de développement de l’OCDE, 2022[9] ; BAfD/ECA, 2020[10]).

Graphique 7.5. Proportion de travailleurs occupant des emplois qualifiés, 
par genre et lieu de résidence, dernière année observée (2010-19)
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Note : Les données sont tirées d’enquêtes démographiques et de santé (EDS) représentatives au niveau national, 
collectées entre 2010 et 2019. Les catégories professionnelles ont été réparties en occupations qualifiées/non 
qualifiées comme suit : les occupations qualifiées incluent les professions libérales, les professions techniques, 
les cadres, les employés de bureau et les travailleurs manuels qualifiés ; les occupations non qualifiées incluent la 
vente, l’agriculture, le travail ménager et domestique, les services et le travail manuel non qualifié.
Source : Calculs des auteurs basés sur USAID/DHS (2023[11]), Enquêtes démographiques et de santé (EDS) (base de données),  
https://dhsprogram.com/.

12 https://stat.link/fhmkys

https://dhsprogram.com/
https://stat.link/fhmkys
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Une majorité de travailleurs ne possèdent pas le niveau d’éducation requis pour leur 
profession. En moyenne, 78 % des travailleurs d’Afrique de l’Ouest occupent des emplois 
pour lesquels ils ne disposent pas d’un niveau d’éducation adéquat (Graphique 7.6). Cette 
situation est plus répandue chez les femmes et les travailleurs à leur propre compte. 
Une majorité de travailleurs (72 %) ont un niveau d’étude inférieur aux attentes de leur 
profession. Ce taux varie à travers la région : s’il s’élève à 37 % et 45 % au Cabo Verde et 
au Ghana, il s’établit à plus de 90 % au Burkina Faso et au Mali. Seule une faible part des 
travailleurs (entre 4 % et 11 %) disposent d’un niveau d’éducation supérieur au besoin de 
leur profession.

Graphique 7.6. Proportion de travailleurs ayant un niveau d’éducation supérieur 
ou inférieur aux exigences de leur profession, 2022 ou dernière année disponible
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12 https://stat.link/op52i6

Le déficit en compétences techniques s’explique en partie par la faible capacité du 
système éducatif. En Afrique de l’Ouest, le système éducatif est sous‑doté en ressources 
humaines et pédagogiques ce qui le place dans l’incapacité à former la main‑d’œuvre 
qualifiée indispensable à l’essor du secteur industriel. Par exemple, le ratio des dépenses 
de recherche et développement (R‑D) par rapport au PIB en Afrique de l’Ouest s’est établi 
à 0.23 % entre 2010 et 2022, contre environ 2.2 % au niveau mondial. En conséquence, 
l’Afrique de l’Ouest ne compte que 102 chercheurs par million d’habitants quand ce chiffre 
atteint 1  392  à l’échelle globale (Graphique  7.7). Il découle de l’absence de travailleurs 
qualifiés qu’une grande majorité des travailleurs occupent des postes pour lesquels ils ne 
disposent pas de compétences appropriées, ce qui a pour effet de réduire la productivité 
sectorielle.

https://ilostat.ilo.org/resources/concepts-and-definitions/description-education-and-mismatch-indicators/
https://ilostat.ilo.org/resources/concepts-and-definitions/description-education-and-mismatch-indicators/
https://stat.link/op52i6
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Graphique 7.7. Dépenses en R-D (% du PIB) et nombre de chercheurs en R-D 
par million d’habitants, moyenne 2010-22
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Les compétences numériques peuvent contribuer à transformer les économies mais elles 
se développent inégalement à travers la région. Le pourcentage de personnes interrogées 
capables d’utiliser un compte bancaire mobile sans l’aide d’un tiers varie ainsi de plus de 
45 % au Ghana à moins de 15 % au Burkina Faso, en Guinée, au Mali et en Sierra Leone 
(Graphique  7.8). La faible pénétration des compétences numériques est un indicateur 
de la capacité limitée des pays d’Afrique de l’Ouest à adopter des technologies pouvant 
améliorer les compétences indispensables au développement du secteur agroalimentaire.

Graphique 7.8. Pourcentage de personnes interrogées pouvant utiliser 
un compte bancaire mobile sans l’aide d’un tiers
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Source  : Demirgüç‑Kunt et al. (2022[14]), The Global Findex Database 2021 (base de données), https://doi.
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12 https://stat.link/axni9j

http://data.uis.unesco.org/Index.aspx
https://stat.link/cvqplf
https://doi.org/10.1596/978-1-4648-1897-4
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La région est témoin d’importants déplacements internes, tandis que les travailleurs 
qualifiés s’orientent vers des destinations en dehors du continent. Les migrations de 
personnes peu ou moyennement qualifiées – ayant un niveau d’éducation secondaire ou 
inférieur – s’établissent principalement au sein de la région. En revanche, la majorité des 
migrations de travailleurs qualifiés – avec un niveau d’éducation tertiaire ou supérieur – 
s’oriente principalement vers des destinations extérieures au continent, en particulier en 
partance du Cabo Verde (Graphique 7.9).

Graphique 7.9. Migrants selon leur niveau d’éducation, provenance et destination, 2020

-260 -160 -60 40 140 240
Afrique

Afrique de l'Ouest
Togo

Sierra Leone
Sénégal
Nigeria

Niger
Mali

Liberia
Guinée-Bissau

Guinée
Ghana

Gambie
Côte d’Ivoire
Cabo Verde

Burkina Faso
Bénin

A. Migrants peu éduqués

-100 -80 -60 -40 -20 0 20 40 60 80 100
Afrique

Afrique de l'Ouest
Togo

Sierra Leone
Sénégal
Nigeria

Niger
Mali

Liberia
Guinée-Bissau

Guinée
Ghana

Gambie
Côte d’Ivoire
Cabo Verde

Burkina Faso
Bénin

B. Migrants hautement éduqués

Émigrants intra-continentaux Immigrants intra-continentaux 
Émigrants extra-continentaux Immigrants extra-continentaux 

Note  : Migrants pour 1 000 habitants, les nombres négatifs représentent l’émigration. « Peu éduqués » fait référence aux 
individus possédant des diplômes d’enseignement secondaire ou inférieur. « Hautement éduqués » représente ceux ayant 
une éducation tertiaire ou supérieure.
Source  : Banque mondiale (2023[15]), Migration Bilatérale Mondiale (base de données), https://databank.worldbank.org/source/
global‑bilateral‑migration.

12 https://stat.link/3j5vwq

L’agroalimentaire : un levier majeur de la transformation productive en 
Afrique de l’Ouest

En Afrique de l’Ouest, le secteur agroalimentaire constitue un enjeu stratégique en 
faveur de l’essor économique des pays. Plus de 50 % de la population ouest‑africaine vit en 
zone rurale et 65 % de la main‑d’œuvre active travaille dans le secteur agricole (CUA/OCDE, 
2022[16]). Fin 2020, celui‑ci contribuait à hauteur d’environ 25 % au PIB de la région et de 45 % à 

https://databank.worldbank.org/source/global-bilateral-migration
https://databank.worldbank.org/source/global-bilateral-migration
https://stat.link/3j5vwq
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l’emploi. Ce poids devrait atteindre 430 milliards USD en 2030 et pourvoir alors 131 millions 
d’emplois. Les emplois de l’économie alimentaire se concentrent essentiellement dans 
l’agriculture (78 %) et sont principalement exercés en zone rurale (81 %), dont 15 % dans 
la transformation alimentaire, la commercialisation et la restauration hors domicile, ce 
chiffre atteignant 60 % en zone urbaine (Allen, Heinrigs et Heo, 2018[17]). L’amélioration 
des compétences permettant le développement du secteur agroalimentaire peut favoriser 
une meilleure insertion de la région dans les chaînes de valeur et permettre de tirer un 
meilleur parti de la mise en place de la Zone de libre‑échange continentale (ZLECAf) et de 
la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO).

L’Afrique de l’Ouest occupe une position de leader mondial dans la production de 
plusieurs produits agricoles et alimentaires, mais dépend des importations pour les 
produits de base. En 2019, la part de la région dans la production mondiale de produits tels 
que le fonio, les noix de karité, les ignames et les fèves de cacao était comprise entre 66 
et 100 % (CUA/OCDE, 2022[16]) tandis qu’entre 5 et 9 pays de l’Afrique de l’Ouest se classent 
régulièrement parmi les 20 premiers producteurs mondiaux d’une dizaine de produits 
agricoles (CUA/OCDE, 2019[18]) (Tableau  7.1). Les acteurs locaux possèdent en outre une 
base solide dans la transformation notamment de l’huile végétale, des dérivés du manioc, 
de la canne à sucre et des fruits tropicaux. Toutefois, malgré la diversité des produits 
agricoles cultivés, l’Afrique de l’Ouest fait face à d’importants déficits pour des produits 
de base tels que le riz  (première région importatrice du continent avec 20  millions de 
tonnes/an), le maïs  (en 2022, exportations de 9.87  millions  USD mais importations de 
208.26 millions USD) et les huiles végétales (dont celles de soja et de tournesol, malgré 
une production significative d’huile de palme).

Tableau 7.1. Produits agroalimentaires les plus exportés en Afrique de l’Ouest, 
par pays, 2018-22

Pays Produit Exportations en millions de dollars USD, 
2018‑22

Afrique de l’Ouest Fèves de cacao 30 070

Côte d’Ivoire Fèves de cacao 19 129

Ghana Fèves de cacao 7 301

Nigeria Fèves de cacao 2 981

Sénégal Poissons 1 461

Bénin Fruits à coque comestibles 1 279

Guinée‑Bissau Fruits à coque comestibles 812

Burkina Faso Graines oléagineuses 781

Togo Fèves de soja 678

Niger Graines oléagineuses 678

Mali Bovins vivants 279

Guinée Fruits à coque comestibles 276

Cabo Verde Poissons préparé ou conservé 261

Liberia Huile de palme 225

Note : Les produits correspondent au code à quatre chiffres de la nomenclature du « Système harmonisé ».
Source  : Calculs des auteurs basés sur Gaulier et Zignago (2023[19]), BACI (base de données), www.cepii.fr/cepii/fr/
bdd_modele/presentation.asp?id=37.

La région est confrontée à des défis majeurs qui freinent l’expansion et la modernisation 
de l’agriculture, telles les conditions climatiques et des structures de production à petite 
échelle. Les températures élevées et l’humidité peuvent accélérer la détérioration des 
fruits, légumes et viandes. Or, les agriculteurs et les transformateurs agroalimentaires 
ont souvent un accès limité à des technologies de conservation modernes (réfrigération, 
congélation, déshydratation, transformation par irradiation, par ex.) ce qui réduit la 

http://www.cepii.fr/cepii/fr/bdd_modele/presentation.asp?id=37
http://www.cepii.fr/cepii/fr/bdd_modele/presentation.asp?id=37
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productivité agricole. Le manque de compétences et de sensibilisation sur les bonnes 
pratiques de conservation parmi les agriculteurs, les transformateurs et les commerçants 
entraîne des pertes de 23.6 % des produits après récolte, le taux le plus élevé du continent 
(FAOSTAT, 2023[20]). De surcroît, les exploitants agricoles, majoritairement à la tête de 
petites structures de type familial, jouent un rôle crucial dans la sécurité alimentaire 
de la région mais disposent d’un accès insuffisant aux infrastructures adaptées, aux 
services de vulgarisation agricole, aux financements, aux intrants agricoles et aux 
marchés étrangers (Encadré 7.1). Moins de 10 % des terres potentiellement irrigables sont 
effectivement irriguées – due entre autres à la sous‑utilisation des ressources souterraines 
d’eau – limitant ainsi le potentiel agricole de la région (Gadelle, 2005[21]).

Encadré 7.1. Développer les chaînes de valeur stratégiques pour favoriser 
l’industrie locale

La concurrence étrangère reste un défi majeur pour les industries agroalimentaires 
locales, qui contraint leur capacité à mobiliser les compétences indispensables à 
leur développement. Les industries nationales, qui n’ont pas encore atteint le niveau 
d’efficacité des industries étrangères, n’ont pas accès aux marchés étrangers en raison 
du faible niveau d’élaboration de leurs produits et de différentes normes réglementaires, 
sanitaires et phytosanitaires. Entre 2016 et 2020, les pays d’Afrique de l’Ouest ont ainsi 
dû importer pour près de 60 milliards USD de produits alimentaires, dont environ 67 % 
de produits semi‑transformés ou transformés (Badiane, Collins et Glatzel, 2022[22]). Pour 
permettre l’émergence d’industries agroalimentaires locales et les doter du degré de 
technicité leur permettant de rivaliser avec les industries étrangères, des partenariats 
avec des multinationales pourront monter en gamme et mobiliser des compétences.

Des initiatives de formation qui répondent aux demandes des chaînes de valeur 
spécifiques se multiplient. Une réunion sur les chaînes de valeur agroalimentaires en 
octobre 2023 a mis l’accent sur les enjeux clés dans la transformation des préparations 
alimentaires pour nourrissons – dont les importations en Afrique devraient dépasser 
1.1  milliard  USD d’ici à 2026 (ITC/UA/UE, 2022[23]) – à savoir la sécurité, la gestion et 
la mesure des potentiels contaminants. L’entreprise Danone a quant à elle mis en 
évidence des résultats positifs dans la filière laitière dans laquelle 10 000 agriculteurs 
ouest‑africains ont déjà été formés aux techniques d’irrigation pour faire face au stress 
hydrique. L’objectif est d’atteindre 100  000  agriculteurs prochainement (OCDE/CUA/
AUDA‑NEPAD/CE, 2023[24]).

Réduire l’écart de compétences agroalimentaires peut augmenter la 
productivité et la résilience du secteur

Le développement de l’agroalimentaire en Afrique de l’Ouest nécessite une diversité 
de compétences s’étendant sur les secteurs primaires, secondaires et tertiaires. Le secteur 
agroalimentaire englobe un large éventail d’activités demandant des compétences 
spécifiques (Tableau 7.2). Des professionnels qualifiés sont nécessaires pour la gestion et 
le contrôle de la sécurité alimentaire, la gestion et l’assurance de la qualité des processus 
et des produits, l’utilisation efficace des ressources et l’organisation. Les compétences en 
matière de planification, de vision et de réflexion stratégiques sont les plus recherchées 
(Ramalho Ribeiro et al., 2023[25]).
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Tableau 7.2. Liste des compétences nécessaires au développement 
du secteur agroalimentaire

Responsabilités Compétences requises Exemples de profession Types de compétences

Production agricole •  Préparation des terres, bonne utilisation des intrants 
(semences, engrais) et des machines

Agriculteur, technicien 
agricole

Techniques

Sécurité alimentaire •  Maîtrise des normes de sécurité alimentaire et des 
réglementations sanitaires

•  Mise en œuvre des protocoles de sécurité dans la chaîne 
alimentaire

Responsable de la 
sécurité alimentaire, 
inspecteur sanitaire

Techniques ; 
managériales et non 
techniques

Transformation des aliments •  Transformation alimentaire et conservation des aliments
•  Utilisation des équipements de transformation 

alimentaire

Transformateur 
alimentaire, technicien en 
génie alimentaire

Techniques

Contrôle qualité •  Contrôle qualité sur les matières premières et les 
produits finis

•  Maîtrise d’outils et de méthodes de contrôle qualité

Chef de qualité 
alimentaire, technicien de 
laboratoire alimentaire

Techniques

Gestion de l’approvisionnement •  Gestion de la chaîne d’approvisionnement pour assurer la 
disponibilité constante des matières premières

•  Logistique efficace pour le transport et le stockage des 
produits

Logisticien 
agroalimentaire

Techniques

Conformité réglementaire •  Mise en application des normes et réglementations 
gouvernementales relatives à la production et à la vente 
d’aliments

Inspecteur sanitaire, 
spécialiste en sécurité 
alimentaire

Techniques

Gestion de la qualité et de la 
sécurité alimentaires

•  Mise en œuvre des systèmes de gestion de la qualité et 
de la sécurité alimentaires

•  Formation du personnel aux normes de qualité et de 
sécurité alimentaires

Responsable de la 
sécurité alimentaire, chef 
de qualité alimentaire

Techniques ; 
managériales et non 
techniques

Gestion financière •  Gestion financière pour le budget, la planification et le 
suivi des coûts. Analyse des coûts de production et des 
marges bénéficiaires

Contrôleur de gestion 
agroalimentaire

Techniques ; 
managériales et non 
techniques

Postes manageriels •  Gestion efficace des équipes de production et de 
distribution. Planification stratégique pour la croissance 
de l’entreprise

•  Communication efficace avec les parties prenantes, les 
clients et les fournisseurs

•  Gestion des relations publiques et de la communication 
de crise ; marketing pour la promotion des produits 
alimentaires. Connaissance des tendances du marché 
alimentaire et des préférences des consommateurs

Chef de production 
alimentaire, chef de rayon 
alimentaire

Managériales et non 
techniques

Marketing et vente •  Communication efficace avec les parties prenantes, les 
clients et les fournisseurs

•  Gestion des relations publiques et de la communication 
de crise ; marketing pour la promotion des produits 
alimentaires. Connaissance des tendances du marché 
alimentaire et des préférences des consommateurs

Commercial 
agroalimentaire, chef de 
produit alimentaire

Managériales et non 
techniques

Source : Élaboration des auteurs.

Les compétences dans le domaine de la transformation des produits agricoles sont 
insuffisantes et généralement acquises par le biais d’un apprentissage informel. Les 
acteurs concernés, du fait de leur usage de technologies rudimentaires, se heurtent à des 
limitations considérables en termes d’efficacité et d’innovation. Fortes des compétences 
modernes, ce sont les multinationales opérant dans le domaine de l’agro‑transformation 
qui parviennent à tirer parti de nouvelles technologies modernes et plus efficientes 
(Aryeetey, Twumasi Baffour et Ebo Turkson, 2021[26]).

Les compétences techniques et en gestion des ressources, et les compétences 
non-techniques sont cruciales pour l’essor de l’industrie agroalimentaire. Au Ghana, 
l’offre de compétences de base répond bien à la demande des entreprises du secteur, 
mais il existe de forts déficits en termes de compétences techniques et systémiques2 
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(Aryeetey, Twumasi Baffour et Ebo Turkson, 2021[26]). Au Sénégal, le niveau de compétences 
requis dans plusieurs métiers dépasse largement l’offre actuelle, avec un écart allant 
de sept à neuf années de scolarité, soulignant un déficit significatif de compétences 
(Graphique 7.10). Les techniciens alimentaires doivent détenir le plus large éventail possible 
de compétences, notamment des compétences de base, systémiques et en résolution de 
problèmes (Aly Mbaye et al., 2021[27]). D’autres professions, telles que celles de comptable 
et d’électromécanicien, ont des besoins similaires, en particulier concernant la résolution 
de problèmes dans l’agro‑transformation.

Graphique 7.10. Déficit de compétences professionnelles pour certaines professions 
de l’agroalimentaire
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Source : Élaboration des auteurs basée sur Aly Mbaye et al. (2021[27]), Employment Creation Potential, Labor Skills Requirements, 
and Skill Gaps for Young People: A Senegal Case Study, https://www.brookings.edu/wp‑content/uploads/2021/04/21.04.02‑Senegal‑
IWOSS_FINAL.pdf.

12 https://stat.link/lvt9xc

L’essor de l’industrie agroalimentaire exige des investissements en recherche et 
développement (R-D) pour acquérir des compétences techniques

La faible assimilation des compétences techniques, l’investissement limité en R-D 
et les lacunes dans les connaissances de base ont accentué l’écart de productivité dans 
le secteur agricole en Afrique de l’Ouest. En dépit de la progression de la productivité 
dans le secteur agricole, celle‑ci reste relativement faible. L’accroissement de l’écart de 
productivité montre un déficit de qualification de la main‑d’œuvre. L’écart de productivité 
entre l’Afrique de l’Ouest et les pays d’Europe et d’Asie centrale est grandissant dans les 
secteurs primaire et secondaire, mettant en évidence l’ampleur des efforts à fournir pour 
développer une industrie agroalimentaire compétitive (Graphique 7.11).

https://www.brookings.edu/wp-content/uploads/2021/04/21.04.02-Senegal-IWOSS_FINAL.pdf
https://www.brookings.edu/wp-content/uploads/2021/04/21.04.02-Senegal-IWOSS_FINAL.pdf
https://stat.link/lvt9xc
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Graphique 7.11. Écart de productivité entre la CEDEAO et les pays de l’Europe 
et d’Asie centrale dans le secteur de l’agriculture et de l’industrie 
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Source : Banque mondiale (2024[2]), Indicateurs du développement dans le monde (base de données), https://databank.worldbank.
org/source/world‑development‑indicators.

12 https://stat.link/xi2wt9

En Afrique de l’Ouest le déficit en compétences techniques dans le domaine de la 
recherche agroalimentaire est notable. Le nombre de chercheurs en sciences alimentaires 
et nutrition est faible dans plusieurs pays, en particulier au Cabo Verde, en Gambie, 
au Ghana, en Guinée, au Sénégal et au Togo (Graphique  7.12). Le pourcentage du total 
équivalent temps‑plein de chercheurs en sciences alimentaires et nutrition pour ces pays 
est en dessous de la moyenne régionale (3.6 %). Le Nigeria et le Ghana, qui font figure 
d’exceptions, disposent d’une industrie agroalimentaire relativement plus développée.

Graphique 7.12. Chercheurs en sciences alimentaires et nutrition, 
dernière année disponible (2014-16)
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Source : IFPRI (2024[28]), Agricultural Science and Technology Indicators (ASTI) (base de données), https://www.asti.cgiar.org/.

12 https://stat.link/hf7vuc

https://databank.worldbank.org/source/world-development-indicators
https://databank.worldbank.org/source/world-development-indicators
https://stat.link/xi2wt9
https://www.asti.cgiar.org/
https://stat.link/hf7vuc
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Les disparités de points de vue des chercheurs en médecine vétérinaire témoignent du 
besoin d’investissement dans les compétences et de collaboration régionale. En Afrique 
de l’Ouest, le pourcentage de chercheurs en médecine vétérinaire représente environ 
2.6 % des chercheurs en agriculture, ce qui est inférieur à la moyenne de l’Afrique (3.7 %), 
avec des disparités significatives au sein de la région ouest‑africaine (Graphique 7.13). Des 
initiatives visant à accroître le nombre de chercheurs et à promouvoir la collaboration 
régionale dans ce domaine spécifique sont essentielles pour améliorer la santé animale 
et, par conséquent, la productivité et la sécurité alimentaire.

Graphique 7.13. Chercheurs en médecine vétérinaire, dernière année disponible (2014-16)
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Source : IFPRI (2024[28]), Agricultural Science and Technology Indicators (ASTI) (base de données), https://www.asti.cgiar.org/.

12 https://stat.link/pqg690

Développer des compétences adaptatives est essentiel pour relever les défis 
auxquels est confronté le secteur agricole, tels que les transformations 
technologiques, les normes internationales et le changement climatique

La demande en compétences pour la transformation et la logistique agroalimentaires 
augmente en Afrique de l’Ouest. L’accroît des supermarchés dans les chaînes de valeur 
agroalimentaires augmente et standardise la production et impose des normes de 
qualité strictes (CUA/OCDE, 2022[16]) tout en engendrant de nouveaux défis en termes 
de compétences. Les politiques éducatives doivent s’adapter à ces évolutions pour 
que l’industrie agroalimentaire ouest‑africaine reste compétitive et conforme aux 
réglementations. L’accent mis sur l’enseignement secondaire et la formation technique 
est crucial pour combler la demande croissante de compétences. En investissant dans 
l’éducation et la formation, les gouvernements peuvent renforcer la main‑d’œuvre pour 
s’adapter à des marchés en évolution.

Le respect des normes et standards internationaux nécessite des compétences 
spécifiques. Le contrôle des normes obligatoires (systèmes de surveillance, de traçabilité 
et d’assurance qualité) est indispensable pour le développement et la mise à échelle de la 
production agroalimentaire. La mesure de la qualité à travers des échantillonnages, des 
analyses microbiologiques et biochimiques, des tests environnementaux et des évaluations 
en calories et scores nutritionnels nécessite des investissements en équipements mais 
également du personnel qualifié. La réussite du secteur dépendra de l’harmonisation 
des politiques, de l’introduction de nouvelles réglementations, procédures et organismes 

https://www.asti.cgiar.org/
https://stat.link/pqg690
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communautaires et des compétences techniques qui permettront de respecter ces 
normes. Dans le cadre de l’Union économique et monétaire ouest‑africaine (UEMOA), 
de la CEDEAO ou de la ZLECAf, les normes concernent essentiellement les domaines 
alimentaires, sanitaires et phytosanitaires.

Apprentissage continu et compétences vertes sont nécessaires pour adapter les 
pratiques agricoles au changement climatique. En Afrique de l’Ouest, la productivité 
agricole est fortement affectée par le changement climatique. Les sécheresses, les pluies 
excessives et les inondations influent déjà sur la productivité agricole et, par conséquent, 
sur la sécurité alimentaire des ménages ruraux. Bien qu’environ 51 % des populations 
interrogées dans 13 pays d’Afrique de l’Ouest aient déjà entendu parler du changement 
climatique, ce chiffre se réduit à 42 % pour les personnes n’ayant pas reçu d’éducation 
et à 47 % pour les habitants des zones rurales contre 55 % pour les résidents des villes 
(Afrobarometer, 2023[29]). Le changement climatique nécessite un apprentissage continu et 
des compétences à appliquer à différentes stratégies d’adaptation telles que le changement 
de variétés, les dates de semis, la densité et l’irrigation des cultures, la gestion des 
engrais (Sultan et Gaetani, 2016[30]) et le recours à l’agriculture biologique (Encadré 7.2). Les 
techniques d’agriculture résilientes au climat présentent le double défi supplémentaire 
d’un besoin de solides compétences en matière de gestion et de coûts initiaux élevés pour 
l’équipement de plantations spécialisées (Abegunde, Sibanda et Obi, 2019[31]).

Encadré 7.2. L’agriculture biologique en Afrique de l’Ouest

L’Afrique de l’Ouest présente un potentiel important en matière de développement de 
l’agriculture biologique. Si la surface allouée à l’agriculture biologique ne représentait en 
2021 que 0.23 % de la surface agricole totale, ce chiffre correspondait néanmoins à une 
augmentation de 543 % en comparaison de 2012. Du fait de l’importance de la demande 
internationale, le développement de ce type d’agriculture permettrait de développer 
les exportations ouest‑africaines vers des régions à plus haut revenu (FiBL, 2023[32]). 
Toutefois les programmes orientés vers l’exportation devraient être conçus de manière 
à ne pas compromettre la sécurité alimentaire (Aïhounton et Henningsen, 2024[33]).

L’agriculture biologique permet une meilleure adaptation aux problèmes 
environnementaux. Si les méthodes liées à ce type de production permettent un usage 
plus soutenable des sols et des ressources en eau, les produits agricoles biologiques 
les plus exportés, notamment le soja, s’avèrent également adaptés au réchauffement 
climatique (FiBL, 2023[32] ; De Bon et al., 2018[34]). 

Le développement de l’agriculture biologique devra s’accompagner d’une évolution 
des compétences. Ce type d’agriculture se base sur un mode de production à plus forte 
intensité de travail et nécessitant relativement peu de capitaux. Il est donc relativement 
adapté au contexte ouest‑africain. Cependant des compétences poussées en agronomie 
sont nécessaires pour obtenir des rendements suffisants sans recourir à des 
fertilisants chimiques (Agricultural Recruitment Specialists, 2024[35]). Si de nombreuses 
organisations œuvrent dans la région pour propager les connaissances nécessaires à la 
bonne mise en œuvre de l’agriculture biologique (De Bon et al., 2018[34]), une formation 
technique des fermiers sera nécessaire pour que leurs efforts soient rentables.
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Les décideurs d’Afrique de l’Ouest peuvent s’appuyer sur des outils de 
politique publique pour améliorer les compétences dans l’agroalimentaire

La transformation de l’économie ouest-africaine est en cours, comme en témoignent 
les initiatives et projets touchant le secteur agro-industriel. Toutefois, le rythme de 
progression et le degré d’adaptation aux mutations économiques restent faibles pour faire 
de l’agro‑industrie le levier du développement économique de la région. Dans l’optique 
de concrétiser cet objectif, les recommandations de politiques devront s’organiser 
autour de trois axes  : l’élaboration de plans et programmes de professionnalisation, 
l’institutionnalisation des accords de coopération entre organismes de recherche et 
entreprises du secteur agroalimentaire et le financement des programmes de compétences 
pour mieux répondre aux défis globaux.

Les plans et programmes nationaux et régionaux en matière de 
professionnalisation du secteur pourraient mieux favoriser les structures de 
transformation locale et encourager les partenariats public-privé

Le renforcement des connaissances fondamentales doit servir de base à l’élaboration 
des plans et programmes nationaux de compétences en fonction des secteurs ciblés. 
En fonction de leurs dotations naturelles et de leurs avantages comparatifs en termes 
d’industries agroalimentaires, les pays devraient définir les compétences requises 
pour atteindre les objectifs de transformation structurelle et pour disposer de ces 
compétences. Ces plans de compétences permettront de mieux cibler les domaines 
porteurs de développement pour les pays. Les avantages comparatifs étant la clé du choix 
des spécialisations, les pays côtiers pourront par exemple s’orienter vers les industries 
agroalimentaires en lien avec le poisson, les légumes, les fruits, les jus et leurs dérivés, 
tandis que les pays sahéliens opteraient pour les industries de la viande, du lait, des 
fruits secs et leurs dérivés. Les compétences à promouvoir devront être en lien avec les 
industries de spécialisation des pays.

La CEDEAO a élaboré une stratégie régionale afin de soutenir l’employabilité des jeunes 
dans le secteur agro-sylvo-pastoral. Adoptée en 2019, cette stratégie vise à répondre aux 
défis spécifiques auxquels sont confrontés les jeunes dans la région en matière d’emploi 
dans le secteur agricole (CEDEAO ARAA, 2024[36]). Cet outil tient à encourager les jeunes 
à s’engager dans l’entrepreneuriat agricole en leur fournissant un soutien financier, 
technique et institutionnel pour démarrer et développer leurs entreprises. Il prévoit 
des programmes de formation et de renforcement des capacités visant à développer les 
compétences techniques, entrepreneuriales et de leadership. La stratégie vise à améliorer 
l’accès des jeunes aux ressources productives telles que la terre, l’eau et les intrants 
agricoles, ainsi qu’aux services de conseil et de commercialisation. Elle incite à l’adoption 
de pratiques agricoles innovantes et l’utilisation des compétences digitales pour accroître 
l’efficacité et la productivité dans le secteur agricole. La stratégie préconise la collaboration 
entre les gouvernements, les organisations régionales et internationales, le secteur privé, 
la société civile et d’autres acteurs pour mettre en œuvre des programmes efficaces visant 
à améliorer l’employabilité des jeunes dans le secteur agro‑sylvo‑pastoral.

Des initiatives valorisent les produits locaux pour favoriser la transformation sur place. 
Pour créer de la valeur localement, un nombre de pays misent sur l’installation de parcs 
agro‑industriels, d’agropoles (pôles d’excellence productive des filières agro‑industrielles) 
ou de zones économiques spéciales. En effet, les systèmes alimentaires de nombre de pays 
ouest‑africains ont été affectés par les conséquences de la pandémie de COVID‑19 et les 
perturbations touchant les exportations céréalières en Ukraine et Russie. Ces pays ont donc 
multiplié les investissements et collaborations entre secteur privé et public. Par exemple :
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• Au Bénin et au Togo les zones industrielles, respectivement, de Glo‑Djigbé et 
d’Adétikopé sont développées grâce à un partenariat noué par les deux États 
avec le groupe Arise Integrated Industrial Platforms (Arise IIP) spécialisé dans les 
plateformes logistiques et industrielles. L’objectif est de maximiser la valeur des 
ressources naturelles telles que le coton, la noix de cajou, le soja, les céréales, les 
fruits (mangue, oranges ou ananas) en les transformant localement, afin de les 
exporter.

• Au Sénégal, des agropoles sont destinées à dynamiser les ventes sur le marché 
local, où les petites et moyennes entreprises agroalimentaires sont des acteurs 
clés dans la fabrication des produits laitiers, des céréales transformées, des huiles 
végétales et des jus de fruits. Trois agropoles intégrées sont déjà opérantes (au 
Centre et au Sud du pays), tandis que les agropoles du Nord et de l’Ouest sont en 
cours de construction.

• L’agropole de Bagré au Burkina Faso se distingue par ses compétences diversifiées 
et son engagement en faveur du développement agricole. Elle constitue un hub 
stratégique qui réunit des professionnels et des chercheurs spécialisés dans divers 
sous‑secteurs de l’agriculture. Les compétences clés de cette agropole englobent la 
recherche agronomique, la promotion de bonnes pratiques agricoles et la mise en 
place de technologies innovantes pour accroître la productivité et la durabilité du 
secteur (Kaboré et Sédogo, 2014[37]).

La prolifération du secteur informel dans les pays de l’Afrique de l’Ouest est 
une contrainte à surmonter au moyen de la mise en place de mécanismes visant 
la transformation d’unités de production familiales en coopératives. Bien que les 
entreprises informelles offrent actuellement une panoplie de produits transformés ou 
semi‑transformés dans les pays d’Afrique, elles ne sont pas aptes pour faire face aux 
enjeux d’une industrialisation du secteur agroalimentaire. L’amélioration qualitative des 
produits agroalimentaires et son adaptation à la demande constituent un enjeu important 
pour les exploitations familiales qui regroupent 95  % de la population ouest‑africaine 
investie dans l’agriculture (ROPPA, 2018[38]). En effet, le secteur agroalimentaire est sensible 
à des normes de qualité, de traçabilité, d’hygiène et de conditionnement que les petites 
unités de production informelles ont plus de difficultés à respecter. De surcroît, les coûts 
liés à la mise en place d’une industrie agroalimentaire moderne et compétitive ne sont 
pas à la portée de petites structures informelles sans accès au financement bancaire. En 
conséquence, le regroupement des unités de production et de transformation informelles 
opérant dans le même sous‑secteur en coopératives permet souvent de réaliser de 
meilleures économies d’échelle, d’accroître la taille des structures de production, de faire 
face à la concurrence et de mobiliser les compétences indispensables à la mise en place 
d’industries agroalimentaires de pointe en Afrique de l’Ouest.

Des initiatives privées, alliant formation professionnelle, développement de procédés 
innovants et production locale sont indispensables pour une montée en compétences dans 
le secteur agroalimentaire. Les pépinières d’entreprises dans le secteur agroalimentaire 
doivent se développer dans le cadre de projets de recherche intégrant également la 
formation et la professionnalisation. Ces projets de recherche permettront un suivi plus 
rigoureux des activités de production, mais également une mise à jour et une montée 
en gamme des compétences pour une production optimale et répondant aux exigences 
du marché. Le projet Songhaï au Bénin s’inscrit dans cette perspective et représente un 
exemple à démultiplier au niveau de la région (Encadré 7.3).
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Encadré 7.3. Le Centre Songhaï : une pépinière de compétences dans 
l’agroalimentaire en Afrique de l’Ouest

La mission du Centre Songhaï s’inscrit dans le riche capital environnemental du continent 
africain, alliant de nouvelles trajectoires technologiques et des systèmes de production plus 
durables. Son modèle de production intensifie les liens dynamiques et les synergies entre 
les unités de production primaires (végétale, animale, aquacole) et l’industrie et les services 
(agro‑business).

Fondé en 1984 par le Frère Godfrey Nzamujo sur 1 hectare de terrain, le Centre Songhaï a depuis 
pris racine sur plus de 22 hectares, essaimant son modèle innovant dans d’autres régions du 
Bénin ainsi qu’au Liberia, au Nigeria et en Sierra Leone. Sa renommée tient notamment à son 
engagement en faveur de la formation des jeunes entrepreneurs agricoles depuis 1989.

Outre ses fonctions de laboratoire d’expérimentation pour une agriculture respectueuse de 
l’environnement, le Centre Songhaï joue un rôle prépondérant dans la formation des compétences 
nécessaires pour un développement durable dans le domaine agroalimentaire. Le programme 
de formation « Songhaï Leadership Academy » bénéficie du soutien de divers partenaires au 
développement, dont l’Agence Française de Développement (AFD) (Ambassade de France au 
Bénin, 2021[39]). La formation dure 6 mois et une nouvelle promotion de 80 à 120 élèves en pension 
complète est accueillie tous les 2 mois. Ce programme de formation se veut un catalyseur pour 
la création d’un réseau d’échange d’expériences.

Le modèle Songhaï va au‑delà de la simple exploitation agricole pour devenir une pépinière de 
compétences (notamment production de jus de fruits, pâtisseries, riz, huile de palme et savon) 
qui façonne une nouvelle génération d’entrepreneurs dans l’agriculture, ou «  agripreneurs  », 
désireux de prospérer dans un cadre respectueux de l’environnement et économiquement viable.

L’opérationnalisation des accords de coopération entre les organismes de 
recherche régionaux et les entreprises du secteur agroalimentaire pourrait créer 
davantage de passerelles avec le monde du travail

Renforcer la collaboration avec les centres de formation au niveau régional et 
international est stratégique. L’Afrique de l’Ouest abrite plusieurs centres de recherche 
technique et institutions spécialisés dans le domaine de l’agriculture au sein des 
universités (Tableau d’annexe 7.A.1). Ces centres jouent un rôle crucial dans la recherche 
et l’innovation ainsi que dans la formation des cadres dans le secteur agricole  ; ils 
offrent des formations pour différents niveaux de compétences (techniciens agricoles, 
chercheurs, professionnels du secteur agroalimentaire). Les profils de formation peuvent 
inclure des domaines tels que l’amélioration des cultures, la gestion de l’eau et la sécurité 
alimentaire. Ces centres tireraient profit de programmes d’échange de recherche et de 
mobilité intra‑africains et intercontinentaux (voir chapitre 2).

Le développement de compétences doit mieux préparer à un environnement de 
travail en constante évolution, notamment grâce à une offre de formation adaptée. 
Pour maximiser l’efficacité de ces programmes, il est crucial d’établir des liens étroits 
entre les secteurs de l’agriculture et de l’agro‑industrie, d’une part, et entre les centres 
de formation professionnelle et les industries agroalimentaires, d’autre part. Cela peut 
être réalisé en développant des programmes d’EFTP en alternance, intégrant des stages 
en entreprise et des partenariats avec des entreprises du secteur agroalimentaire. Ces 
contrats d’apprentissage en alternance devraient servir de pont entre les centres de 
formation et les unités de production. Concernant les avantages fiscaux (réservés à la 
minorité d’entreprises formelles), des mécanismes de soutien financier appuyés par les 
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gouvernements peuvent être mis en place pour permettre le développement de procédés 
de production innovants dans le cadre des accords de coopération entre entreprises et 
centres de recherche. Dans cette perspective, le gouvernement nigérian a lancé en 2009 
un programme visant à développer et à moderniser le secteur agricole du pays et à 
promouvoir l’autosuffisance alimentaire (Encadré 7.4).

En Afrique de l’Ouest si l’EFTP dans le secteur agricole s’impose aujourd’hui comme 
une nécessité, l’offre reste insuffisante. Le secteur agricole emploie à lui seul près de la 
moitié de la main‑d’œuvre de la région mais la plupart des pays continuent d’importer 
une grande partie de leurs produits alimentaires en raison notamment du  manque 
de compétences (Gustafson, 2023[40]). Celui‑ci s’explique notamment par une offre de 
formation limitée dans le secteur agricole. Au Nigeria, sur les 171  collèges techniques 
recensés, 37 seulement (21.6 %) proposent des cours dans le domaine de l’agriculture et 
des disciplines connexes (Akinde et Vitung, 2020[41]). À l’inverse, un effort d’augmentation 
de l’offre de formation professionnelle est constaté au Bénin, où le nombre de lycées 
techniques agricoles passera d’une dizaine à une trentaine en 2025, selon la Stratégie 
nationale de l’enseignement et la formation techniques et professionnelles du pays 
(SN‑EFTP 2020‑2030) (Marie, 2022[42]).

Encadré 7.4. Initiatives en matière de formation agricole au Nigeria

Le Nigeria a entrepris des changements majeurs dans sa politique agricole nationale au 
cours des dernières années. Le programme Vision 2020 du Nigeria, lancé en 2009, visait à 
développer et à moderniser le secteur agricole du pays et à promouvoir l’autosuffisance 
alimentaire. L’Agenda de transformation agricole (ATA), mis en œuvre en 2011, s’inscrit 
dans cet effort de long terme de transformation du secteur, la formation des générations 
futures en constituant l’un des éléments cruciaux.

Les politiques mises en œuvre incorporaient la dimension du genre. En 2009, les femmes 
représentaient 70 % de la main‑d’œuvre agricole au Nigeria, tout en étant sévèrement 
affectées par un manque d’accès aux ressources (FAO, 2018[43]). En 2012, le ministère 
fédéral nigérian de l’Agriculture et du Développement rural (FMARD) a fusionné deux de 
ses divisions pour créer la division du genre et de la jeunesse, afin de mieux promouvoir 
la participation des jeunes dans l’emploi agricole. Cette division a lancé en 2013 le 
Programme d’investissement pour les jeunes et les femmes dans l’agro‑industrie (Youth 
and Women in Agribusiness Investment Program – YWAIP), qui a permis de former 
5 000 jeunes pendant 2 à 6 semaines, de les présenter à des mentors et de leur fournir 
une aide financière pour lancer leur entreprise. Plus de la moitié de ces stagiaires étaient 
des femmes. En 2015, 5 500 bénéficiaires du programme, dont plus de 3 000 femmes, 
étaient encore employés dans des entreprises agricoles (Adesugba et Mavrotas, 2016[44]).

Les politiques de formation dans le secteur agricole se sont concentrées sur les jeunes 
et l’agro‑industrie. Une initiative importante a été mise en place de 2015 à 2020. Dirigé 
par la division de la jeunesse et du genre du FMARD avec le soutien de l’Organisation 
internationale du travail (OIT) et de l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation 
et l’agriculture (FAO), ce programme visait à former les jeunes aux compétences en 
matière de leadership, d’entrepreneuriat et de gestion afin de promouvoir le travail 
indépendant et d’améliorer la perception des jeunes à l’égard du secteur agricole. Plus 
de 80 % des bénéficiaires ont pu créer des entreprises après leur formation. Cependant, 
seulement un peu plus de 6 600 stagiaires y avaient participé en 2014 (Mavrotas, 2015[45]).
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Il est indispensable d’institutionnaliser des accords de coopération entre les organismes 
de recherche régionaux ou internationaux et les entreprises du secteur agroalimentaire.  
Ces dernières sont souvent déconnectées des centres de recherche et de formation en 
Afrique de l’Ouest ce qui ne facilite pas le transfert des compétences et la mise à niveau 
des employés sur les nouveaux procédés. L’inadéquation entre la formation et l’emploi est 
un reproche récurent adressé au secteur éducatif. De surcroît, les nouveaux procédés mis 
en place dans les centres de recherche ne sont pas toujours appliqués dans les industries, 
faute d’interconnexion entre les deux sphères. Ces accords de coopération permettront 
de former les cadres aux compétences indispensables au développement des structures 
productives. Ils offrent un support pratique pour l’expérimentation de la recherche et 
l’opérationnalisation des procédés. Les entreprises pourront ainsi soutenir et appuyer la 
recherche scientifique, qu’elles exploiteront pour améliorer leur efficience. Des contrats 
de recherche, dits Conventions industrielles de formation par la recherche (Cifre), destinés 
à l’obtention de diplômes appliqués de niveau master et même doctorat, déjà en œuvre en 
France, peuvent également être expérimentés dans les pays d’Afrique de l’Ouest.

Des réseaux de formation régionaux et continentaux sont indispensables pour un 
renforcement des compétences agricoles et agroalimentaires en Afrique de l’Ouest. 
Le Réseau international pour la formation agricole et rurale (FAR)3 s’inscrit dans cette 
perspective à travers une plateforme de renforcement des compétences dédiée à la 
promotion de l’agriculture (Encadré 7.5). Par exemple, le Réseau FAR offre des formations 
académiques en ingénierie agricole et rurale et s’adresse aux formateurs, directeurs 
d’établissements et coordonnateurs de dispositifs de formation. Le Forum régional des 
universités pour le renforcement des capacités en agriculture (RUFORUM), quant à lui, 
est un réseau de 129 universités africaines, dont 27 situées en Afrique de l’Ouest. Il forme 
des étudiants universitaires et soutient la collaboration et la coordination en matière de 
recherche en agriculture.

Encadré 7.5. Un engagement pour les formations agricoles et rurales

Le Réseau international pour la formation agricole et rurale (FAR) est une plateforme 
d’échange et de renforcement des compétences dédiée à la promotion d’une agriculture 
et de milieux ruraux durables. Fondé en 2005 à Ouagadougou lors d’une conférence 
majeure4, le FAR réunit 18 pays d’Afrique et d’ailleurs, engagés à favoriser l’insertion 
professionnelle et sociale par le biais de la formation. Avec plus de 3 000 membres actifs, 
le réseau s’efforce de développer les compétences nécessaires pour relever les défis de 
l’agriculture moderne.

Outre l’accompagnement personnalisé des pays membres dans la rénovation de leurs 
dispositifs de formation, le réseau offre des formations de haut niveau tel que le Master 
international MIFAR. Par le biais d’ateliers de renforcement des capacités et de projets 
innovants, le FAR catalyse le développement de compétences de pointe, indispensables 
pour transformer les milieux ruraux.

En produisant des connaissances, en communiquant et en plaidant en faveur de 
la formation agricole et rurale, le FAR se positionne en tant qu’acteur majeur du 
changement dans le secteur agricole à l’échelle internationale. Le FAR œuvre pour un 
secteur agricole plus dynamique, inclusif et durable à travers le partage des meilleures 
pratiques et la facilitation du dialogue entre les parties prenantes.
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Des organisations œuvrant au niveau international dans le domaine de la promotion 
du secteur agricole et de l’autosuffisance alimentaire peuvent jouer un rôle décisif dans 
l’amélioration des compétences dans le secteur agroalimentaire en Afrique de l’Ouest. 
Par exemple, le Centre international de développement des engrais (IFDC) travaille 
principalement dans les pays en développement pour promouvoir la sécurité alimentaire 
et améliorer les moyens de subsistance des populations agricoles. Son action se concentre 
sur le développement et la diffusion de technologies efficaces et durables pour la gestion 
de la fertilité des sols, ainsi que sur la création de marchés pour les intrants et les produits 
agricoles en vue de favoriser le progrès rural et d’augmenter la productivité agricole. L’IFDC 
coordonne la mise en œuvre de ses activités dans plusieurs pays africains et en Asie. Au 
Bénin, l’IFDC a permis la création de 461 champs‑écoles, formant 6 915 producteurs et 
294 producteurs de semences aux bonnes pratiques agricoles. Plus de 4 050 producteurs 
additionnels ont adopté les pratiques qu’ils avaient apprises dans les écoles de terrain en 
2021.

Pour mieux répondre aux défis globaux actuels, notamment au changement 
climatique, il conviendra de miser sur le financement des programmes de 
renforcement des compétences

Les compétences à développer bénéficieront d’une vision prospective qui intègre 
les impératifs du changement climatique. Pour faire face au changement climatique, 
le développement des compétences pourrait intégrer des modules de formation sur 
la gestion responsable des ressources naturelles et la promotion de l’agriculture 
biologique et écologiquement durable, ainsi que sur les stratégies d’adaptation aux 
changements climatiques. Les acteurs du secteur agroalimentaire doivent être formés 
aux pratiques agricoles durables qui préservent la biodiversité, réduisent les émissions 
de gaz à effet de serre et favorisent la résilience des systèmes alimentaires face aux défis 
environnementaux et climatiques. La CEDEAO, par exemple, met en œuvre depuis 2018 
le Programme agroécologie (PAE) en Afrique de l’Ouest pour contribuer à la formation 
agricole et au renforcement des capacités pour l’intensification agricole durable et la 
promotion de l’agroécologie.

Le financement du développement de l’industrie agroalimentaire est un défi majeur, 
qui peut être relevé par de bonnes politiques et des modèles novateurs de mobilisation 
de capitaux. Depuis 2010, les investissements formels dans le secteur agroalimentaire 
stagnent dans la région. Les prêts octroyés par les banques locales constituent la 
principale source formelle de financement du secteur de l’agriculture, de la sylviculture 
et de la pêche (6.7  milliards  USD en  2020), alors que les décaissements au titre du 
financement du développement et les dépenses publiques se limitaient à 1.7 milliard USD 
et 1.1  milliard  USD la même année. Les investissements directs étrangers (IDE) sont 
volatiles et se concentrent sur les grandes économies d’Afrique de l’Ouest, laissant 
apparaître un manque généralisé de financements dans la productivité agricole et les 
activités en aval (par ex. : transformation, marketing, distribution) (CUA/OCDE, 2023[46]). Le 
modèle de franchise de « Babban Gona » (Grande Ferme en langue Haoussa), regroupant des 
investisseurs, des institutions de financement du développement et des fondations, fait 
preuve de son efficacité. Babban Gona entend doubler les revenus net des bénéficiaires – 
principalement des jeunes dans les zones rurales du nord du Nigeria – par rapport à la 
moyenne nationale, au moyen de prêts, d’intrants, de services de récolte et de stockage et 
d’une formation disponible sur la plateforme BG Farm University (en agronomie, culture 
financière, compétences commerciales et leadership). Depuis 2010, l’organisation a créé 
300 000 emplois agricoles et 850 000 personnes additionnelles en ont bénéficié de manière 
indirecte (Babban Gona, 2024[47]).
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Plus d’investissements publics permettront de développer le secteur et l’autosuffisance 
alimentaire. En raison du risque persistant en matière d’insécurité alimentaire les États 
se sont engagés, à la suite de la Déclaration de Maputo sur l’agriculture et la sécurité 
alimentaire de 2003, à consacrer au moins 10  % de leur budget national à la mise en 
œuvre du Programme détaillé pour le développement de l’agriculture africaine (PDDAA). 
L’objectif visé était de porter à 6 % la croissance annuelle de ce secteur. À l’exception du 
Bénin, de la Guinée‑Bissau, du Mali et du Togo, les pays de la CEDEAO ont alloué moins 
de 5 % de leurs dépenses au secteur agricole. En outre, l’Indice d’orientation agricole des 
dépenses publiques5 est relativement faible en Afrique de l’Ouest (0.13) comparativement 
à son niveau mondial (0.5) (Graphique 7.14).

Graphique 7.14. Indice d’orientation agricole pour les dépenses publiques 
et part des dépenses publiques agricoles dans les dépenses totales 

en Afrique de l’Ouest, moyenne 2017-21
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Note  : Un Indice d’orientation agricole (IOA) supérieur à 1 reflète une orientation d’un gouvernement plus élevée vers le 
secteur agricole, c’est‑à‑dire qui reçoit une part plus élevée des dépenses publiques par rapport à sa contribution à la valeur 
ajoutée économique. Il est inférieur à 1 si l’orientation vers l’agriculture est plus faible ; et égale à 1 si l’orientation vers le 
secteur agricole est neutre.
Source : Banque mondiale (2024[48]) ; FAOSTAT (2023[20]), Données de l’alimentation et de l’agriculture (base de données), https://www. 
fao.org/faostat/fr/#home.

12 https://stat.link/3l2mra

Si le financement privé informel joue un rôle très important pour les petits exploitants 
en Afrique de l’Ouest, comparé à d’autres régions, il ne vise généralement pas l’amélioration 
des compétences. La plupart de ces investissements dans la région (23.1 milliards USD en 
2020) se concentrent sur la production agricole et peuvent comporter des risques, avec 
notamment des taux d’intérêt excessifs ou une faible responsabilité financière (CUA/
OCDE, 2023[46]). Néanmoins, des initiatives qui pallient à la fois le manque de crédits et de 
compétences vertes en Afrique de l’Ouest existent dans le secteur formel. Par exemple, 
l’Initiative ouest‑africaine pour une agriculture intelligente face au climat (West African 
Initiative for Climate‑Smart Agriculture), pilotée par la CEDEAO, est un fonds de financement 
mixte qui incite les petits exploitants à adopter des pratiques agricoles intelligentes face 
au climat et à élargir ainsi leurs compétences en matière environnementale. Le fonds, 
qui envisage d’atténuer jusqu’à 2  millions de tonnes d’émissions de CO2 par an (soit 
l’équivalent de plus de 6 milliards de kilomètres parcourus par un véhicule thermique), 
regroupe des capitaux publics et concessionnels et permet l’octroi aux organisations 
d’agriculteurs et aux agro‑industries de prêts pouvant aller jusqu’à 1 million USD à des 
taux d’intérêt préférentiels (The Lab, 2024[49]).

https://www.fao.org/faostat/fr/#home
https://www.fao.org/faostat/fr/#home
https://stat.link/3l2mra
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Annexe 7.A. Centres de recherche technique agroalimentaire

Tableau d’annexe 7.A.1. Exemples de centres de recherche technique agroalimentaire 
de l’Afrique de l’Ouest

Pays Centres de recherche technique Missions et/ou cible de recherche

Bénin Institut national de la recherche agronomique du 
Bénin (INRAB)

Amélioration de la productivité, de la résilience climatique et de la 
durabilité des systèmes alimentaires

Centre de contrôle biologique de l’IITA ‑ Cotonou Spécialisé dans la productivité et la durabilité des cultures, la 
résilience des cultures aux changements climatiques, la lutte 
contre les maladies et les ravageurs, et le renforcement des 
capacités des agriculteurs

Burkina Faso Centre de coopération internationale en 
recherche agronomique pour le développement 
(CIRAD)

Spécialisé dans l’amélioration de la productivité, de la durabilité 
et de la résilience des systèmes agricoles

Institut de l’environnement et de recherches 
agricoles (INERA)

Spécialisé dans l’agroécologie, l’amélioration des cultures, et le 
développement agricole durable

Côte d’Ivoire Institut national polytechnique Félix 
Houphouët‑Boigny (INP‑HB) anciennement INRA 
– Côte d’Ivoire

Productivité agricole, développement des pratiques agricoles 
durables

Centre national de recherche agronomique 
(CNRA)

Domaine agricole et aspects liés à l’agroalimentaire

Mali Institut d’économie rurale (IER) Spécialisé dans, la gestion des sols, l’élevage, la lutte contre les 
maladies des plantes et des animaux. Recherche des approches 
agricoles durables et en favorisant la sécurité alimentaire

Institut polytechnique rural de formation et de 
recherche appliquée (IPR/IFRA)

Formations et recherche dans les domaines de l’agriculture et de 
l’élevage

Niger Institut national de la recherche agronomique du 
Niger (INRAN)

Spécialisé dans la sécurité alimentaire et le développement 
agricole et rural du Niger

Centre national de spécialisation en 
agro‑météorologie et en environnement 
(CNSAME)

Spécialisé dans l’agro‑météorologie, la gestion agricole et la 
sécurité alimentaire

Centre régional AGRHYMET Recherche et formation dans le domaine de la sécurité 
alimentaire, de la gestion des ressources naturelles et du suivi 
climatique

Nigeria Institut national de recherche sur les 
plantes‑racines (National Root Crops Research 
Institute ‑ NRCRI)

Cultures racines et tubercules

Institut de recherche sur le riz du Nigeria 
(National Institute for Rice Research ‑ NIRRI)

Riz et riziculture

Institut international de recherche sur les 
cultures des tropiques semi‑arides (International 
Crops Research Institute for the Semi‑Arid 
Tropics – ICRISAT)

Des cultures vitales pour les communautés des zones arides, 
allant du pois chiche, du pois d’Angole, de l’arachide et du 
sorgho, au millet chandelle, à l’éleusine, au petit mil et aux 
graines oléagineuses.

Institut International d’Agriculture Tropicale 
(International Institute of Tropical Agriculture 
‑ IITA)

Agriculture tropicale : amélioration des cultures, gestion des sols 
et sécurité alimentaire.

Institut de recherche du lac Tchad (Lake Chad 
Research Institute ‑ LCRI)

Céréales

Institut de recherche sur l’huile de palme du 
Nigeria (Nigerian Institute for Oil Palm Research 
‑ NIFOR)

Huile de palme

Centre de recherche agricole et de formation du 
Nigeria (National Agricultural Extension Research 
and Liaison Services ‑ NAERLS)

Services de vulgarisation agricole

Sénégal Centre d’étude régional pour l’amélioration de 
l’adaptation à la sécheresse (CERAAS)

Amélioration des cultures adaptées aux conditions de sécheresse, 
de la gestion de l’eau et de la sécurité alimentaire

Institut sénégalais de recherches agricoles 
(ISRA)

Amélioration de la productivité, de la durabilité et de la résilience 
des systèmes agricoles

Note : Ce tableau comporte les Centres de recherche les plus représentatifs de la région.
Source : Compilation des auteurs.
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Notes

1. Bénin, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Guinée, Niger, Sénégal et Togo.

2. Les compétences systémiques sont une sous‑catégorie des compétences non‑techniques et des 
compétences cognitives transversales (voir l’encadré  1.1 dans le chapitre  1). Elles englobent 
ici  : i)  la prise de décisions éclairées  ; ii)  l’optimisation et l’anticipation des impacts  ; et 
iii) l’évaluation et l’ajustement des performances pour atteindre les objectifs.

3. Pays prioritairement concernés (membres du Réseau FAR)  : Algérie, Bénin, Burkina Faso, 
Cameroun, Comores, Côte d’Ivoire, Guinée, Haïti, Madagascar, Mali, Maroc, Mauritanie, Niger, 
République centrafricaine, République démocratique du Congo, Sénégal, Tchad, Togo et Tunisie.

4. L’atelier « Formation de masse en milieu rural, élément de réflexion pour la définition d’une 
politique nationale » s’est tenu en juin 2005 à Ouagadougou (Burkina Faso). Il a été organisé le 
Pôle National de Coopération Internationale (Marseille) à la demande des ministères français 
des Affaires étrangères et de l’Agriculture.

5. L’Indice d’orientation agricole pour les dépenses publiques est la part des dépenses publiques 
affectée à l’agriculture divisée par la part de l’agriculture dans le PIB – l’agriculture est définie 
ici comme englobant l’agriculture au sens strict, la foresterie, la pêche et l’élevage. Il mesure 
les progrès accomplis au regard de la Cible 2.a des Objectifs de développement durable (ODD).
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Annexe A. Annexe statistique

Les données compilées pour cette édition des Dynamiques du développement en Afrique 
sont accessibles en format tableau et mises à disposition gratuitement sur le site du Centre 
de développement de l’OCDE (https://oe.cd/AFDD-2024-fr). Elles comprennent de nouveaux 
indicateurs sociaux et économiques qui apportent un autre éclairage à l’analyse du rapport.

Tous les indicateurs sélectionnés en annexe couvrent les données nationales de 
l’ensemble des pays africains, ou presque, auxquels s’ajoutent la plupart des pays du 
monde. Cette approche permet des comparaisons à la fois entre pays africains et avec des 
groupes de pays similaires hors Afrique. Ces données permettront de contextualiser les 
analyses développées dans le rapport et donneront au lecteur la possibilité d’examiner 
plus en détail les données utilisées.

Les données proviennent de sources variées, notamment des données nationales 
annuelles harmonisées par des institutions internationales réputées, et certains 
indicateurs sont élaborés par les auteurs du rapport. Les chiffres seront mis à jour dès que 
de nouvelles données seront disponibles pour permettre au lecteur de suivre l’évolution 
la plus récente des indicateurs clés. Par conséquent, des différences observées entre 
les chiffres de l’annexe statistique et les chiffres du rapport peuvent être le reflet de 
modifications apportées aux tableaux de données après parution.

Accédez en ligne à l’annexe statistique sur les Dynamiques du développement en Afrique sur :  
https://oe.cd/AFDD-2024-fr.

Tableaux de données disponibles en téléchargement gratuit en ligne
Cliquez sur le titre pour télécharger le tableau

Tableau 1 Indicateurs de croissance, d’emploi et d’inégalités
Tableau 2 Taux de croissance annuel du PIB réel, 1990‑2029
Tableau 3 Taux de croissance annuel de la population, 1990‑2029
Tableau 4 Taux de croissance annuelle du PIB réel par habitant, 1990‑2029
Tableau 5 Estimations démographiques
Tableau 6 Indicateurs d’éducation de base
Tableau 7 Caractéristiques de la population active
Tableau 8 Ventilation sectorielle de l’économie
Tableau 9 Indicateurs des inégalités et de la pauvreté
Tableau 10 Indicateurs de genre
Tableau 11 Infrastructure de communications
Tableau 12 Numérisation
Tableau 13 Indicateurs de santé de base
Tableau 14 Bien‑être subjectif
Tableau 15 Décomposition de la croissance par dépenses
Tableau 16 Finances publiques
Tableau 17 Intensité du commerce dans l’industrie manufacturière
Tableau 18 Diversification des exportations
Tableau 19 Commerce international et régional
Tableau 20 Apports financiers extérieurs
Tableau 21 Investissement et stock de capital
Tableau 22 Retours sur investissements directs
Tableau 23 Durabilité écologique
Tableau 24 Investissements publics durables et épargne nette ajustée
Tableau 25 Émissions de GES par secteur
Tableau 26 Électricité et énergie durable
Tableau 27 Origine et destination géographiques de la valeur ajoutée
Tableau 28 Coûts du commerce international
Tableau 29 Richesse nationale
Tableau 30 Causes environnementales des décès prématurés
Tableau 31 Économies informelles et emploi informel
Tableau 32 Emploi par profession
Tableau 33 Inadéquation de l’éducation
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Cliquez sur le titre pour télécharger le tableau
Tableau 34 Nombre moyen d’années de scolarisation
Tableau 35 Emploi par secteur
Tableau 36 Emploi par activité commerciale et niveau de compétence
Tableau 37 Migrants selon leur niveau d’éducation
Tableau 38 Profils éducatifs projetés
Tableau 39 Profils projetés d’éducation des jeunes
Téléchargez tous les tableaux annexes dans un seul fichier Excel ici :  
https://github.com/AfDDAnnex/AfDDDDAf2024/raw/main/DDAf_2024_Annexe_statistique_tous_les_tableaux.xlsx
Téléchargez un tableau de source de données ici
Téléchargez un tableau de groupes pays ici
Téléchargez le dictionnaire de données pour les variables de ces tableaux ici

Des données plus complètes, y compris des séries temporelles pour toutes 
les variables dès les années 2000, sont également disponibles en ligne

Les chiffres présentés dans ces tableaux statistiques, à l’exception des tableaux 2 à 4, 
représentent les années les plus récentes pour lesquelles des données sont disponibles. 
L’ensemble complet des données sur les indicateurs, des années 2000 à nos jours, est disponible 
et téléchargeable dans un fichier csv plat compressé  : https://github.com/AfDDAnnex/
AfDDDDAf2024/raw/main/DDAf_2024_Stats_par_annee.zip. Les mêmes indicateurs sont 
disponibles en ligne sur le portail statistique de l’OCDE à l’adresse https://data-explorer.
oecd.org/ et en cliquant sur « Développement », suivi de « Dynamiques du développement 
en Afrique » dans le menu.

Les données de l’annexe statistique sont également disponibles pour les 
principaux groupes de pays

L’annexe statistique présente des statistiques pour presque tous les pays du monde, 
ainsi que des indicateurs agrégés par groupes de pays pour permettre des analyses 
comparatives. Le tableau indiquant la classification des pays pour chaque groupe est mis 
à disposition dans l’annexe statistique. Les groupes de pays présentés dans l’analyse sont 
les suivants :

• Les cinq régions de l’Union africaine (Afrique australe, Afrique centrale, Afrique de 
l’Est, Afrique du Nord, et Afrique de l’Ouest, telles que définies par le traité d’Abuja)

• Afrique et groupes de pays de référence (Afrique, pays asiatiques hors pays à revenu 
élevé, pays d’Amérique latine et des Caraïbes, et monde)

• Pays riches en ressources
 L’expression « riches en ressources » désigne les pays qui tirent une part significative 

de leur PIB de l’extraction des ressources naturelles dans le sol. Ces dotations 
en ressources naturelles peuvent avoir de profondes implications en termes de 
développement économique, politique et social. Dans ce rapport, les pays sont 
identifiés comme riches en ressources si, au cours de la décennie précédente, la 
contribution estimée de l’extraction d’hydrocarbures, de charbon et de minéraux à la 
production économique excède 10 % du PIB sur une période relative à au moins cinq ans.

• Niveau de revenu
 La Banque mondiale s’appuie sur sa méthode Atlas pour classer les pays du monde 

en quatre catégories1 selon le revenu national brut (RNB) par habitant  : pays à 
faible revenu, pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure, pays à revenu 
intermédiaire de la tranche supérieure et pays à revenu élevé.

Tableaux de données disponibles en téléchargement gratuit en ligne (suite)

https://github.com/AfDDAnnex/AfDDDDAf2024/raw/main/DDAf_2024_Tableau_annexe_Tab34.xlsx
https://github.com/AfDDAnnex/AfDDDDAf2024/raw/main/DDAf_2024_Tableau_annexe_Tab35.xlsx
https://github.com/AfDDAnnex/AfDDDDAf2024/raw/main/DDAf_2024_Tableau_annexe_Tab36.xlsx
https://github.com/AfDDAnnex/AfDDDDAf2024/raw/main/DDAf_2024_Tableau_annexe_Tab37.xlsx
https://github.com/AfDDAnnex/AfDDDDAf2024/raw/main/DDAf_2024_Tableau_annexe_Tab38.xlsx
https://github.com/AfDDAnnex/AfDDDDAf2024/raw/main/DDAf_2024_Tableau_annexe_Tab39.xlsx
https://github.com/AfDDAnnex/AfDDDDAf2024/raw/main/DDAf_2024_Annexe_statistique_tous_les_tableaux.xlsx
https://github.com/AfDDAnnex/AfDDDDAf2024/raw/main/DDAf_2024_Annexe_statistique_tous_les_tableaux.xlsx
https://github.com/AfDDAnnex/AfDDDDAf2024/raw/main/DDAf_2024_Tableau_annexe_sources.xlsx
https://github.com/AfDDAnnex/AfDDDDAf2024/raw/main/DDAf_2024_Groupements_de_pays.xlsx
https://github.com/AfDDAnnex/AfDDDDAf2024/raw/main/DDAf_2024_Liste_des_indicateurs.xlsx
https://github.com/AfDDAnnex/AfDDDDAf2024/raw/main/DDAf_2024_Stats_par_annee.zip
https://github.com/AfDDAnnex/AfDDDDAf2024/raw/main/DDAf_2024_Stats_par_annee.zip
https://data-explorer.oecd.org/
https://data-explorer.oecd.org/
https://github.com/AfDDAnnex/AfDDDDAf2024/raw/main/DDAf_2024_Groupements_de_pays.xlsx
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• Accès géographique
 Le rapport répartit les pays en fonction de leur situation géographique : pays enclavés, 

pays ayant un débouché sur la mer et pays insulaires. L’accès au commerce mondial 
peut être compliqué par le fait qu’un pays possède ou non un littoral, sachant que 
les modèles de développement des nations insulaires diffèrent de ceux des autres 
nations côtières. En plus de ces trois catégories, le rapport fournit des données sur 
les « pays en développement sans littoral » (PDSL) et les « petits États insulaires en 
développement » (PEID) compilées par le Bureau du Haut-représentant des Nations 
Unies pour les pays les moins avancés, les pays en développement sans littoral et 
les petits États insulaires en développement (UN-OHRLLS)2.

• Pays les moins avancés3

 L’UN-OHRLLS classe certains pays dans la catégorie des « pays les moins avancés 
(PMA)  ». Officiellement instituée en 1971 par l’Assemblée générale des Nations 
Unies, cette catégorie englobe les pays affichant un faible niveau de développement 
socioéconomique. Trois critères entrent en ligne de compte : le revenu, le capital 
humain (situation de la population sur le plan sanitaire et éducatif notamment) et 
la vulnérabilité économique.

• États fragiles4

 L’OCDE étudie la fragilité en tant que concept multidimensionnel de risques qui 
pourrait poser un problème critique à la capacité des pays de réaliser leurs objectifs 
en matière de développement, en particulier ceux énoncés dans le Programme de 
développement durable à l’horizon 2030 des Nations Unies. Sur la base des résultats de 
cette recherche, les pays sont classés comme « fragiles » ou « extrêmement fragiles ».

• Communautés économiques régionales et autres organisations 
intergouvernementales

 Les partenariats des pays formés aux fins de l’intégration régionale ou de 
la coopération qui ont une importance économique ou politique et qui sont 
particulièrement pertinents pour l’analyse des performances économiques de 
l’Afrique sont inclus ici. Cela comprend les 8 communautés économiques régionales 
(CER) reconnues par l’Union africaine, ainsi que d’autres organisations régionales 
et internationales telles que l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN), 
Mercado Común del Sur (MERCOSUR), l’Union européenne (UE) et l’OCDE qui servent 
de points de repère. Les chiffres agrégés pour les pays PALOP (Países Africanos de 
Língua Oficial Portuguesa, les pays africains de langue officielle portugaise) ont été 
inclus en réponse à une demande des membres de ce groupe de pays.

Notes

1. Pour en savoir plus : https://datahelpdesk.worldbank.org/knowledgebase/articles/378832-what-
is-the-world-bank-atlas-method.

2. Pour en savoir plus : www.un.org/ohrlls/fr.

3. Pour en savoir plus : www.un.org/ohrlls/fr/content/pays-les-moins-avanc%C3%A9s.

4. Pour en savoir plus : www.oecd.org/fr/cad/conflits-fragilite-resilience/listofstateoffragilityreports.
htm.

https://datahelpdesk.worldbank.org/knowledgebase/articles/378832-what-is-the-world-bank-atlas-method
https://datahelpdesk.worldbank.org/knowledgebase/articles/378832-what-is-the-world-bank-atlas-method
https://www.un.org/ohrlls/fr
https://www.un.org/ohrlls/fr/content/pays-les-moins-avanc%C3%A9s
https://www.oecd.org/fr/cad/conflits-fragilite-resilience/listofstateoffragilityreports.htm
https://www.oecd.org/fr/cad/conflits-fragilite-resilience/listofstateoffragilityreports.htm
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La publication Dynamiques du développement en Afrique tire les leçons des expériences des cinq régions du 
continent – Afrique australe, centrale, de l’Est, du Nord et de l’Ouest – pour élaborer des recommandations en 
matière de politiques publiques et partager les bonnes pratiques sur l’ensemble du continent. Étayé par les 
statistiques les plus récentes, son décryptage des dynamiques de développement vise à permettre aux leaders 
africains de réaliser la vision stratégique de l’Agenda 2063 à tous les niveaux : continental, régional, national et 
local.

Cette édition s’intéresse aux leviers à disposition des gouvernements, des entreprises et des établissements 
d’enseignement pour augmenter l’offre de compétences de qualité sur le continent, en cohérence avec la 
demande actuelle et future, et en soutien de l’emploi et de la productivité. Elle analyse l’évolution de la demande 
de compétences à la lumière des mégatendances – transitions numérique et verte, croissance démographique 
de l’Afrique et régionalisation du commerce international. Deux premiers chapitres dressent un état des lieux, 
à l’échelle continentale, des déficits de compétences fondamentales, non techniques et techniques, puis 
suggèrent différents axes d’action pour développer les compétences de la main-d’œuvre africaine. Les cinq 
chapitres régionaux proposent des recommandations ciblées sur des secteurs d’activité stratégiques tels que 
l’exploitation minière, l’agroalimentaire, les technologies numériques et les énergies renouvelables.

Cette publication entend nourrir le débat entre gouvernements de l’Union africaine, citoyens, entrepreneurs et 
chercheurs. Fruit de la collaboration entre la Commission de l’Union africaine et le Centre de développement de 
l’OCDE, elle propose une nouvelle coopération entre pays et régions, tournée vers l’apprentissage mutuel et la 
préservation des biens communs.
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